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■ Panique boursière 
à Hongkong 

Victime d'une yague de défiance des 
investisseurs internationaux la Bourse 
de Hongkong a cédé plus de 15% en 
trois jours, tes opérateurs craignent 
une dévaluation de la devise de l'ex- 
œionie. ' p.21 

■ BU1 Ointon 
contre l’effet de serre 

Le président des Etats-Unis dort annon- 
cer, mercredi, cié ’Trœsures de réduc- 
tion des émi$sions de gaz à effet de 
serre. .■ • p.34 

■ Les SSheures 
dans les banques 

Les banques veulent dénoncer leur 
convention. collective car cetie-d les 
empêche, selon elfes, de négocier, le 
passage aux 35 heures. p. 19 

■ Evajoly 

et le Crédit lyonnais 

Anrien directeur général du Crédit 
lyonnais, François Gille a été mis en 
examen par le juge Eva Joly dans l'af- 
faire iBSÂ, .andénne finale déjà 
banque/ -, p.1î 



Près de Dieppe, (a vite d'Huet son châ- 
teau, résidence du roi Louis-Philippe, 
savent mettre en avant leurs tiens avec 
lespaysnorcGqLiesetc^tes. p.Z7. 

■ Natnra2000: 

la colère de Bruxelles 

la Cdountssion européenne somme la 
Francefde désigner les sites devant in- 
tégrer œ réseau de protection des sites 
fragiles. Dernier avertissement avant la 
saisine de la .Cour de justice. - p. 13 

■ Renforcer 
l'AEP 

Le gouvernement réfléchit à unemodi- 
fication du statut de l'Agence France- 
Presse pour l'aider à mieux résister à 
ses rivales étrangères. ' p .22 

■ Les décimales 
du nombre rc 

Un étwferrt français, Fabrice BeflanJ, 
est parvenu, grâce à de nouveaux 
algorithmes, à extraire certaines déri- 
malës inconnues de ce rapport 
mythique. ' p.-25 
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La France disposait, jusqu'en 1978, d'une base d'expérimentation d'armes chimiques au Sahara 
• Malgré la guerre civile, la croissance algérienne devrait atteindre 5 % en 1998 
• Des témoins expriment l'horreur des massacres et leurs doutes sur l'identité des auteurs 


L'ALGÉRIE, où des élections 
municipales ont Beu, jeudi 23 octo- 
bre, donne de nets signes de re- 
dressement économique malgré la 
poursuite de la guerre civile. Dans 
un entretien au Monde, le ministre 
des finances, Abdelfcrim Har- 
diaoui, explique que son pays se 
signera pas de soôvd accord avec 
le 7ML Le commerce extérieur af- 
fiche un excédent important, et la 
croissance dn produit intérieur 
brut devrait être de Fordré de 5% 
en 1998. Le Nouvel Observateur ré- 
vèle dans son édition à paraître, 
jeudi, que les autorités algériennes 
avaient octroyé à la .France, jus- 
qn’en 1978, tme base secrète dam 
te nord dn Sahara où étaient tes- 
tées des armes chimiques. Enfin, 
notre envoyé spécial à Mareeflks à 
recueilli les témoignages d’Algé- 
riens au retour deteur pays. Us ra- 
content les horreurs qu’ils ont vé- 
cues et expriment teins doutes sur 
Pîdentité des autans de ces tueries. 

Lire pages 2 et 2S 
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Jacques Séguéia ûfjre à Robert Hue son «cœur à gauche » 


. DEPUIS trois dimanches, dans l'émission 
hebdomadaire de Canal Plus « Le Vrai jour- 
nal », Karl Zéro entretient lé suspense. 

Atora? Le nouveau nom du Parti commua 
wtfete#*, demande-t-fl 5 son partenaire jouma- 
Bstê. Lui, Karl Zéro, qui- fréquente 1e publia-. - 
mire Jacques Ségufla, dâTftre au courant rfun 
-grand secret « Force démocratique corrunu- 
. niste? Para .démocratique communiste?», 
questionne son acolyte. * Les deux noms ontété 
envisagés, mais ce n’est plus cela », tranche Kart • 
Zéro. Depuis, ia rumeur enfle, court la classe 
politique, notamment communiste, soigneu- 
sement entretenue par un Jacques Séguéia qui 
se répand sur «scw cœur à gauche », se déclare 
prêt à * aider toute personne qui veut changer, 
ms plus de modernité » et confie & tout-va son 
rêve de travailler à la nouvelle image, notam- 
ment patronymique, du Parti communiste 
français. 

Le publicitaire affirme avoir été consulté sur ' 
le changement de nom du PCF. « lly a une vo- 
lonté, de Robert Hue comme des trois ministres 
communistes au gouvernement de faire évoluer 
le nom, mais sans froisser personne, explique-t- 
JL Le problème est de faær les freins, cet instinct 
de survie gui dicte aux communistes de ne pas 



toucher à leurs racines. »Au Parti communiste, 
on affirme, au contraire, que cette question 
n'est pas à P ordre du jour. « Ce n‘est pas Ségué- 
fa qui décide. siJe parti change de nom ou pas », 
s’agace Pierre Blotiri, 1e numérp.deux du PCR 

M. Hue connaît bien M. Séguéia : Ü Pa ren- 
contré lors de la campagne présidentielle, le 
dte dans son dernier fivre, IJ faut qu'on se parle 
(Stock, 1997X M. 'Séguéia, conseiller en image 
de Lionel jospin pendant la campagne des 
élections législatives, continue d'accompagner 
la communication de plusieurs membres du 
gouvernement, comme Dominique Strauss- 
Kahn ou, aussi, le communiste Jean-Claude 
Gayssot, ministre des transports, pour quel- 
ques conseils sur Pépmeux dossier de faéro- 
portde Roissy. De son côté, le secrétaire natio- 
nal du PCF a confié à Euro RSCG 
Institutionnel, un département du groupe de 
M. Ségufla, la communication de la nouvelle 
formule de L'Humanité Dimanche, qui, le 
20 novembre, devrait prendre le nom & Huma- 
nité Hebdo. 

Le publicitaire va sans doute un peu vite en 
besogne lorsqu'il parle du changementdu nom 
du PCF. Si M. Hue milite, depuis longtemps, 
pour la création d’une «force communiste», 


POINT DE VUE 


qui permettrait cf accueillir tous tes «commu- 
nistes de coeur», voire les anciens compagnons 
qui auraient quitté la route tracée dans tes an- 
nées 80, le moment ne semble pas te mieux 
choisi pour ouvrir le débat En ces temps trou- 
blés de participation gouvernementale, cer- 
tains militants communistes ^offusquent déjà 
de l'abandon de symboles, comme le drapeau 
rouge ou la faucille et le marteau. 

M. Hue a toujours pris ses distances avec le 
modèle Italien : pas question de suivre 
l'exemple de la majorité du PCI, qui, en 1991, 
rompant avec te marxisme, a changé de nom 
pour devenir le Parti démocratique de la 
gauche. En Italie, aujourd'hui, on perte des 
«anciens communistes», alors que les diri- 
geants du PCF veulent, au contraire, imposer 
ridée d'un « nouveau communisme » finançais. 
Les projets secrets du secrétaire national 
consisteraient-ils alors b abandonner un jour le 
mot « parti * pour conserver « ce beau mot de 
communisme», comme dit M. Hue? Déjà, sur 
les affiches de la campagne législative, « PCF » 
avait disparu. En bas, une simple signature : 
« Le vote communiste »- 

Florence Amalou et Ariane Chemin 


En voulant Thomson, 
nous voulions l'Europe 

par Jean-Luc Lagardère 

A PRÈS Vingt mois revanche, mon esprit d’i 
d’invraisemblables dance, ma religion de la fr 
chassés-croisés pour l’attachement charnel i 
fixer le sort de La so- pour mon groupe, ceux qt 


Grasset 


“Invention narrative et bonheur (I expression, 
violence et humour, réalisme et fantasiitjue .. 
T.C Bovie est un inventeur Je mondes. 

/ u 'UtiUfi . ’ hu !'/>!< 1 . • I i i -a m 


Grasset 


A près vingt mois 
d’invraisemblables 
chassés-croisés pour 
fixer le sort de La so- 
ciété Thomson, 1e nouveau gou- 
vernement a infirmé la première 
décision du précédent, fl y a un 
an. Notre victoire, en octobre 
2996. a été de comte durée. Je ne 
souhaite pas au nouveau lauréat 
d’octobre 1997 qu’il en soit de 
même pour loi. Je ne sou. **e 
surtout pas que Thomson CSF, 
brillante société dans le domaine 
de souveraineté qu'est l’électro- 
nique de défense, vive encore des 
mois d’incertitude, ce qui risque- 
rait de ruiner définitivement la 
motivation de son personnel. 

Je ne prends la plume que très 
rarement, au maximum une fois 
par an. Ce n'est pas mon exercice 
préféré. Homme d’action, chef 
d’entreprise, entrepreneur je suis. 

Les circonstances, aujourd'hui, 
pourraient laisser croire que je 
cède au besoin d’exprimer de la 
déception, de la rancune et de 
l’aigreur. En fait, ces sentiments 
m’ont toujours été étrangers. En 


revanche, mon esprit d’indépen- 
dance, ma religion de la franchise, 
l’attachement charnel que j’ai 
pour mon groupe, ceux qui le font 
vivre et prospérer; le respect que 
je porte aux actionnaires de tous 
les pays qui nous font confiance 
m’obligent à m’expliquer. 

Plus que cela peut-être, les 
conséquences de la dérision qui 
vient d’être prise seront considé- 
rables dans un domaine que je 
connais bien ; la défense, la haute 
technologie en France. On ne 
peut pas me refuser ma longue 
expérience : depuis quarante-cinq 
ans, je n’ai jamais cessé de travail- 
ler pour la défense, d’ingénieur 
débutant au bureau d’études, jus- 
qu’à la responsabilité de chef 
d'entreprise qui, en trente-cinq 
ans, a bâti un groupe devenu lea- 
der européen dans ses domaines 
d'excellence. 

Lire la «die page 16 


Le procès 
Papon 

■Lionel Jospin: 
le procès d’un homme 
n'est pas celui 
d'une époque 

■Un ancien pioche 
du général de Gaulle 
assure, à la barre, 
que M. Papon a rendu 
de «grands services» 
à la Résistance 

■ Serge Klaisfeld 
démonte les thèses 
qui minimisent 
le rôle de l’accusé 

Lire pages 6, 12 et 16 
Analyse et éditorial page 18 

Votre épargne, 
vos placements 

■ DANS un supplément de 
douze pages. Le Monde dé- 
taille la nouvelle offre en matière 
de produits de placement au mo- 
ment où le raidissement de la fis- 
calité de Fépaigne oblige les Fran- 
çais à faire preuve de plus de 
discernement La Bourse, pour ses 
performances exceptionnelles de- 
puis deux ans, et l’assurance-vie, 
qui continue i disposer d’avan- 
tages fiscaux réels malgré les dis- 
positions du projet de la loi de fi- 
nances 1998, conservent la faveur 
des spédaBstes. SI les prix de l’im- 
mobilier de logement continuent à 
se tasser, le marché commence à 
repartir et tes délais de vente se 
raccourcissent Enfin, même le 
marché de Part soit d’une période 
de purgatoire et retrouve depuis le 
printemps un certain dynamisme. 

Lire notre cahier central 

Tout nus 



Jean-Luc Lagardère est 
gérant commandite de Lagardère. 


PETES CATTANEO 

SIX CHÔMEURS de Sbeffield 
ne trouvent qu’une issue à leur 
triste condition: le strip tease. 
Entre film social à la Ken Loach et 
humour déjanté des Monty py- 
thon, Peter Cattaneo signe avec 
The Full Monty un film hilarant, 
déjà «culte» outre-Manche. A 
noter aussi cette semaine le re- 
tour des dinosaures de Steven 
Spielberg dans Le Monde perdu , 
et les débuts réussis, derrière la 
caméra, de Michel PiccoU réalisa- 
teur, avec Alors voüà,. 

Lire pages 29 à 31 
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Patronat et syndicats britanniques font pression 
pour une adhésion rapide à l'Union monétaire 

Le débat sur i'euro affecte l'image de Tony Blair 

Après le chef du patronat britannique, Adair tude devant les tergiversations de Tony Blair sur livre, patronat et syndicats craignent que l'indê 
Turner, celui des syndicats, John Monks, proche l'euro, réclamant « un leadership fort et qui ait dsion gouvernementale ne sort dommageable 
du « Nouveau Labour », a manifesté son inquié- le sens pratique ». Confrontés à la montée de la pour l'économie du Royaume-UnL 


LONDRES 

de notre correspondant 
La tourmente soulevée ces der- 


niers jours par les tergiversations 
du gouvernement travailliste sur 



VERS L'EURO 


l’euro n’a pas 
fini de secouer 
le Royaume- 
Uni, même si la 
réaction des 
marchés a fina- 
lement été 
moins brutale 
que prévu. En 


voulant calmer un débat sur 


l'Union économique et monétaire 
(UEM) qui envenime la vie poli- 
tique britannique depuis cinq ans, 
le premier ministre. Tony Blair, et 
Gordon Brown, son chancelier de 


l’échiquier, ont, au contraire, relan- 
cé la polémique. Us ont aussi donné 
une impression de cafouillage et de 
divergences entre eux qui tranche 
avec l'image de leadership et de 
compétence que les Britanniques 
se font de leur premier ministre. 

Il s'agit de la première crise sé- 
rieuse pour le gouvernement Blair, 
sur un terrain dont tout le monde 


sait ici qu’il est miné. En l'absence 
d'une vérité officieUe clairement 


définie, politiciens, hommes d'af- 
faires, journalistes et opinion ont 
été contraints de comparer les di- 
vers propos de MM. Broivn et Blair 
et les exégèses qu’en faisaient leurs 
conseillers médiatiques ( •« spin doc- 
tors ») pour tenter de savoir quand 
Londres comptait rallier l’euro. Re- 
cevant lundi le chancelier Kohl, le 
premier ministre s'est contenté de 
dire qu’il ne s’opposera pas aux ef- 
forts de ses partenaires européens 
pour faire réussir l’Union moné- 
taire. Il faudrj attendre le mois 


prochain pour que M. Brown in- 
forme les Communes de la position 
définitive du gouvernement sur ce 
suret, il semble de plus en plus pro- 
bable que M- Blair s'oriente vers un 
report de la décision après les légis- 
latives. prévues en 2002. Si la porte 
n'est pas encore officiellement fer- 
mée à une adhésion à l'UEM après 
1999, la période de stabilité - an- 
noncée par M. Brown pour s’assu- 
rer que les conditions sont propices 
a toutes J es chances de se prolon- 
ger jusqu'au terme de la législature. 

La première conséquence de 
cette affaire aura été une baisse de 
la Bourse et une remontée de la 
livre, au grand dam des exporta- 
teurs, dont les carnets de 
commande sont au plus bas depuis 
1991. indique le CBI (patronat}. Se- 
lon une enquête, 18 % des exporta- 
teurs envisagent de réduire leurs 
effectifs et 16 % de les geler si le 
cours de la livre - qui s’est accru de 
25 % en un an face au mark - ne 
baisse pas. 

Voilà qui explique ie mouvement 
en tenailles du patron du CBI, 
Adair Turner, et de celui des TUC 
(syndicats), John Monks, pour dé- 
plorer. mardi 21 octobre, que le 
gouvernement paraisse abandon- 
ner l’éventualité d’entrer dans 
l’UEM avant 2002. M. Turner n’y 
voit aucune Justification écono- 
mique. M. Monks regrette la me- 
nace que ce revirement fait peser 
sur l'emploi et * la crise de 
confiance • qui en résulte. « Nous 
avons besoin d'un leadership fort et 
qui ait le sens pratique ■*, conclut-il. 

Ce faisant, M. Monks, pourtant 
proche du «Nouveau Labour-, 
critique M. Blair. La débâcle du 
week-end a en effet révélé le 


manque de communication au sein 
du gouvernement, les divergences 
des travaillistes sur l'Europe et les 
limites des méthodes blairistes. En 
particulier celle, héritée d’un long 
passage dans l’opposition, qui 
consiste à utiliser les fameux « spin 
doctors * pour faire passer des 
messages dans les médias, par l’in- 
termédiaire de journalistes accrédi- 
tés aux Communes, sans qu’ils 
puissent être attribués à quelque 
dirigeant que ce soit. Une fois arri- 
vés au pouvoir, ces hommes de 
l’ombre ont pris une importance 
démesurée dont le pouvoir paie le 
prix aujourd’hui. 

FIN DE LA LUNE DE MIEL 

Séduite jusqu’à présent par Tony 
Blair et par la personnalité de 
M. Brown - surnommé le « chan- 
celier de fer » -, après des années 
de chauvinisme introverti des to- 
ries, la City commence à se poser 
des questions : l'incertitude n'est 
jamais bonne pour les affaires. 
L'opposition a trouvé là un terrain 
pour tenter de rebondir et une 
bonne occasion pour occuper à 
nouveau les écrans de télévision. 
Les • eurosceptiques * poussent 
M. Blair à mettre fin à l’incertitude 
en proclamant que la livre sera pré- 
servée jusqu'aux prochaines élec- 
tions. Les pro-européens mettent 
en garde contre la perte d’influence 
qui en résulterait pour un premier 
ministre qui ne cache pas ses ambi- 
tions de iouer un rôle de leader au 
sein de l’UE. 

Quant à (a presse, qui, dans son 
ensemble, avait poursuivi sa lune 
de miel avec le premier ministre le 
plus populaire de l’histoire, elle 
s'est, pour la première fois, mon- 


trée critique. On a senti poindre la 
déception à ('égard de Tony Biair. 
Le Financial Times a titré, mardi, 
son commentaire : « Le coût de 
l'indécision >* - « dommageable 
pour la confiance des marchés », se- 
lon le Daily Telegraph - et le Guar- 
dian : « L’ÙEM, dedans, dehors ou 
peut-être ». Ce premier accès de 
faiblesse a incité les titres du 
groupe de Rupert Murdoch - le 
magnat de la presse connu pour 
son euroscepticisme - à reprendre 
l'offensive contre HUE. Ainsi a-t-on 
pu lire dans l'hebdomadaire domi- 
nical News qf the World un article 
d'un commentateur américain se- 
lon lequel Helmut Kohl serait «sur 
le point de réussir avec IVEM la do- 
mination que n’aivit pu obtenir la 
Wehrmacht». 

Etant donné l’état avancé de pré- 
paration de Teuro et le nombre éle- 
vé de pays qui devraient y accéder, 
la tactique de « wait and see » 
adoptée par John Major et poursui- 
vie par Tony Blair semble de moins 
en moins justifiée. Qu'attendent 
donc de plus les travaillistes que 
leurs prédécesseurs conservateurs 
avant de prendre une décision, 
alors que sont désormais dispo- 
nibles les données d’un choix aussi 
lourd de conséquences pour leur 
pays que le refus d'entrer dans le 
Marché commun a y a quatre dé- 
cennies? 

Au-delà de la forme, moins re- 
vêche, y a-t-fl une véritable diffé- 
rence de fond dans l’attitude de 
Londres à l’égard de l’euro ? Ce mal 
anglais qu'est l'Europe n'a pas fini 
de gangrener la vie politique bri- 
tannique. 

Patrice de Beer 


Quand Pierre Moscovici explique l'Europe dans les banlieues 

MICHEL BARNIER (RPR) avait porté le dé- Le plan social annoncé en septembre par les pionne de l’exportation qui est la fabrique la 

bat européen dans les provinces, mobilisant Finlandais prévoit le départ de la moitié des plus connue au monde de saxophones et 

les acteurs régionaux et la France des notables 400 salariés de l'établissement L'Europe doit- autres instruments à vent Ses dirigeants n'ont 

pour son « dialogue pour l’Europe ». Son suc- elle être se plier aux lois des grands mono- pas fait mystère de leur impatience à disposer 

cesseur au ministère des affaires européennes, pôles ?, s’inquiétaient les syndicalistes, qui re- en Europe d'une monnaie unique, plaidant en 

le socialiste Pierre Moscovici, conseiller géné- doutent que le groupe multinational n'ait ra- revanche pour que le gouvernement fasse 

ral de Sochaux (Doubs), a pris le relais, avec la cheté leur entreprise que pour la fermer. preuve de sagesse sur les 35 heures. Interpellé 

volonté dissocier davantage à ce dialogue la par le représentant du syndicat CGT qui exi- 

France des banlieues et des bassins industriels, une dimension sociale geait des négociations immédiates sur la se- 

celle qui a trop souvent l’impression que l’Eu- Les structures de concertation manquent maine de travail, Pierre Moscovici a expliqué 

rope se construit au détriment des plus dému- encore cruellement pour éviter les malenten- que l'objectif du gouvernement n’était pas de 

nis. dus. Le groupe dispose bien d’un comité d’en- menacer l'équilibre des entreprises, mais d’ou- 

La première étape choisie était Mantes-la- treprise européen, comme le stipulent les di- vrir la voie à la recherche de solutions par la 

Ville (Yvelines), à plus d'un titre symbolique, rectives européennes, mais ce denier n’a pas concertation. 

Englobant le Val-Fourré, la plus grande 2UP de mieux fonctionné que dans l’usine Renault de Les 35 heures, la monnaie unique, étaient 
France, au cœur d’un bassin industriel actif Vilvorde. Pierre Moscovici a souhaité que l’on également au cœur des questions que les 
mais frappé par les restructurations, la cir- ne tombe pas dans la facilité, en associant élèves du lycée professionel Camille-Claudel 
conscription de Mantes avait été choisie par la l'Europe aux pertes d’emploi, mais a souligné de Mantes avaient préparées pour le ministre, 
fille de Jean-Marie Le Pen, lors des dernières que celle-ci devait mieux jouer son rôle de Très vite pourtant, dans une assistance reflé- 
législatives, pour mener campagne. Annette » puissance sociale, de régulation ». Devant un -tant la diversité de la population locale, une 
F^ulvast. le maire socialiste de Mantes, venue auditoire syndical ouvert à la discussion, mais discussion s’est instaurée sur les échanges de 
protester contre la venue dans sa ville du lea- qui demande encore à être convaincu, le mi- jeunes, sur le rôle que l'Europe pouvait jouer 
der du Front national, avait été violemment nistre a défendu les efforts faits par le gouver- contre l'exclusion, contre les idées du Front 
agressée par celui-ci. nement pour renforcer la dimension sociale de national. Thèmes qui ont permis à M. Mosco- 

E lue député, M w Peulvast avait invité le mi- l’Union européenne. vici de conclure en insistant sur l'importance 

nistre à rencontrer en sa mairie les délégués Que l'Europe art aussi des aspects positifs de montrer que l’Europe est aussi «un espace 

syndicaux (CGT) d’une des entreprises locales, pour l’industrie française, Pierre Moscovici a de valeur commune, de démocratie, de circula - 
le constructeur de moteurs diesel Su lier, en pu s’en convaincre un peu plus tard, toujours tien, un espace de générosité ». 
cours de restructuration après sa reprise par le à Mantes, dans l’entreprise familiale Henri 

groupe multinational finlandais Wârtsila nsd. Selmer, une PME de 600 employés cham- Henri de Bresson 


■ CONCOURS SESJUK VBA 

& GRANDES ECOLES DE C0WERCE 

BAC DEUG, BTS et UŒNŒ 

■ SCIENCES PO PARS I PROVINCE 

apres BAC ou UŒNŒ 

■ GRANDS CONCOURS JURIDIQUES: 

CRFPA-ENM 

et ADMMSTIIATIFS : ENA - IRA- ENl 

■ DROIT /SCIENCES ECO. /GESTION 

Soutien méthodologique universitaire 
Toutes universités 

■ ENTRÉE en BSTCF - DECF - DESCF 

de f Expertise Comptable 


Le Parlement européen repousse de justesse les 35 heures 


STRASBOURG 
(Union européenne) 

de notre correspondant 
Huit voix ont manqué pour que 
le Parlement européen se pro- 
nonce. mardi 
21 octobre, en 
faveur du 
temps de tra- 
vail hebdoma- 
daire limité à 
35 heures. Les 
229 voL\ obte- 
35 HEURES nues par la 
proposition de la socialiste fran- 
çaise Pervenche Béres (237 contre 
et b abstentions) constituent une 
petite surprise en regard des posi- 
tions affichées par les partis poli- 
tiques de l’Union, y compris so- 
ciaux-démocrates, sur la réduction 
de la duree légale des horaires. 

La gauche parlementaire euro- 
péenne a fait preuve de solidarité 
à /‘occasion du débat sur /'emploi 
dans la perspective du Conseil eu- 
ropéen extraordinaire des 20 et 
21 novembre à Luxembourg. Seule 
une partie des travaillistes britan- 
niques, du SPD allemand et des re- 


présentants Scandinaves a manqué 
à l'appel, lancé par le PS, qui de- 
mandait que les Quinze ramènent 

soit par ta loi. soit par l’incitation, 
soit par le contrat, la durée hebdo- 
madaire du travail à un maximum 
de 35 heures ». 

Du coup, le texte déposé par les 
libéraux européens a été adopté 
avec seulement trois suffrages 
d’avance, donnant néanmoins au 
rapport présenté par Wim Van 
Velzen (socialiste néerlandais) une 
tonalité très libérale. Ainsi, l’As- 
semblée de Strasbourg demande 
aux Etats membres de «s'atteler à 
la promotion de la flexibilité sur le 
marché du travail, s'agissant des 
horaires et de la durée du temps de 
travail, par un processus non légis- 
latif et non contraignant fondé sur 
le dialogue social au niveau de l'en- 
treprise». 

Afin de marquer leur volonté de 
contribuer à la lutte contre le chô- 
mage, les eurodëputés proposent 
aux chefs d’Etat et de gouverne- 
ment de constituer une réserve de 
200 millions d’écus (13 milliard de 
francs) destinée à financer en 1998 


les éventuelles mesures qui seront 
prises par le sommet sur l’emploi. 
L'idée de la majorité de l’Assem- 
blée est d'accorder aux petites et 
moyennes entreprises des aides 
aux investissements créateurs 
d’emplois. 

Anticipant les résultats attendus 
au Grand Duché, forcément mo- 
destes, Jacques Santer, président 
de la Commission de BruxeDes, a 
dit après avoir souhaité un allège- 
ment de la pression fiscale sur le 
travail : « C’est à l'aune des ré- 
ponses fournies que tes chômeurs 
apprécieront la valeur des déclara- 
tions répétées des conseils euro- 
péens sur la priorité à accorder à 
l’emploi ». Clôturant le débat par- 
lementaire, }ean-Claude jurtker. 
premier mim'ste luxembourgeois 
et président en exercice de 
l'Union, a invité pour sa part le 
Parlement européen à « encoura- 
ger les gouvernements à prendre les 
décisions nécessaires pour que le 
sommet ne soit pas un sommet-sé- 
minaire ou un sommet-alibi ». 

Marcel Scotto 




Rhône-Poulenc est 
pris à partie en Suède pour 
un incident écologique 

Pollution due à un produit de colmatage à Baastad 

STOCKHOLM en surface, jusqu'à 120 mètres plus 

correspondance haut. Bran/e-bas de combat dans la 

«A l'échelle suédoise, c'est une vé- population de cette paisible région 
ri table catastrophe écologique », agricole, suspension des travaux, 
commente un responsable de examens médicaux, commissions 
Rhône-Poulenc. Le géant français d’enquête, menaces anonymes 
de la chimie se retrouve, avec contre des cadres de Skanska, vi- 
d’autres, sur le banc des accusés : sites des ministres de tutelle— : l'af- 
l'un de ses produits, utilisé pour le faire s’est emballée et ne devrait 
colmatage d’un tunnel, n’a pas rêa- pas s’arrêter de sitôt 
gi comme prévu et s’est répandu à 

l’état toxique. Des poissons sont une série de négligences 
morts empoisonnés, des vaches Les parties en cause s’en re- 
ont été paralysées et, plus grave, jettent mutuellement la responsa- 
des ouvriers contaminés. Si les dé- bilité. Skanska accuse Rhône- Pou- 
gâts paraissent jusqu’à présent (i- lenc de ne pas avoir suffisamment 
mités - aucune vie humaine ne mis en garde contre les dangers po- 
sembie en danger - et ne portent tentiels du produit. Tout en re- 
que sur un couloir d’une dizaine de connaissant « quelques erreurs 
kilomètres de long, cette affaire fait commises au niveau de la documen- 

grand bruit en Suède. Le pays tation », l’un des dirigeants du 

passe, en effet, pour être l’un des groupe français pour l’Europe du 
plus vigilants et efficaces en ma- Nord, Claude Muller, estime de son 
tière d'environnement, où l’écolo- côté qu’« un défaut d’utilisation, 
gie est quasiment élevée au rang de non identifié » est vraiserablab/e- 

deuxième religion. ment à l’origine de la poDution. Il 

Qu'un tel «scandale» ait pu, se dit «surpris» que les chantiers 

malgré tout, se produire dans le de construction suédois ne soient 

royaume indigne au plus haut pas soumis à des inspections en 
point l’opinion publique. Sans par- matière d’environnement et de sé- 
ler des habitants de la région de curité. En attendant les conclusions 
Baastad, petit port de la côte sud- des enquêtes. Rhône-Poulenc a 
ouest, où le malheur est arrivé au suspendu la commercialisation du 
cours du printemps. Maître Rhoca-Gü au niveau international, 
d’œuvre du tunnel ferroviaire Un produit qui, assure l'entreprise. 
d’Hallandsaas (la colline de Hal- est vendu « sans problème dans le 
land), le premier groupe suédois de monde entier » depuis une vmg- 
travaux publics, Skanska, se heur- taine d’années, 
tait à un sérieux problème : la pré- Au-delà de la querelle d’experts, 
sence dans la roche de nappes cette histoire met en lumière une 
d'eau beaucoup plus importantes série de dysfonctionnements et de 
que prévu. La solution imaginée, négligences. Lancé en dépit d’aver- 
en accord avec l'Office national des tissements sur la nature du terrain, 
chemins de fer, consista à injecter le projet de tunnel destiné à faire 
dans les fissures des centaines de gagner huit minutes, a déjà enre- 
tonnes d’un produit de Rhône- gistré plusieurs années de retard 
Poulenc, ie Rhoca-Gfl, mélangé à sur le calendrier initial, alourdis- 
un volume équivalent d’eau. sant d’autant le dépassement bud- 

Maïs. au lieu de se transformer gétaire. Quant aux travaux de col- 
en gel asséchant la roche, le pro- matage au RJioca-Gil, ils ont eu 
duit « mirade » n’a pas pris, et les lieu sans 'lès' précautions nécës- 
subs tances cancérigènes qu’il saires, ce qui a provoqué des raa- 
contenajf (aciylamide, N-méthy- laises chez les ouvriers exposés, 
toacrylamide) ont disparu dans les 

nappes phréatiques pour resurgir Benoit Peltier 

Nouvelle élection présidentielle 
en Serbie le 7 décembre 

LE PRÉSIDENT du Parlement de sation pour la sécurité et la coopé- 
Serbie, Dragan Tomic, a annoncé, ration en Europe (OSCE), dont une 
mardi 21 octobre, que la date du soixantaine d’observateurs ont sui- 
premler tour de la nouvelle élec- vi le déroulement du vote, a pour 
don présidentielle avait été fixée sa part estimé, mardi, que « les ré- 
an dimanche 7 décembre. Ce nou- sultats du scrutin reflètent la volonté 
veau scrutin a été rendu nécessaire de l'électorat». Selon les chiffres 
par l'invalidation du vote du 5 oc- définitifs, M. Djukanovic a obtenu 
tobre, lors duquel, la barrière lé- 174 745 voix, contre 169 257 à son 
gale de 50% de participation rivaL 
n’ayant pas été franchie, aucun des 

deux candidats restés en lice. Vo- L'OPPOsmoN prise de vitesse 
jisiav Seseÿ (radical ultra-aatioru- La décision de Belgrade de pro- 
liste) et Zoran Lflic (socialiste, au céder très rapidement à un nou- 
pouvoir) n’avait été élu. La tenue veau scrutin permet donc de 
d’un nouveau scrutin devait être prendre de vitesse l’opposition dé- 
décidée par le Parlement, dans les ro ocra tique en Serbie, qui avait pu- 
deux mois qui suivaient la forma- bliquement apporté son soutien à 
tion de (a nouvefle Assemblée élue Mflo Djukanovic. Profondément 
le 21 septembre. divisée depuis plusieurs mois, 

L’annonce d’une date rappro- après l'éclatement de la coalition 
chée correspond à la volonté de Ensemble, qui avait été à l'origine 
mettre fin à une situation institu- des longues manifestations de pro- 
tionnelie difficile. La Serbie n'a testation contre l'annulation des 
plus, depuis le 5 octobre, qu’un élections municipales de sep- 
président intérimaire, Dragan To- tembre 1996 qui lui étaient fa vo- 
mie, à la tête d'un gouvernement râbles, l’opposition démocratique 
« de transition ». Mais fl s'agit, en Serbie tente en effet, depuis 
aussi et surtout, d’un calcul poli- l'invalidation du scrutin du 5 octo- 
tique des fidèles de Slobodan Mi- bre, de mettre sur pied une nou- 
losevic, président de la République veüe coalition, 
fédérale de Yougoslavie (RFY). Car L’accélération du calendrier lui 
les défaites successives de ses can- rend à l’évidence ia tâche plus dif- 
didats aux élections présidentieDes finie alors qu’elle était absente du 
de Serbie et du Monténégro (qui second tour de l’élection présiden- 
fonnent la RFY) fragilisent consi- rielie - qu'elle boycottait - et 
dérablement « l'homme fort » de qu’elle est aujourd'hui contrainte 
l’ex-Yougoslavie. de présenter un front commun, à 

Le jour même de l’annoace du la fois contre le futur candidat du 
nouveau scrutin en Serbie, la Parti socialiste au pouvoir de Slo- 
commlsslon électorale du Monté- bodan Milosevic, et contre Fex- 
négro a en effet confirmé officiel - trême droite nationaliste de Vojis- 
lement la victoire du premier mi- lav Seselj. Aucun candidat ne s’est 
nistre Milo Djukanovic, encore officiellement déclaré, 
violemment opposé à Slobodan même si la participation de Vojis- 
Milosevic, au deuxième tour de lav Sesel.î - qui a frisé la victoire 
Félection présidentielle du 19 octo- lors du dernier scrutin - paraît 
bre. La commission a ainsi rejeté d'ores et déjà assurée. Dans ce 
les réclamations concernant la ré- contexte, la campagne électorale, 
gularité du scrutin, émises par le malgré sa courte durée, devrait 
vaincu, Momir Bulatovic, président être particulièrement intense, 
sortant et fidèle allié du président 

de la RFY. La mission de rQrgani- Denis Hautin-Gidraut 
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vers la démocratie 


Le plan de relance des libéraux-démocrates 
suscite le scepticisme au Japon 


Les perspectives de croissance restent médiocres 


Le Parti fôsérai démocrate au pouvoir à Tokyo a tram de mesures n'a toutefois guère convaincu fl qui attend maintenant le gouvernement reste 

fi Ün n y a nAC Hp fiptom ic nnll+miiQC » rlorlaro U Don Mî rendu pubfic mardi 21 octobre un pian de relance (es milieux économiques comme en témoigne le un contentieux commercial toujours aigu avec 

«UlindpdSUeaeienUSpOllljqUeS^aeClareM.DenAll destiné à redyrwmiser^ tassementdebBotu^TbkyaLepnnd^^ teHafrUnîs. 


LE PRÉSIDENT tunisien Zïne 
al Abidine Ben Ali a quitté la 
France, mardi 21 octobre, an 
terme d’une visite d’Etat de deux 
jours marquée par la signature de 
contrats destinés à favoriser la 
« mise à niveaa » de Féconomié 
tunisienne dans la perspective de 
son rapprochement avec l’Union 
européenne, mais également par 
la polémique sur l’attitude des 
autorités de Tunis à F égard, des 
droits de l’homme. 

Recevant M. Ben Ah à déjeuner; 
le premier ministre Lionel Jospin 
a déclaré : « les performances de 
votre économie, comme la sécurité 
dont jouit la Tunisie créent les 
conditions, d’un développement 
durable et confiant que la Fronce 
continuera à soutenir ». « Je ne 
sous-estime pas les problèmes que 
risque de poser la transition d'une 
économie protégée vers une écono- 
mie ouverte fl s'agit d’un véri- 

table défi », a ajouté M. Jospin. 
Comme le président Jacques 
Chirac la veille, qui avait invité la 
Tunisie à « approfondir » l’Etat de 
droit, le premier ministre a égale- 
ment abordé le chapitre dés 
droits de Fhomme. « Cet ancrage 
économique à l'Europe, vous l’avez 
voulu, comme nous, fort et fondé 
sur le respect mutuel», a-t-il dé- 
clarée «En faisant ce choix, vous 
savez que, sur le plan politique, il 
vous conduira vers une ouverture 
toujours plus grande aux valeurs de 
la démocratie et du pluralisme. Je 
m’en réjouis». 

Au cours d’un entretien accor- 
dé mardi à la chaîne de télévision 
RFO, le président tunisien a évo- 
qué ce dossier en assurant que les 
critiques portées contre son ré- 
gime étaient le fait d’extrémistes 
islamistes. « N’écouta pos tes m- 
: tégristes-», a-t-il. conseillé. «On 
n’a pas de détenus politique en pri- 
soepemnlmpàsrderdàit d'opinion , 
en prison. Otez moi un cas J», a 
ajouté M-Ben Ah. Selon l’organi- 
sation Amnesty Internationa], 
pourtant, la Tunisie compterait 
2 000 prisonniers politiques et 
d'opinion, en majorité des per- 
sonnes accusées de soutenir la 
formation islamiste interdit En- 
sahda.” • 


Après son passage à Matignon, 
le prérident tunisien a été reçu en 
milieu d’après-midi à l’hôtel de 
Lassay par le président de T As- 
semblée nationale, Laurent Fa- 
bius (PS), avant d’assister à une 
réception donnée en son honneur 
dans les salons de la résidence de 
la présidence de l’Assemblée na- 
tionale. 


Le président tunisien 
impute 

aux « intégristes » 
les critiques sur 
les droits de l'homme 


Alors que six députés écolo- 
gistes ainsi que le président du 
groupe communiste, Alain Boc- 
quet, et le président de la 
Commission des affaires étran- 
gères, Jack Lang (PS), avaient fait 
savoir à l’avance leur intention de 
bouder cette réception pour pro- 
tester contre l’arbitraire en vi- 
gueur, selon eux, en Tunisie, de 
nombreux parlementaires de 
droite et de gauche ont rencontré 
le président tunisien, qui était es- 
corté par M. Fabius, et notam- 
ment Jean-Louis Debré, président 
du groupe RPR de T Assemblée 
nationale. 

Après im dîner à l’Elysée, le 
président Ben Ali a regagné la Tu- 
nisie mardi en fin de soirée. Dam 
une « adresse aux plus hautes au- 
torités de la République fran- 
çaise », plusieurs signataires, par- 
mi lesquels Danielle Mitterrand, 
présidente de la Fondation France 
libertés, -Patrick Baudoin, pré- 
sident de la Fédération intema- 
tionale* des Ugues: des droits ;de . 
l’homme, et maître Henri Leclerc, 
président de la ligne française 
des droits de Fhomme, se sont in- 
quiétés mardi de «l’empresse- 
ment» et des « égards prodigués 
(-.) à une personnalité qui incarne 
un régime dont les actes carica- 
turent les notions de justice, de li- 
berté et de démocratie ». 


Les forces de M. Sassou Nguesso 
poursuivent la conquête du Congo 



3LES VMÆS de DoEsîe et de Lou- 
dùna, ffang le sud du Congo, bas- 
tions du piéadent déchu Pascal Lis- 
souba, ont été prises, lundi 
20 octobre, parles Forces démocra- 
tiques et patriotiques (FDR bras ar- 
mé du nouveau pouvoir). A Loudr- 
ma, qui abritait le centre de 
formation des nnEdeos « Zoulbus * 
de M. Lissouba, tes combats ont été 
plus violents. Aucun Man n’était 
disponible mercredi sur ces affron- 
tements. 

D’autre part, les troupes ango- 
laises qui se battaient aux côtés des 
hommes de Denis Sassou Nguesso 

se prépareraient à un retrait de cette 

région, tancfîs que tes FDP se char- 
geraient de «nefflqjer» la vallée du 
Nîaii, en dhectxm de teftuntière ga- 
bonaise, oh s aut re tra n chés tes der- 
niers partisans de M. Lissouba. L’ar- 
mée angolaise a également 
commencé à retirer ses aimes 
lourdes de BrazzaviSe. Deux avions- 

catgos angolais cnit décoBé mântfi de 
Taéroport de te capitale congolaise. 


SOUTIEN OE PARIS 

A Brazzaville, des équipes huma- 
nitaires sont arrivées mardi, alors 
que les habitants de la capitale 
tardent à revenir. Une mission 
conjointe du Programme ahnaen- 
taire nvnvfod (PA M), de FUnicef et 
de plusieurs ONG doit évaluer tes 
besoins de. te population. Mission 
difficile, car 650 000 BrazzaviBois 
ont quitté leurs foyers. La popote- 
tion de 1a capitale est passée de 
900 000 personnes à moins de 
250000. Ifi Comité international de 
la Crojx-Rouge a indiqué avoir ré- 
cupéré deux cents cadavres dans Jes 
mes de BrazzaviEe depuis la fin des 
combats. 

L’arrivée d’une unité sanitaire 
française, accompagnée de traite- 


huit spécialistes des situations de 
crise et de 30 tonnes de matériel 
médical, a marqué symbofiquemœt 
1e souhait de Paris d’aider Denis 
Sassou Nguesso à réinstaller son 
pouvoir . 

Les partisans du nouvel, homme 
fort du Congo mit indiqué, mardi, 
qtfSs envisageaient un «acte fon- 
damental» pour régir la transition 
jusqu’aux élections, mais que 
M. Sassou Nguesso n’a pas encore 
tranché entre un régime présiden- 
tiel ou un partage du pouvoir entre 
un président et premier ministre. 
Interrogé samedi à Oyo (nord), 
M- Sassou Nguesso avait annoncé 
qu’a allait organiser de «larges 
consultations » pour déterminer la 
période de transition préparant une 
« élection présidentielle libre et 
transparente . 

A ftràite-Nocre, te capitale écono- 
mique du pays, seize mercenaires 
présumés ont été arrêtés. Les pri- 
sonniers (3 Français, 2 Belges et 
21 Russes), qui ont pa être vos par 
des jonnteHstes, paraissaient «rela- 
tivement» en bonne santé, malgr é 
des traces visita de mauvais traite- 
ments. Les FDP les accusent d’avoir 
contribué à Feffort de guerre de Pas- 
cal Lissouba, notamment en dans- 


Par aûleuzs, cinq asckro ministres 
de M. Lissouba sont arrivés en 
Afrique du Sud, oh certains d’entre 
eux possèdent des villas et mènent 
des activités économiqués. Pascal 
Lissouba s’est réfugié provisoire- 
ment au Burkina Faso et son pre- 
mier minis tre, Bernard Kbteïas, en 
République démocratique du 
Cong o. (ex-Zdte). A Kinshasa, on in- 
dique que ce premier groupe de di- 
gnitaires congolais à se réfugier en 
Afrique du Sud sera suivi par 
d'autres . - (AFP, Faites.) 
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TOKYO 

de notre correspondant 

Le Parti Bbéral démocrate, prin- 
cipale force de la coalition tripar- 
tite au pouvoir, a rendu public, 
mardi 21 octobre, un plan de sou- 
tien de Factivité économique alors 
que les perspectives de croissance 
restent médiocres. La reprise que 
Ton donnait pour acquise en 1996, 
a brutalement calé, suite à la 
hausse de la TVA en avriL Alors 
que te gouvernement tablait sur 
une progression de 1,9% du PIB 
pour P année fiscale 1997, cefle-ri a 
été revue à 1a baisse pat les princi- 
paux instituts de recherche, qui 
prévoient une croissance moyenne 
de 0,6%. Plusieurs d’entre eux 
vont jusqu’à pronostiquer une 
contraction de l'indicateur de ri- 
chesse nationale. 

Ce relèvement de la TVA de 3 % 
à 5 % a succédé à des années de 
plans de relance de type keynésien 
à F effet discuté. Le gouvernement 
Hashimoto, qui a repris à son 
compte l’antienne de l’austérité 
budgétaire, entend frire adopter le 
mois prochain un projet de loi sur 
l’assainissement des finances de 
l’Etat, afin de ramener le déficit 
budgétaire record de 7 % au- 
jourd'hui à 3 % du PIB en 2003. 
Champion de 1a réforme adminis- 
trative et de la déréglementation, 
Hashimoto voit cependant au- 
jourd'hui son autorité fragilisée 
par les contre-perf onn ances de 
réconomle. La sincérité de son en- 
gagement est mise en doute par 



les luttes d’influence an sein de 
PLD et risque d’achopper sur un 
point crucial de la réforme, la réor- 
ganisation du ministère des fi- 
nances et la privatisation des ser- 
vices postaux (courrier, épargne et 
assurance vie) qui fout aujourd’hui 
F objet de débats houleux au sein 
même de la majorité. 

Les propositions du PLD pour 
réamorcer la machine économique 
reflètent les divergences au sein dn 
parti au pouvoir sur la manie à 
suivre. EUes ont en tout cas déçu 
tes attentes des observateurs par 


L'embarrassant excédent commercial 


Aidé par la baisse du yen, F excédent commercial nippon a bondi 
de 37,1 % en septembre (en glissement annuel), selon les données 
rendues publiques lundi 20 octobre. D’avril à septembre 1997, la pro- 
gression atteint 75,9.%. L’excédent commercial avait décru dé 1993 à 
1996. La faiblesse de la consommation intérieure a pénalisé les im- 
portations et Incité les- entreprises à exporter davantage. Si Tex- 
cédent avec les Etats-Unis a crû moins vite que l'excédent global, 3 
reste qu'une augmentation de 553 % sur la première moitié de Pan- 
née 3997 le porte à 2420 milliards de yens (environ 120 milliards de 
francs), soit presque la moitié du total Les exportations d’automo- 
biles en direction des Etats-Unis ont augmenté à elles-seules de 
27,4 % snr la même période. L’excédent avec les pays de l’Union eu- 
ropéenne a bondi de 110% à 1140 milliards de yens (22% de F ex- 
cédent gJobaD- Ce contexte assombrit le climat des relations entre 
Tokyo et ses partenaires de Washington et de Bruxelles. 


leur caractère imprécis et peu 
adapté à la situation actuelle. Les 
mesures de déréglementation 
qu’elles comportent n’ont rien 
d’inédit et leur impact sur l’écono- 
mie risque d’être limité. Les ana- 
lystes étrangers ne se privent pas 
eux de souligner leur manque de 
cohérence. En outre, l’attention 
particulière accordée aux agri- 
culteurs, fief électoral du PLD, et 
au secteur dn BTP, où se recrutent 
les donateurs les plus fidèles des li- 
béraux-démocrates, fleure bon le 
chrotéKsme. L’indice NflckeL déjà 
particulièrement déprimé, a plutôt 
mal accueilli la nouvelle en per- 
dant 2 % supplémentaire dès Tan- 
nonce du plan. 


Le plan de relance établi par 
PLD comporte une réforme de la 
fiscalité foncière, des mesures de 
déréglementation dans les télé- 
communications (dont la privati- 
sation de l’opérateur international 
KDD) et la télévision satellite, des 
aides au PME et à l’agriculture, 
ainsi qu’un allègement de la 
charge fiscale des entreprises. 
L’opportunité de l’abaissement de 
l’impôt sur les bénéfices (à 50%, 
l’un des plus élevés du monde), di- 
vise le PLD qui, dans J" impossibili- 
té de se prononcer définitivement, 
prévoit en fait de faire un examen 
plus approfondi de la question 
d’ici quelques mois. La levée de la 
taxe foncière et les mesures desti- 
nées à faciliter les transactions im- 
mobilières sont destinés à redon- 
ner un peu de tonus au manié de 
l'immobilier et an secteur de la 
construction. 

Les hésitations et les compromis 
manifestes dans les propositions 
de relance du PLD annoncent de 
multiples navettes avant que la 
formule adoptée par 1e gouverne- 
ment soit assez consistante pour 
convaincre l’opposition, les ac- 
teurs économiques, et les Etats- 
Unis. M. Hashimoto, qui doit ren- 
contrer Bill Clinton, le 24 no- 
vembre, lors du sommet de 
F APEC à Vancouver, ne tient pas à 
arriver les mains vides : la remon- 
tée spectaculaire de l'excédent 
commercial nippon ne peut 
qu’amener les Etats-Unis à de- 
mander au Japon qu’il relance ses 
importations, c’est-à-dire sa de- 
mande intérieure. 


Brice Pedroletti 


Crise en Inde entre le gouvernement 
et les nationalistes hindous 
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Un livre 
si stimulant 

Michel Albert 


L’INDE est au bord de te crise 
politique après te décision, mardi 
21 octobre, des autorités fédérales 
de New Delhi de démettre le gou- 
vernement nationaliste hindou de 
PUttar Pradesh et d’imposer son 
administration directe dans cet 
Etat, le plus peuplé de l’Union. 

La situation est à ce point déli- 
cate que le premier ministre, in- 
der Kuxnar Gujral, a dû annuler un 
déplacement qu’il devait effec- 
tue^ mercredi, en France, etjeudi, 
en Allemagne. M. Gujral a été re- 
tenti à New Delhi pour un cabinet 
de crise afin d’examiner la de- 
mande du président de 1a Répu- 
blique, K. R. Narayanan, de re- 
considérer 1a décision du pouvoir 
central d’imposer sa loi en Uttar 
Pradesh. Selon Tagence indienne 
PTï, le chef de TEtat s’est déclaré 
hostile à cette administration di- 
recte. . 

Le gouvernement de New Dehti 
avait pris cette décision sitôt 
connu le vote de confiance rem- 
porté par le Bbaratiya Janata Par- 
ty (BJP) au Parlement de Lnck- 
dow, capitale de TUttar Pradesh. 
Lors d’une séance houleuse, plu- 
sieurs ministres du gouvernement 
local et le président de la 
Chambre avaient été blessés dans 
des échanges de coups de poings 
et des jets de chaises et de micros. 
La police avait dû intervenir pour 
rétablir le calme, tandis que 3’op- 
position quittait en masse l'Hémi- 
cycle. 

Selon te presse, M. Gujral a dé- 
ridé de sanctionner le BJP sous 
une intense pression de certains 
membres de sa coalition minori- 
taire de centre-gauche, le front 
uni, mais surtout du Parti du 
Congrès, qui accorde à M. Gujral 
un soutien parlementaire sans 


participation gouvernementale. 
Ayant cédé à ces pressions, 
M. Gujral. va maintenant devoir 
en assumer les conséquences. 

Outre le désaccord qui l’oppose 
désormais au chef de TEtat, c’est 
le risque d’un durcissement des 
nationalistes hindous qui est à 
craindre. Principale force d’oppo- 
sition au niveau national, le BJP a 
menacé d’organiser un mouve- 
ment de protestation dans l’en- 
semble du pays si son gouverne- 
ment en Uttar Pradesh était 
destitué. 


m Merci pour 
K cet appel 

■ à l’analyse 

■ et à Faction 

I Alain Touraine 


FRAGILE COAUnOfl 

Dans cet Etat, les nationalistes 
hindous étaient alliés à un parti se 
posant en champion des castes in- 
férieures, le Bahujan Sama) Party 
(BSP), qui vient de leur retirer son 
soutien après avoir accusé 1e BJP 
de discrimination à l’égard de ces 
castes défavorisées. En dépit de 
cette défection, le BJP a néan- 
moins pu reconstituer une majo- 
rité au Bariement grâce au rallie- 
ment de dernière minute de 
transfuges d’autres formations. 
L’opposition l’a accusé d’avoir 
utilisé à cette fin des «moyens 
frauduleux » - c’est-à-dire des 
pots-de-vin -, ce qui a déclenché 
les pngflats dans les travées. ‘ 

Les autorités de New Delhi sont 
déjà intervenues à trois reprises 
depuis 1992 en Uttar Pradesh, 
considéré comme le cœur poli- 
tique du pays. Les analystes poli- 
tiques n’excluent pas que ces der- 
niers développements régionaux 
mettent en danger la fragile coali- 
tion de M. Gujral. Le Parti du 
Congrès pourrait en effet cher- 
cher à exploiter cette crise pour 
tenter d’obtenir la convocation 
d'élections anticipées. - (AFP.) 


D’une brûlante actualité... à méditer 

Patrick Fauconnier, Le Nouvel Observateur 


Juste deux mots : bravo... enfin ! 

Philippe Sassier, France 2 


Jean-Louis 

Levet 
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HISTOIRE Lionel Jospin a répon- 
du, mardi 21 octobre, lors de fa séance 
de cpiestions d'actualité à l'Assemblée 
nationale, à l'article de PhŒppe Séguin 
qui, dans Le Figaro du jour, reprochait 


au gouvernement dTiéster entre « in- 
différence » et cr connivence » devant 
le <r malaise «provoqué, selon le pré- 
sident du RPR, par le procès de Mau- 
rice Papon. Le premier ministre a dé- 


FRANCE 
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daré que ce procès est celui * d'un 
homme » et non « d'une époque ». 
• LES DÉPUTÉS de l'opposition sont 
partagés sur l'analyse de Vichy, entre 
la position exprimée par Jacques 


Chirac lorsque, en juillet 1995, 9 avait 
reconnu une responsabilité à tt ja 
France » dans la déportation des juifs, 

et celle de MM. Séguin et Jospin, qui 
refusent d'assimiler la France au ré- 


gime de Pétain, ê A L'EXTRÊME 
DROITE, la défense du régime de Vi- 
chy prend, dans National Hebdo, to 
forme d’un réquisitoire contrâtes juifs 
dire aussi l'éditorial p. 18% 


Pour Lionel Jospin, la « France » n’est pas coupable de Vichy 

Se saisissant de la polémique lancée par Philippe Séguin, le premier ministre assure que le procès de Maurice Papon est celui d'un homme 
et non d'une époque. Il prend la défense du gaullisme contre son dénigrement par l'extrême droite 


ACCUSÉ par le président du 
RPR. Philippe Séguin, de diriger 
un gouvernement qui observerait, 
à l’occasion du procès Papon, 
* une attitude ambiguë » lace à la 
« dégradation inquiétante de l’es- 
prit public », Lionel Jospin se de- 
vait de répondre. Manifestement 
soucieux d’éteindre une polé- 
mique susceptible d’embraser 
l'ensemble du monde politique, le 
premier ministre a choisi d’inter- 
venir directement, mardi 21 octo- 
bre, devant la représentation na- 
tionale. 

Opportunément interrogé sur le 
sujet, au terme de la séance de 
questions au gouvernement, par 
Michel Crépeau, président du 
groupe RCV - qui avait initiale- 
ment prévu d’intervenir sur le pro- 
blème de la continuité territoriale 
entre le continent et la Corse -, 
M. Jospin s’est employé h ré- 
pondre à ce qu’Q a appelé « la phi- 
lippique de M. Séguin ». Le premier 
ministre, qui a indiqué d’emblée 
ne pas avoir «-toujours compris à 
qui [le président du RPR] pensait et 
qui il visait », n’a pas jugé utile de 
relever explicitement l’affirmation 
de M. Séguin, selon lequel « cer- 
tains à gauche » entretiendraient 
de façon délibérée une « atmo- 
sphère délétère » autour du procès 
Papon, afin de « gonfler la force 
électorale du Front national ». 

«LA NÉGATION DE LA FRANCE » 

Sur ce point, le chef du gouver- 
nement a mis sur le compte de 
« l’étrange biographie » de Mau- 
rice Papon le télescopage «devant 
l’opinion • de la période de Vichy 
et de la guerre d’Algérie, et affirmé 
que le « procès du gaullisme » évo- 
qué par M. Séguin avait été « obs- 
tinément intenté » par le président 
du Front national, mais «nulle- 
ment formulé» par les respon- 
sables de la majorité ni par le gou- 
vernement. M. Jospin a ensuite 
récolté les premiers applaudisse- 
ments de l’opposition en souli- 


gnant que le ministre de l’inté- 
rieur, Jean-Pierre Chevènement, 
avait « cloué le bec à M. Le Pen » 
- qui avait affirmé qu’* fl était plus 
facile de résister à Londres que de 
résister en France»-, en répon- 
dant au président du FN qu'il était 
« en tout cas plus facile de collabo- 
rer à Paris que de résister à 
Londres ». 

Réfutant ainsi toute responsabi- 
lité du gouvernement, M. Jospin a 
adressé, dans le même temps, de 
nombreux signes d’apaisement en 
direction de ceux qui, à l’instar du 
président du RPR, se montraient 
soucieux de ne pas voir la France 
en tant que telle figurer au banc 
des accusés. En premier lieu, le 
premier ministre a affirmé que « le 
procès d’un homme » ne devait pas 
être « celui d’une époque », même 
s’il convenait, en dehors des pré- 
toires, d ’ « éclairer les enjeux de 


cette période ». M. Jospin s’est en- 
suite taillé un franc succès, sur 
tous les bancs de l'Hémicycle, en 
affirmant qu ’«r il n ÿ a pas de culpa- 
bilité de la France parce que (_) Vi- 
chy était la négation de la France et 
en tout cas la négation de la Répu- 
blique ». Au cours de sa démons- 
tration, le premier ministre a pris 
soin de se démarquer subtilement 
des propos tenus par Jacques 
Chirac ie 16 jufliet 1995, à l’occa- 
sion du cinquante-troisième anni- 
versaire de la rafle du VéP d’Hiv*. 
Alors que M. Chirac avait affirmé 
que «la France, ce jour-là, ac- 
complissait rirréparable », M. Jos- 
pin a indiqué : « Je n’ai pas exacte- 
ment employé les mêmes termes il y 
a quelques mois [à l’occasion du 
cinquante-cinquième anniversaire 
de la rafle] et n’ai pas personnelle- 
ment utilisé le mot “ Fronce •. » 
Grâce notamment à cette dis- 


crète mise an point sémantique, 
M- Jospin, qui a eu l'habileté de ne 
pas pointer explicitement les pro- 
fondes divergences apparues au 
sein du RPR sur ce sujet, a rallié à 
lui nombre de suffrages. Dans la 
soirée, le premier intéressé, Phi- 
lippe Séguin, a pris « acte de ce 
que le premier ministre a rappelé 
que le procès Papon devait être ce- 
lui d’un homme et non celui d'une 
époque ; que le gaullisme ne pouvait 
être mis en cause ; que Vichy n’était 
ni la France ni la République ». 
«/‘avais souhaité avec force qu’il 
soit mis fin à une dérive et des 
amalgames inacceptables. Je sais 
gré au premier ministre de s’y être 
employé », a conclu le président du 
RPR, qui avait tenu, quelques 
heures plus tôt, à appeler M. Jos- 
pin pour lui dire qu'il était «na- 
vré» de ne pas avoir été présent 
dans l’Hémicycle lors de son inter- 


vention. M. Séguin a également pu 
se féliciter, mardi, de voir le 
groupe socialiste du Sénat renon- 
cer à Inscrire à l’ordre du jour une 
proposition de loi visant à per- 
mettre une incarcération de 
M. Papon - un texte que (e dépoté 
des Vosges avait par avance quali- 
fié de « loi d’exception ». 

« LECTURE JUSTE D<E L'WSTOUŒ » 

«C’est exactement ce que j’ai 
dit», se félicitait quant à lui le pré- 
sident du groupe RPR, Jean-Louis 
Debré, en commentant dans les 
couloirs l’intervention de M. Jos- 
pin. Ne retenant des propos tenus 
par M. Chirac en juillet 1995 que 
l’expression d’un nécessaire « de- 
voir de compassion, de solidarité 
envers nos compatriotes, notam- 
ment nos compatriotes juifs, vic- 
times des agissements de cette 
époque », l’ancien ministre de l’in- 


« Plus jamais ! Plus jamais ! Plus jamais ! » 


RÉPONDANT à Michel Crépeau, président 
du groupe Radical, Citoyen et Vert, mardi 22 oc- 
tobre, lois de la séance de questions à l’Assem- 
blée nationale, le premier ministre, Lionel Jos- 
pin, a déclaré *. 

— - «Je n’ai pas ici le droit, ou 

yyÇs. l'autorité, de parler au nom 
de la France, la France est 
sur ces bancs. La France 
s’incarne aussi dam le chef 
de l'Etat (~) mais je peux 
donner le sentiment du gou- 

■*— vemement, (~) même si je 

VERBATIM n’ai pas tout compris de ce 
que j’appellerai (_) la " philippique " de ML Sé- 
guin. (_) 

» Le procès Papon est-il une bonne chose ou ■ 
est-ce un procès prétexte ? Je réponds que c’est 
une bonne chose. H aurait dû avoir lieu plus tôt 
(._) Ce procès d'un homme doit-il être le procès 
d'une époque ? Ma réponse est non. Parce que la 
justice n’établit pas l’histoire, que l'histoire ne se 
fait pas au prétoire (_.). 

» Y a-t-il un procès du gaullisme ? S'il y a un 
procès du gaullisme, il n'a été nullement formulé 


par des responsables de la majorité (_) ni par le 
gouvernement Sans doute un procès contre de 
Gaulle, le gaullisme et la Résistance a été intenté 
obstinément, et depuis longtemps, par Al Le Pen, 
le leader de l’extrême droite. (~.) Quelle meilleure 
réponse ai-je entendue ces derniers jours (_) 7 
N’est-ce pas celle de Jean-Pierre Chevènement: 
M. Le Pen prétend qu’il était plus facile de résister 
à Londres que de résister en France, moi je n’ai 
jamais opposé la Résistance, qu’elle fût à Londres 
ou qu’eBefût en France. En répondant qu’a était 
(dus facile de collaborer à Rnis que de résister à 
Londres, M. Chèvènement a cloué le bec à 
M. Le Pen. • ■ .* 

» Y a-t-il une culpabilité de la France ? Je ne le 
crois pas. Oui, des policiers, des administrateurs, 
des gendarmes, une administration^, un Etat fran- 
çais ont perpétré, ont assumé devant rhistoire des 
actes terrifiant^ collaborant avec F ennemi et avec 
la «solution finale». Cest, m'a-t-ti semblé, en 
c es termes que le président de la République a 
abordé la question en juillet 1995, même si je n’ai 
pas employé les mêmes termes» il y a quelques 
mois, et n’ai pas personnellement utilisé le mot 
" France". (-.) 


» Dans les cris qui ont été poussés, y compris le 
Assez ! Assez 1 Assez [de M. Séguin dans Le Fi- 
garo], je crains que l'on ne nous interdise collec- 
tivement (._) de mener ensemble (_) Feffort de re- 
cherche sur notre passé. R faut le Jhne, mais B n’y 
a pas de culpabilité de la France parce que, pour 
moi, la France était à Londres ou dans le Vèrcars, 
(_) parce que Vichy était la négation de la 
France, en tout cas la négation de la République. 

» Alors, nous réconcilier, comme Fa demandé 
un député de l’opposition [François Bayrou] ? Je 
ne suis pas sûr que les Français aient besoin d’être 
réconciliés parte qu’ils ne sont pas ennemis les 
uns des autres. !—) Les Français ont besoin de se 
rassembler. Us ne se rassembleront pas au prix de 
l’oubli, en tirant un signe égal entre les prudents et 
les justes, entre, les collaborateurs et les résistants. 
Ils se rassembleront seulement sur des valeurs, qui 
sont celles de la démocratie, de la République. 

»L’un a dit "Assez! Assez l Assez! * l’autre 
“ Toujours I Tbujours ! Toujours I Moi, Je dis 
que cet exercice est nécessaire si nous savons en 
fixer les bornes pour que plus jamais, plus jamais, 
plus jamais ne reviennent ces événements tra- 
giques.» 


té rieur avait affirmé, en fin de ma- 
tinée: «je crois que Vichy ne fut 
qu’un état défiât (-.) ; pour autant 
il ria jamais été dit que cet état de 
fait était la France ou incarnait la 
République. » 

La rhétorique de M. Jospin a 
également emporté Padhésion de 
ceux qui, au Parti socialiste, sont 
restés fidèles à l’analyse gaulliste 
de François Mitterrand sur la 
période de Vichy. Ainsi, J’anden 
minis tre de la culture Jack Lang a~ 
t-U estimé, mardi, que M. Jospin 
avait fait « une lecture juste de 
l’Histoire » en exprimant «ce que 
François Mitterrand avait exprimé 
lui-même voici deux ou trois ans ». 
« Lionel jospin a permis de dis- 
soudre défaussés idées, défaussés 
oppositions, et d’indiquer un che- 
min qui peut rallier beaucoup de 
gens», a souligné 1e maire de 
Blois. 

Pour autant, le premier ministre 
a tracé quelques limites à ce « che- 
min » consensuel. Exprimant la 
crainte que des mises en garde 
comme celle de M. Séguin « inter- 
disent de mener ensemble (~) Frf- 
fort de recherche sur notre passé» 
qu’il estime nécessaire, le chef du 
gouvernement s’en est pris -sans 
le nommer - au président de Fûrce 
démocrate, François Bayrou, qui 
avait affirmé, le matin-même, que 
« lorsqu’un pays s’est déchiré, la 
première règle à appliquer est la ré- 
conciliation ». «Je ne suis pas sûr 
que les Français aient besoin d’être 
réconciliés pâtre qu’ils ne sont pas 
ennemis les uns des autres », a indi- 
qué M. Jospin,; en ajoutant que 
«les Français, en revanche, ont be- 
soin de se rassembler »: non « au 
prix de FoubU », maïs «surfiesva- 
leurs qui sont celles de la démocra- 
tie, de la République». Ainsi bril- 
lamment sorti de ce délicat 
exercice de style, le premier mi- 
nistre a reçu une ovation des dé- 
putés de la majorité. 

Jean-Baptiste de Montvakm 


La droite est partagée sur l'analyse du régime de Vichy 


ENTRE Jacques Chirac et Phi- 
lippe Séguin, entre une «France» 
qui accomplit « l’irréparable » et 
une « France » qui « ne peut être te- 
nue pour responsable », l'opposition 
balance. Alors que les députés de 
gauche ont applaudi à l’unisson 
l’inteivention de Lionel Jospin lors 
de la séance de questions au gou- 
vernement, leurs collègues du RPR 
et de l’UDF ont décliné, mardi 
21 octobre, la diversité de leurs ana- 
lyses sur le régime de Vichy. 

Deux ans après la reconnaissance 
par le président de la République 
de la responsabilité de l’Etat fran- 
çais pendant l’Occupation, Os sont 
peu nombreux, à droite, à re- 
prendre à la lettre la formule de 
M. Chirac. C’est cependant le cas 
de Patrick Devedjîan (RPR, Hauts- 
de-Seine), pour qui « c’est Jacques 
Chirac qui a raison » contre M. Sé- 
guin, accusé de confondre l'Etat et 
la nation. « La nation, c’est une àme 
(_). L’Etat, c’est une administration. 
Cette administration, à 99%, a prêté 
serment au maréchal Rétain », a-t-fl 
expliqué. Pierre Lellouche (RPR, 
Paris) estime, lui aussi, que le chef 
de l’Etat a «eu raison »: «B n’y a 
pas de tabou métaphysique dans 
cette affaire, il y a une réalité histo- 
rique », dit-il. 

En revanche, plusieurs députés 
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ont, pour la première fois, exprimé 
leur désaccord avec M. Chirac. 
C'est le cas de Pierre Mazeaud 
(RPR, Haute-Savoie), qui «ne 
pense pas tout à fait comme » 
M. Chirac, car «la France n’était 
pas le gouvernement défait». « Vi- 
chy était une parenthèse », tandis 
que « la France, la République, ont 
continué avec le général [de 
Gaulle] », a-t-fl plaidé. Au groupe 
UDF, aussi, on trouve des adver- 
saires de la déclaration de 
M. Chirac, comme Pascal Clément, 
secrétaire général de Démocratie li- 
bérale (Dl): «Je suis pour la thèse 
de De Gaulle, pour le mythe », af- 
firme M. dément, pour qui «si on 
commence à revoir tout ce qu’on a 
jait de mal, U n’y a pas un pays qui 
puisse être fier». 

Sans mentionner le chef de TEtat, 
Jacques Baume! (RPR, Hauts-de- 
Seine), compagnon de la Libéra- 
tion, s'en prend aux « maniaques de 
l'abaissement de la France, qui tirent 
prétexte » du procès Papon pour 
«jeter un discrédit extrêmement 
grave sur l’honneur de notre pays, 
sur le général de Gaulle et sur la Ré- 
sistance ». «Je ne voudrais pas qu'à 
côté des compagnons de la Libéra- 
tion, il y ait maintenant les compa- 
gnons de la liquidation », a lancé 
M.Baumel. Selon loi, «il ne faut 
pas confondre Vichy et la France ». 
« Ce n'est pas quelques centaines de 
policiers fiançais qui permettent de 
jeter un jugement total sur l'adminis- 
tration française. Est-ce que vous 
condamnez tous ceux qui, dans l'ad- 
ministration, ont permis à ce pays de 
continuer à vivre ?», a-t-il inteirogé. 

D'autres députés, plus cir- 
conspects, ont préféré donner leur 
propre interprétation de la position 
de M. Chirac. C’est le cas de jean- 
louis Debré, président du groupe 
RPR, pour qui « Vichy ne fut qu’un 
Etat défait». «Pour autant, il n'a 
jamais été dit que cet Etat de fait 
était la France ou incarnait la Répu- 


blique», a-t-fl soutenu. Alain Ma- 
delin, président de DL, a donné 
«raison» à M. Chirac Worsqu'ïï a 
dénoncé la Jolie criminelle (_) se- 
condée par l’Etat français », mais a 
ajouté que le procès de l’Etat 
français, ce n'est pas faire te procès 
de la France». 

Les députés de l’opposition ne 
sont pas non plus tous d’accord sur 
la portée quH convient de donner 
au procès de Maurice Papon. La 
plupart d’entre eux jugent qu'il doit 
être celui d’un homme, et non d’un 
régime. A l’inverse, pour M. Made- 
lin, ce procès est «aussi le procès de 
FEtat français ». Selon hri, faire le 
procès du fonctionnaire Papon, 
«c’est faire le procès de tout un sys- 
tème de pouvoir et de pensée qui fait 
qu 'on a obéi, fonctionné, sans parfois 
même se poser la question de savoir 
si tes lois que Fort appliquait Soient 
des lois légitimes». Or, estime 
M. Madelin, « au-dessus des lois » 
de FEtat, « il y a une loi morale » qui 
leur est « supérieure ». M. Madelin 
dénonce un «système dépensée qui 
fait que les lois sont nécessairement 
légitimes dès lors qu'elles émanent de 
FEtat». Phiflppe Douste-BIazy, se- 
crétaire général de Force démo- 
crate, partage cette analyse. 

VIVES RÉACTIONS A GAUCHE 

Les députés de l’opposition sont 
davantage embarrassés par l’at- 
taque prêtée par M. Séguin à l'en- 
contre du gouvernement accusé de 
se servir du procès pour «gonfler la 
farce électorale du Front national ». 
«Je ne vols pas en quoi» Il y aurait 
manipulation, estime Pierre Alber- 
tini (UDF-PPDF, Seine-Maritime). 
« Si nous acceptons le verdict du 
procès et celui de l'Histoire, je ne vois 
pas en quoi le FN pourrait prospérer 
à cause de cette affaire », ajoute-t-fl. 

M. Clément est moins catégo- 
rique. Sans vouloir « faire le procès 
du gouvernement», il indique 
qu'une éventuelle ouverture des ar- 


chives de la préfecture de police le 
« turlupine beaucoup », dans la me- 
sure ou, en «alimentant le grand 
déballage», elle risquerait de 
«tourner à la guerre civile idéolo- 
gique». M. LeÜoudie dénonce éga- 
lement une polémique «mal- 
saine »: «Il y a des gens qui ont 
intérêt à voir les gaullistes se diviser, 
à voir le FN récupérer cette qffinre », 
a-t-fl assuré. Nicole Catala (RPR, 
Paris) accuse, elle aussi, les socia- 
listes d’essayer «de jàire le procès 
de la façon dont les gaullistes ont 
traité l’affaire algérienne dans les 
années 60 », alors que, selon elle, la 
phase de la guerre d'Algérie * trai- 
tée par le pouvoir socialiste » a été 
«nettement j plus atroce que tout ce 
qui a suivi ». 

La gauche, en revanche, a vive- 
ment réagi aux accusations de 
M. Séguin. Alain Bocquet, pré- 
sident du groupe communiste, a 
mis en garde contre l'utilisation du 
procès dans « des polémiques politi- 
ciennes d'aujourtfluii »; Jean-Marc 
Ayrault président du groupe socia- 
liste, a jugé « outran cier, grossier, 
dérisoire, matveükmt et lamentable » 
le texte de M. Séguin. Robert Ba- 
dinter, sénateur (PS) des Hauts-de- 
Seine, s’est également dit, mercre- 
di, sur RTL, «absolument affligé» 
par la polémique politique autour 
du procès de Maurice Papon. «On 
oublie l'essentiel», à savoir qu*«â 
Bordeaux, on juge un homme pour 
complicité de crimes contre l’huma- 
nité, la plus grave des incrimina- 
tions». François Hollande, premier 
secrétaire délégué du PS, a égale- 
ment reproché, sur France-inter, au 
président du RPR de vouloir faire 
du procès Papon «un sujet de polé- 
mique politique ». «On ne sait pas 
très bien à qui sien prend Philippe 
Séguin ; lui non plus,. à mon avis, ne 
sait pas très bien », a ajouté M. Hol- 
lande. 

CédJe Chombroud 


L’extrême droite s’en prend 
aux « internationales juives » 


CHAQUE SEMAINE, National 
Hebdo, hebdomadaire proche du 
Front national, distille des infor- 
mations chargées d'étayer la thèse 
d’une coalition juive et commu- 
niste manipulant le procès Papon. 
n y a quinze jours ( National Hebdo 
dn 9 au 15 octobre), les lecteurs de 
cette publication ont eu droit à un 
dossier reprenant les arguments 
négationnistes pour blanchir le ré- 
gime de Vichy, minimiser la Shoah 
et faire porter la responsabilité de 
la guerre à la communauté juive. 
Ou plus exactement à une partie 
de la communauté juive car les au- 
teurs des articles distinguent «les 
racistes juifs et leurs amis» et «le 
judaïsme politiquement organisé ». 

Ce judaïsme, honni par Martin 
Feltier, directeur de la rédaction de 
National Hebdo, se composerait 
« de deux mouvements opposés, un 
vaste ensemble internationaliste, 
capitaliste ou soviétique, et un ré- 
duit national » qui seraient « réunis 
dans un même amour d’Israël» et 
dont le but final serait de créer un 
monde «unifié et démocratique» 
avec les Etats-Unis comme « fer de 
lance». 

Suivent les poncifs du complot, 
avec comme arguments la pré- 
sence de représentants de la 
communauté juive dans les orga- 
nisations de gauche et d’extrême 
gauche, le monde financier, la 
franc-maçonnerie, les organismes 
internationaux. A l’instar des révi- 
sionnistes, M. Feltier répand l’idée 
d'une exploitation de là Shoah 
dans le but de masquer tes exac- 
tions communistes. 

L’hebdomadaire parle &« inter- 
nationales juives » 'déclarant la 
guerre à l'Allemagne «dès le 
24 mars 1933 », pour eii déduire ■ 
qu’elles n'ont finalement récolté 
que ce qu’elles ont semé. Les lois . 


de Vichy contre les juifs seraient 
une réponse aux « errements du ju- 
daïsme politiquement organisé». 
« On reprochait aux juifs d’avoir 
poussé à une guerre désastreuse. H 
ne semblait pas injuste que leur, sta- 
tut restreigne leur pouvoir», ex- 
plique l’hebdomadaire qui 
compare l’interdiction et la restric- 
tion imposées aux juifs dans cer- 
taines professions an «quota des 
femmes à l'Assemblée nationale ». 

« SOUa D'HUMANITÉ » 

11 n’y aurait pas eu de volonté 
profonde d'extermination' de la 
part du régime nazi La déporta- 
tion aurait été organisée «par sou- 
ri d'efficacité politique et d'humani- 
té » pour éviter les exécutions efc.sJ, . 
comme «toute déportation », elle a 
«occasionné des morts», cela « ne 
signifie »^ selon National Hebdo, 
«ni que le but de boute déportation 
soit F extermination, nique les auto- 
rités françaises aient su ce que FAî- 
lemagne faisait des juifs ». En fait, 
Pétain et Laval n’auraient fait que 
«s’efforcer à maintenir, le plus long- 
temps possible leur autonomie en 
sacrifiant ce qui pouvait Fêtre» et 
l'hebdomadaire de citer la rafle du 
Vel’dTHflv comme un de ces « sacri- 
fices». 

« Les racistes juffs et leurs amis 
ont gagné la seconde guerre mon- 
diale grâce aux machines de guerre 
américaines et aux poitrines sovié- 
tiques f_), grâce à leur internatio- 
nalisation, à leur puissance poli - - 
tique et financière et à leur science, 
de la propagande. Grâce aussi à la 
lâcheté des non-juifs,. lEglisc catho- 
lique en tête, qui ont abandonné te 
Maréchal en 1944», regrette enfin 
le pamphlétaire François Sri - 

giy».ai 1 _ . r 

- Christiane Chambcak 
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Menace de crise politique 
en Thaïlande 


BANGKOK. Durement secouée par iies turbulences monétaires, la' 
TUÿande est aussi menacée d'une crise politique. Deux jours après Ja 
démission du ministre des IbianceSjTlïanQng Bidqya, tes membres du 
gouvernement ont coUectivement présenté, mardi 21 octobre, leur 
lettres de démission, dans Tattente tfim remaniement ministériel Le 
ministre de rSnbîrieur, Sanoh Thïenthong, a assuré que Ja Uste du nou- 
veau cabinet était prête et qn'éUe serait présentée au roi BbumflxA 
Aduladej dans les prochains jours. Ces grandes manoeuvres sur- 
viennent alois que la pression monte dans la rue pour exiger la d&xds- 
sion du premier minis tre, ChavaEt Yongchaiyudh, rendu responsable 
des déboires écon om iques du pays. Cefeo-d a rencontré, mardi soit; les 
chefs de T armée et de la police pour discuter du traitement des ma- 
nifestations de « cols blancs » devant les bureaux du gouvernement. - 
(AFP.) 


Boris Eltsine sacrifie le code fiscal en échange 
du retrait de la motion de censure communiste 


Les députés auront droit à leur propre émission de télévision 


Les députés communistes ont annulé, mercredi 
22 octobre, l'examen d’une motion de censure, 
après que Boris Eltsine eut accordé, la veille, une 


série de concessïoas. La plus importante d'entre 
elles est le retrait du projet de code fiscal Le 
président russe a également promis aux députés 


un accès élargi aux chaînes de télévision pu* 
bfique, et la mise en place d'organes de surveil- 
lance de ces médias. 


tO Les Etats-Unis saluent 
s les effets positifs de l'euro 


.. v? 


WASHINGTON. les Etats-Unis e stiment que la mis*» en place de la 
monnaie unique européenne aura des retombées positives pour 
l'économie américaine. «Si les Etats-Unis maintiennent une politique 
crédible etjbrte, le dollar demeurera une monnaie saine. La destinée du 
dollar reste largement entre nos mains», a affirmé, mardi 21 octobre, le 
numéro deux dn Trésor américain, Lawrence S ummm , lors d'une au- 
dience an Sénat devant la commission budgétaire. M. Sommées s’est 
égal eme nt dit sûr que tes mandés financiers américains • demeureront 
les plus liquides du monde» et que la création de Teuro «n’aura que 
peu d'impact sur les coûts d'emprunts américains dans un premier 
temps*. Oss propos contrebalancent tes craintes exprimées Id et là par 
de hauts responsables améri cains - notamment an Sénat - sur le 
risque d’une redistribution des investissements futurs au profit de la 
zone euro et aux dépens du doDax. Le numéro deux du Trésor a sou- 
ligné : «Plus la monnaie unique aidera FEurope à développer une écono- 
mie robuste et saine, ouverte sur le monde, pfus le prqfet sera bienvenu ». 
-(AFP.) 
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EUROPE 

■ ROUMANIE/HONGRIE : les relations entre la Budapest et Buca- 
rest sont «exemplaires, tant sur le plan économique qu’en matière de 
protection des minorité», a estimé, mardi 21 octobre, le premier mi- 
nistre hongrois, GyuJa Hom, en visite officielle en Roumanie. M. Hom 
a en outre déclaré que son pays «soutient» l'intégration de La Rouma- 
nie à njnion européenne et à TOTAN, a-t-il ajouté. - (AFP.) 

■ POLOGNE: rAfflance étectomle Solidarité (AWS) a remport é la 
présidence des deux Chambres du Parlement. Une militante catho- 
lique, Abcja Grzeskowiak, a été Sue, mardi 21 octobre, à la tête du Sé- 
nat lundi, un ancien proche de Lecfa Walesa, Maaej Piazmski, avait 
été choisi pour présider la Chambre basse. L’AWS a conclu lundi arec 
son partenaire de coalition, rUnioo de la liberté (UW), un accord sur la 
composition dn nouveau gouvernement, qui devrait être annoncée 
cette semaine. - (AFP.) 

■UKRAINE/RUSS1E: te président ukrainien, Lerarid Koutchma, a 
estimé, mardi 21 octobre, qu'une « guerre commerciale » oppose son 

ppys'3 H Riréw ^fn préfrm nafamnrant de la misp en place par Moscou, 1( . 
il ya un an, d’une TVA de 20 % sur la ^upait des produits uk rainiens. 
LTJkraïne est écononriquement dépendante, de ja Russie, où elle a 
écoulé, 4Mb Aft-aes., exportations en 1996^ Le*. -deux Efiits.ant signé 1Iro 
en maiun traité d’amitié- - (AFP.) ’ 


MOSCOU 

de notre correspondante 
Alors que la « crise » politique 
s’est achevée en Russie, mercredi 
22 octobre, par un nouveau succès 
largement célébré de Boris Ettsme, 
avec 1e retrait d’une motion de cen- 
sure à la Douma, la Chambre basse 
du Parlement russe, les « jeunes ré- 
fbnoatetus » de son gouvernement 
subissaient en même temps un 
coup sévère. Du moins en appa- 
rence. 

En effet, parmi les concessions 
o ffer tes par le président aux dépa- 
tés pour éviter la censure de son car 
Muet, figure le tenait d*on projet de 
code fiscal, qui sera revu par le gou- 
vernement. (X ce code a toujours 
été présenté comme crucial pour 
l'avenir des réformes que 
MM. Tchoubals et Nemtsov ont 
promis de reJancet 
Le projet a été voté cet été en 
première lecture par des députés 
déjà menacés de dissolution. Son 
adoption « de principe » avait per- 
mis de présenter un projet de bud- 
get 1998 calculé sur la base de ce 
code. Mais leur sort commun est 


désormais remis entre les mains de 
aommlssùms diverses. Le FMI avait 
fait savoir au printemps que l'adop- 
tion, cette aimée, d'un nouveau 
code fiscal était la condition de Tat- 
tributfan de son aide à la Russie. 
Mais peu après, le Foods démentait 
avoir posé une telle condition-. 

Aurdelï des sceptiques qui affir- 
ment que Taide du FMI est de toute 
fijçou garantie h la Russie pour des 
raisons politiques, on peut voir 
dans cette reculade m froid aveu 
d'impuissance devant la réalité, 
c'est-à-dire la monstrueuse diffi- 
culté de réformer d'un coup et 
d’une manière plus ou moins satis- 
faisante le système fiscal russe. 
L'actuel est composé, dit-on, de 
plus de deux cents impôts difié- 
renîs, souvent contradictoires et su- 
jets à une foule d'exemptions, fédé- 
rales ou régionales, parfois légales 
mais le plus souvent cachées. 

S‘ü était possible d'appfiquer les 
règles du système à la lettre, cela 
supposerait, pour les entreprises, 
qu'elles ne pourraient foire aucun 
bénéfice. 

Le nouveau projet élaboré par le 


gouvernement réduisait le nombre 
d’impôts à une trentaine et aug- 
mentait légèrement le poids que 
devaient supporter les particuliers, 
qui ne payaient pratiquement rien 
jusqu'à présent. Mais ce nouveau 
code a déjà fait l'objet de... 
4000 projets d'amendements des 
députés. 


NOUVELLES INCOHÉRENCES 

Son adversaire 1e plus résolu est 
le petit parti d'opposition libérale 
ïabloko, qui y voit beaucoup de 
nouvelles incohérences et de dispo- 
sitions inapplicables, dangereuses 
et toujours pénalisantes pour les 
entreprises. ïabloko a d'ailleurs éla- 
boré tm code alternatif et réclamait 
le retrait du projet gouvernemental 
pour ne pas s’associer à la motion 
de censure que prétendaient voter 
les députés communistes. 

Mais ces derniers y ont renoncé 
mercredi, se disant satisfaits par les 
autres concessions, apparemment 
formelles, obtenues de la part de 
Boris Eltsine: la tenue de «tables 
rondes», dont la première se réuni- 
ra Je 22 novembre, pour débattre 


de questions controversées comme 
celle du statut de la terre; la créa- 
tion de « conseiîs de surveillance », 
avec leur participation mais au rôle 
incertain, pour les deux chaînes té- 
lévisées d'Etat; la création d'un 
journal parlementaire et une pré- 
sence légèrement accrue à la télé- 
vision ; 1e retour en commission, 
enfin, d’une loi votée deux fois par 
le Fadement à une très large majo- 
rité, mais renvoyée par Boris Eltsine 
à la Cour coustitutioijnefie (qui n’a 
jamais encore fiait preuve d’indé- 
pendance): elle dormait en effet 
aux députés un certain contrôle sur 
le gouvernement 
En réalité, tes «jeunes réforma- 
teurs» semblaient eux-mêmes 
avoir déjà admis que tenter de faire 
passer en force un nouveau code 
fiscal douteux pouvait présenter 
plus de dangers que de profits pour 
te budget B à te coup pesté au 
prestige de MM. Tchoubals et 
Nemtsov ne devait être que provi- 
soire, le problème central dn déficit 
budgétaire reste entiet 


Sophie SMhàb 
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PROCHE-ORIENT 

■ISRAËL: Israël a autorisé r Autorité palestinienne à délivrer di- 
rectement des cartes d'identité aux Palestiniens vivant en Cisjordanie 
et dans la bande de Gaza, selon des' sources officielles îsraéBennes. Les 
noms des postulants doivent; être transmis à Israël, qui garde un droit 
de veto. - (AFP.) 

■ Le président palesttaten, Yasser Arafat, « le mhiistre israéHen 
de la défense, Itzhak Mordehaï, ne sont parvenus à aucun accord 
tangible lors de leur rencontre à Bât Hanoun, mardi 21 octobre. Dans 
la soirée de mardi, le médiateur américain Dennis Ross a quitté Israël 
après une mission de trois jours qui n’a débouché sur aucun résultat 
concret, selon (tes sources offi c ielles. - (AFP) 


_ .. « 


«r i - 


fi 


AFRIQUE 

■ LIBYE : r Afrique dn Sud « est d'avis que tes sanctions contre la Li- 
bye soient levées», a déclaré le ministre sud-africain des affaires étran- 
gères, à la veille de la visite, mercredi 22 octobre, de Nelson Mandela à 
Ttipofi. Les Etats-Unis ont regretté que M. Mandela donne «le mauvais 
signal» au colonel Kadhafi, qui refuse toujours de livrer deux Libyens 
suspectés d’avoir participé à Pattèntat de Lodœribàe. ~(AFR) 
■RWANDA: de nonveanx confoats opposent ces jours-ci Tannée 
rwandaise aux rebelles hutns autour de Ruhengexi (nord), trois mois 
après que Kigali eut affirmé avoir pacifié cette région. Ces affronte- 
ments révèlent un nouveau déplacement de la rébeffian, et prouvent sa 
motaEté. L'armée a récemment menacé tes populations dvües, pro- 
mettant «d’en Jmiravec les rebelles et leurs collaborateurs». -(AFB) 

■ SIERRA LEONE: nn cessez-le-feu est entré en vigne nr, mardi 
21 octobre à Frcetcwn,à te vente de Touverbire à Conatay (Guinée) de 
nouvelles négociations régionales sur F avenir de la Sierra Leone. De 
violents combats opposaient à Freetown la junte nriütaire au pouvoir 
et tes soldais nigérians de la Force ouest-africaine de paix. - (AFP.) 
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ASIE 

■ PHILIPPINES: TEgBse cathoUqoe lance une nouvelle campagne 
contre les préservatifs, à Toccaslon du 4* congrès sur le sida en Asfe- 
Padfique, qui réunira 4 000 spécialistes à Manille du 25 au 29 octobre. 
«Hommes et femmes de toutes races utilisent des préservatifs et les avan- 
cées du àdan’en demeurent pas moins les mêmes », a déclaré Mgr Oscar 
Cruz, président de la conférence des évêques philippins, qui a refusé 
tm poste d'observateur à ce congrès et dénoncé l’usage des préserva- 
tifs, qui « encourage la promiscuité». - (AFP.) . 


Allemagne ; la polémique provoquée 
par Günter Grass se poursuit 


BONN. Une vive polémique continue d’ag i te r tes milieux politiques al- 
lemands après tes virulentes critiques fioonnlées par T écrivain Günter 
Grass à l'égard de la politique turque du gouvernement de Bonn (Le 
Monde du 21 octobre). L'auteur du Tambour avait dénoncé, d im a n che 
19 octobre, tes expulsions de Kurdes déboutés du droit d'ante et tes H- 
vraisons d’armes allemandes à b Turquie, provoquant de virulentes 
réactions de Ja CDU an pouvoir Mais ptostems responsables de la ma- 
jorité viennent de donner raison à l'écrivain sm certains points de ses 
propos. Le vice-président dn groupe pariementaire CDU/CSU an Bun- 
destag, Hdner Geisster, mais également phisiems hauts responsames 
du Parti libéral (FDP) ont notamment dédaré qifife p^tegéaient tes 

. . J. r.w^ mr Im iwtrîr&ons dll GTOît Œ3l3m!'£ar. 


xénophobie ambiante en Aflentagoe. -(AFB) 


Cet homme a rendez-vous 

AVEC LE MONDE 


Cet homme coi né pour répondre aux attentes de 
son époque : il incarne fa volonté du groupe Suez 
Lyonnaise des Eaux de devenir leader mondial des 
services collectifs de proximité. 


•Ehergte:dévetoppen^dansrétedricitéenTT^fenc^ 
transport de gaz naturel au Kazakhstan. 

•Eau : nouveaux contrats de Manille, Budapest, 
Casablanca, Djakarta*, U Paz... 

• Pro|x«té:teaderau^ésilsufeàiineacqiâsftiQnmcâeure. 


Cet homme est le symbole d'un groupe industrie! 
aujourd'hui constitué en société à Directoire et 
Conseil de Surveillance qui a cédé, depuis le 
début de Cannée, pour 10 milliards d'actifs afin 
de mieux se développer sur ses 4 métiers centraux 
de services coBectife de proximité : l'énergie, l'eau, 
ta propreté et la conununication. 


Cet homme a déjà su démontrer sa valeur : Suez 
Lyonnaise des Eaux a réalisé un premier exercice 
semestriel en avance sur ses objectifs avec un 
résultat courant net de 1,980 milliard de F, en 
progression de 15 %. 


Parce qu'il sait répondre aux 
besoins croissants des 
grandes villes du monde, 


cet homme a enregistré, 
en 1997, des succès 
significatifs dont voici 
quelques exemples : 



i Cet 'homme rappelle que 
notre première ressource 
est humaine : 184 000 
femmes et hommes 


dans plus de 100 pays, 

au service de nos 
clients, partenaires et 
actionnaires. 


Suez Lyonnaise des Eaux 
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FRANCE 


Le Parti socialiste veut « aller vite et loin » 
dans la limitation du cumul des mandats 


Le groupe de travail du PS prône une « rupture » entre mandat parlementaire et fonction exécutive 


tBistftrfon^.M.Rom»iafenmdéies. 
5?* Ï2Ü55?** «*» m»** à partir cfun»x)upedetrav^a»stfcié.ftisep 

cTwi rapport de Bernard Roman, membre du secré- les (poupes soriaSstes de rAsærâtée 


CDMÜLARDS an point d’être 
devenus parfois des symboles de 
cette multiplication de mandats. 
Os sont tous montés au créneau, 
mardi 21 octobre, au bureau naüo- 
\ nal du Parti socialiste, pour pomv 
\r f eudre lesdîts cumuls. Maire de 
Lille, président de la communauté 
urbaine de la métropole lilloise, 
sénateur du Nord, président de la 
fondation jean-Jaurès, président 
de l’Internationale socialiste, l’an- 
cien premier ministre Pierre Mau- 
roy a joint sa voix à celles de 
Georges Prêche, maire de Mont- 
pellier, président du district de 
cette 'riDe, député de l'Hérault, et 
de Michel Deîebarre, maire de 
Dunkerque, député dn Nard, pre- 
mier vice-président du conseil ré- 
gional du Nord - Pas-de-Calais, 
président de la communauté ur- 
\ b aine de Dunkerque, président de 
/ l’Association des maires des 
grandes villes de France, pour de- 
mander au gouvernement « d’aller 
vite et loin » dans son projet sur la 
limitation du nimril des mandais. 

Avant que François Hollande, 
premier secrétaire dâégué, ne soit 
reçu, la semaine prochaine, par 


Lionel Jospin, dans le cadre des 
consultations engagées par le pre- 
mier ministre, le bureau national 
dn PS a débattu des propositions 
de Bernard Roman, chargé de 
Vammatioo et de Fumovation in- 
terne au secrétariat national, pre- 
mier secrétaire de la fédération du 
Nord, adjoint au. maire de Lille, 
dépoté du Nord. « Nous pensons 
que le cumul des mandats n’est pas 
une fin en' soi, mais qu’il est le 
moyen d’entrer dans une phase de 
modernisation de la vie politique 
française », a affirmé M. Roman, 
qui s’est prononcé en premier fieu 
pour « une rupture entre le mandat 
parlementaire national et le man- 
dat exécutif local ». 

Dans son rapport, qui n’a pas 
donné beu à une adoption for- 
melle, M. Roman n’a pas retenu 
-conformément aux propositions 
adoptées.par une convention na- 
tionale dn PS sur la démocratie en 
juin 1996 - de seuil précis pour 
rfocn m pafihnîté des fonctions de 
maire avec un mandat parlemen- 
taire national. « Nous ne souhai- 
tons plus qu’il y ait de député maire 
ou de sénateur maire, et ce quelle 


que soit la taille de la commune », a 
noté M. Roman. L’incompatibilité 
entre un mandat parlementaire 
national et une fonction exécutive 
locale pourrait concerner les pré- 
âdaits, mais aussi les vice-prési- 
dents dé coosefls généraux et de 
conseils régionaux, voire les ad- 
joints au maire « dons des vWes im- 
portantes», mais le débat n’a pas 
été tranché. «Chaque Jbls qu’un 
mandat est exercé à plein temps, 
nous pensons qu’il faut le prendre 
en compte dans la limitation du 
cumul des mandats», a précisé 
M. Roman. 

« RÉVOLUTION CUUUREUE » 

Contrairement aux orientations 
de la convention sur la démocra- 
tie, M. Roman n’a pas étendu Fin- 
compatibilité â (a présidence de 
structure intercommunale, es 
considâmrt qu'il fallait en faire au 
préalable «une collectivité territo- 
riale de plein droit » et prévoir une 
élection au suffrage direct avant 
de les prendre en compte dans la 
limitation du cumul, parlant de 
« véritable révolution culturelle», 
M. Roman a prôné ^interdiction 


Matignon réfléchit sur la législation des sondages électoraux 


« PENDANT la semaine qui précède chaque 
tour de scrutin ainsi que pendant le déroulement 
âe celui-ci, sont interdits, par quelque moyen que 
ce soit, la publication, la diffusion et le com- 
mentaire» des sondages d’opinion qui ont un 
rapport avec le scrutin en question. Ainsi est 
rédigé le premier alinéa de l'article 11 de la loi 
du 19 juillet 1977 qui, depuis vingt ans, fixe les 
règles d’utilisation et d’exploitation des en- 
quêtes d’intention de vote en période électo- 
me. Cette kri, surtout connue par son article U 
qm'fesrédiifrtfeeaaé, TgTPôtjjét 'd’une réfléxio» 
à l’hôtel Matignon. Le premier ministre, Lionel 
Jospin, a confié à Gérard le GalL, conseiller 
chajgFlfi!^lâ^NG(A^klfi}‘-étâdes d’ opinion «t’ 
des élections, le soinde préparer le terrain 
d'une éventuelle réforme de ce texte. 

Afin de frnfo un examen du fonctionnement 
de cette loi, M. Le Gaiï a ouvert une série de 
consultations, le 16 octobre, avec la présidente 
de la Commission nationale des sondages, Jac- 
queline Beaucbet U devrait, dans les pro- 
chaines semaines, recevoir les responsables des 
principaux instituts de sondage, des représen- 
tants des groupes parlementaires, des universi- 
taires spécialisés et les partenaires de la presse, 
comme les syndicats de journalistes et les di- 
recteurs de publication. U devrait remettre une 
note de synthèse à M. Jospin à la fin de no- 
vembre. Cestla {usinière fois depuis 1977 que 
les socialistes portent un intérêt à ce sujet qui 
n'avait pas été retenu dans leè travaux de la 
Convention dès acteurs de la démocratie orga- 
nisée eu juin 1996 par le PS. 


Pourtant, depuis cette date, le thème a rete- 
nu Pattention de la droite et du PCF qui n’ont 
pas déposé moins de sâx propositions de lcd sur 
le bureau de l’Assemblée nationale. Toutes 
vont dans 1e m&ne sens : celui d’une restriction 
accrue de la publication des sondages en 
période électorale. Conduits par Alain Boc- 
quet, l'actuel président de leur groupe, les dé- 
putés communistes ont ainsi proposé 
<f étendre l’interdiction de publication, de dif- 
fusion et de commentaire * à compter du jour 
Wauvatirre de la campagne Rectorale jusqu’au 
joürdeVGectianindus ». Pour les députés RPR, » 
Bernard Canyon a fait la même proposition à 
^-compter du « Tunis qui précède le scrutai », tan- 
dis que Daniel Arata s’alignait sur la proposi- 
tion communiste. Au nom du groupe UDF, 
ftançob-Mîcbel Gonnot a proposé de fixer la 
période à « trois semaines », comme le député 
RPR Jean-Louis Masson. 

TEXTE OBSOLÈTE 

Au milieu de cet unanimisme, où les socia- 
listes ont briDé par leur absence, une se nie voix 
est allée à contre-courant en 1995, celle de 
Jean-François Mancel, président du conseil gé- 
néral de rOfee, battu aux législatives- de juin. 

« Cette interdiction paraît aujourd’hui totale- 
ment injustifiée et inadaptée aux évolutions de 
notre société et aux techniques modernes de 
communication », écrivait ML Mancel dans l’ex- 
posé des motifs de sa proposition de loi rela- 
tive à la suppression de l'article 11 du texte 
1977. Il a été relayé, depuis le 30 septembre, par 
le député Pierre Albertini (UDF-PPDF, Seine- 


Maritime) qui propose r abrogation de cet ar- 
ticle. 

M. Le Gall, qui annonce une hostilité an- 
cienne à cet article, se trouve donc sur la même 
longueur d’onde que les abrogateurs. Non sans 
on certain goQt de la provocation, il affiche une 
posture «libérale, voire ultra-libérale » car, se- 
lon lui, cet article 11 conduit à « une démocratie 
élitiste » et à « une inégalité devant les son- 
dages». De fait, les dernières législatives ont 
mis eu évidence le caractère obsolète de la Ira 
face à révolution des techniques de communi- 
cation, les résultats des son dages étant publiés 
pendant la période interdite, soit sur Internet, 
sotodxxb’la'plesse étrangère; Pour soufigneple 
caractère absurde de 1a situation, plusieurs 
journaux avaient délibérément violé la loi en 
diffusant ou en commentant des sondages in- 
terdits à la publication. La demande de pour- 
suites reclamée au ministère de la justice par la 
Commission des sondages n’est pas allée, pour 
le moment, au-delà de r audition des contreve- 
nants par la poHce. 

Un assouplissement de la législation ne de- 
vrait-il pas S’accompagner d’un renforcement 
des garanties. déontologiques offertes par les 
instituts ? Un colloque organisé par r associa- 
tion Communication publique, jeudi 23 octo- 
bre, à l’Assemblée nationale, devait précisé- 
ment se pencher sur les règles à respecter pour 
parvenir à davantage de « sérénité » dans la 
publication des sondages électoraux. 

Obvier Blffaud 
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tarât imfionaLM. Roman a fomuife^ râSénatetbFédôatkmnationaledesélussûda' 

d'un groupe detrav^ cotgtftuè. fin s efte mb re. avec Estes et répubticahs. fl prône une «rupture» entre 
les groupes sooa&sto de T As semblée nationale et mandat patecoentaire et fonction exécutive locrâ. 


Les députés du PS adoptent 
un amendement atténuant 
la réduction de l'AGED 

M. Ayrault fustige l’absentéisme des élus de son groupe 


du cumul d’un mandat parlemen- 
taire national et d'un mandat par- 
lementaire européen ainsi que l'in- 
terdiction du cumul entre deux 
fonctions exécutives locales (de 
même que du cumul entre la fonc- 
tion de ministre et une fonction 
exécutive locale); 

«Nous sommes au début d’un 
processus», a souligné M. Roman 
en demandant, quinze ans après la 
loi Defferre, une nouvelle étape de 
« décentralisation ». La réforme 
devrait induré une réflexion sur 
les modes de scrutin, rsaboration 
d’un « statut de Vâu local» et Pin- 
compatibOhé d'un mandat parle- 
mentaire avec une activité profes- 
sionnelle rémunérée. Le PS 
souhaite une loi «le plus tôt pos- 
sible», ce qui devrait conduire à 
une première lecture avant les 
élections régionales et cantonales. 
Pour Bernard Poignant, maire de 
Quimper et président de la Fédéra- 
tion nationale des élus socialistes 
et répnbbcams, les étas sont « dis- 
ponibles et disposés » à jouer le jeu 
du non-cumuL 

Michel Nobîecourt 


AU TERME d’un débat qualifié 
par des témoins d’« électrique» 
ou de «dur», les députés socia- 
listes ont adopté, mardi 21 octo- 
bre, par une majorité des deux 
tiers un amendement de Claude 
Baxtolone (PS, Seine-Samt-Denis), 
président de la commission des af- 
faires culturelles et sodales, qui 
assouplit les dispositions concer- 
nant l’allocation de garde d’en- 
fants à domicile (AGED), conte- 
nues dans le projet de loi de 
financement de la Sécurité sociale. 
Au terme de plusieurs semaines de 
polémiques, r AGED (12 800 francs 
par trimestre) devrait donc bien 
être diminuée de moitié pour les 
familles dont les revenus dé- 
passent 300 000 francs par an. 
Mais au-dessous de ce niveau de 
revenu, une famille, dont les deux 
parents travaillent et dont l’enfant 
a moins de trois ans, ne verra son 
allocation diminuée que de 25%. 

Claude Evin (PS, Loire-Atlan- 
tique) a expliqué, à Fissue de la 
réunion du groupe socialiste, que 
le compromis n’avait été accepté 
par les députés qu’en contrepartie 
de la perspective d’une remise à 
plat de la politique familiale 
en 1998, ce qui permettrait, selon 
Jean-Marc Ayrault (PS, Loire- 
Atlantique), président du groupe 
socialiste, de « sortir de ce procès 
profondément injuste fait [par la 
droite] à la gauche» de défavori- 
ser les familles. 

Selon Didier Migaud (PS, Isère), 
le clivage entre élus des grands 
centres urbains et élus provin- 
ciaux s’est manifesté au cours du 
débat Les « provinciaux » mettent 
en avant le fait qu’ils ne 
connaissent dans leurs cir- 
conscriptions aucune famille bé- 
néficiant de F AGED, tra que les 
seuls protestat i ons contre, lame- 
sure de réduction sont venues, par 
exemple, de- Tordre» des avocats. 
Des interventions qualifiées de 
«populistes» par Jean-Marie 
LeGuen (PS, Paris), chef de file 
des élus franciliens défenseurs de 
F AGED, qui estime qu’en mettant 
en avant le très petit nombre de 
familles bénéficiant de F AGED, on 
fait « une fausse présentation statis- 
tique de la situation, comme si cela 
avait un sens de rapporter cette ca- 
tégorie sociologiquement réduite, à 
l’ensemble des fiimilles françaises ». 

M. Le Guen avait cboqué ses 
amis en tentant de leur faire ad- 
mettre qu’avec un revenu de 
50 OOO francs mensuel, on 
n’était pas forcément « riche » à 
Paris. Un argument qui a fait dire à 
Alfred Recours (PS, Eure) que les 


députés socialistes étaient trop in- 
fluencés par les « milieux privilé- 
giés» qu’ils fréquentaient. M. Re- 
cours a troublé ses collègues en 
affir mant que, au fond, l’AGED, 
quelles que soient ses modalités, 
était un système qui permettait 
aux «riches» de faire garder leurs 
enfants chez eux alors que les smi- 
cards, eux, ne le pouvaient pas. 
Conclusion d’Henri EmmanueUi 
sur le vote « raisonné » du groupe 
PS en faveur d’an assouplissement 
de T AGED : « Politiquement, on a 
compris qu ’U valait mieux s’écraser, 
mais sur le fond I, c’est scandaleux » 

« IRRESPONSABILITÉ POLITIQUE » 

La réunion du groupe socialiste 
a également été l’occasion pour 
M. Ayrault d’adresser une admo- 
nestation à ses troupes dont l’ab- 
sentéisme avait entraîné plusieurs 
incidents de séance au cour de la 
discussion budgétaire (Le Monde 
daté 19-20 octobre). 

M. Ayrault a qualifié ce manque 
d’assiduité de « grave irresponsabi- 
lité politique », surtout de la part 
des députés qui « se sont âp rement 
disputés leur désignation comme 
membres de la commission des fi- 
nances ». Le maire de Nantes a es- 
timé « inutile - car ajoutant à l’ex- 
citation et au désordre - que des 
membres de cabinet jouent les 
mouches du coche, les donneurs de 
leçon, voire les commentateurs mal- 
veillants ». M. Ayrault a reproché à 
certains députés de traiter « par- 
fois avec grossièreté, comme des im- 
portuns» les assistants du groupe 
chargés de les relancer au télé- 
phone. 

Enfin, le président du groupe a 
répondu aux attaques contre son 
supposé « manque d’autorité». 
«Je ne conçois pas mon rôle comme 
celui d'un pion ou d’un adjudant- 
chef maniant la férule», a-t-il dit 
Au passage, M. Ayrault, qui est 
jospiniste, a reproché à « un 
membre du cabinet de Laurent Fa- 
bius » d’avoir relevé, « dans le 
journal Le Monde (daté 19-20 oc- 
tobre), un problème d’autorité à la 
direction du groupe socialiste». 
«Sa maladresse montre qu’il 
n’était pas en service commandé », 
a commenté M. Ayrault, aussitôt 
interrompu par le député fablu- 
sien Alain Qaeys (Vienne), qui lui 
a lancé : «Je crois, Jean-Marc, que 
tu asjtanchi la ligne jaune », indi- 
quant ainsi que les qualités per- 
sonnelles des uns ou des autres 
n'étaient pas seules en cause dans 
ces règlements de comptes. 

Fabien Roland-Lévy 


Patrick 

Jarreau 
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« lai défaite esr si speci aculaire. si retentissante qu on 
n'en finit pas de se trorrer les yeux... 1 e Président 
est-il a sa place, et la Présidence, relie que 1 a voulue 
de (faillie, est-elle Toujours pertinente? » P. J. 

<. \\ \ a dans Je (arreau assez d ‘in remuai ions 

pour nourrir la rofexion de la droite poui < inq ans. 
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LOGEMENT Depuis son arrivée 
au secrétariat d'Etat au logement. 
Louis Besson travaille à l'élaboration 
d'un « statut du bailleur privé *. Ce 
texte, qui devrait être soumis au 


Parlement au printemps 1998, en- 
tend favoriser l'accès au logement 
des ménages modestes en créant un 
nouveau secteur locatif convention- 
né entre le parc HLM et le parc privé 


SOCIÉTÉ 
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libre. • CE CALENDRIER a failli être 
bousculé par l'amendement déposé 
par quatre députés socialistes au 
cours de la discussion budgétaire. 
L'amendement, qui proposait de 


taxer les gros propriétaires de loge- 
ments vacants, n'a finalement pas 
été discuté. M. Besson souhaite voir 
ses auteurs y renoncer. • SELON LES 
DONNÉE5 disponibles, sur un flux de 


deux millions de logements vides, 
environ 400 000 font l'objet d’une 
vacance structurelle. • A PARIS, des 
appartements réquisitionnés en 
1995 et 1996 sont aujourd'hui vides. 


Louis Besson veut inciter les bailleurs privés à modérer leurs loyers 

Le secrétaire d'Etat au logement doit présenter, au printemps 1998, une loi qui faciliterait l'accès des ménages les plus modestes au parc locatif. 
Il n'entend pas se laisser bousculer par la proposition de députés socialistes de taxer les gros propriétaires d'habitations vacantes 


L’INITIATIVE aurait pu faire 
grand bruit mais elle a fait long 
feu. Dans la nuit du 17 au 18 octo- 
bre, l’amendement déposé par 
quatre députés du groupe soda- 
liste et adopté par la commission 
des finances de l’Assemblée natio- 
nale le 15 octobre, qui proposait 
de taxer les gros propriétaires de 
logements vacants, n’a finalement 
pas été discuté. Victime de l’beure 
tardive et du rythme d'enfer de la 
discussion budgétaire, D est tom- 
bé, faute d’être défendu. U pour- 
rait, toutefois, être à nouveau pro- 
posé par le groupe socialiste, à la 
fin de l'examen du projet de bud- 
get, à la mi-novembre. 

Le secrétaire d’Etat au logement, 
Louis Besson, va sans doute profi- 
ter de ces deux semaines de répit 
pour tenter de convaincre ses amis 
socialistes du caractère intempes- 
tif ou à tout ie moins prématuré de 
leur initiative. CeDe-cî prend, en 
effet, à contre-pied les projets de 
M. Besson. Depuis trois' mois, le 
secrétaire d’Etat travaille à Pélabo- 
ration d’un «statut du bailleur pri- 
vé » qu'il souhaiterait soumettre 
au Parlement au printemps 1998. 
M. Besson entend, visiblement, 
faire de cette grande réforme, qui 
déboucherait sur la création d’un 


nouveau secteur locatif privé, la 
pièce maîtresse de son deuxième 
passage au ministère du logement 

L’architecture d’ensemble du 
projet est encore floue. 0 s’agit, 
explique Louis Besson, de « chan- 
ger de logique » en « concentrant 
un certain nombre d'aides pu- 
bliques, financières et fiscales sur les 
bailleurs qui accepteraient, en 
contrepartie, de modérer les 
loyers ». Un nouveau secteur loca- 
tif conventionné serait créé entre 
le parc HLM et le parc privé fibre: 

SUPPRIMER LA CAUTION 

En outre, serait mis en place un 
système de garantie des loyers, 
destiné à sécuriser les petits pro- 
priétaires, que la perspective des 
impayés rebute. Louis Besson 
n’exdut pas, grâce à ce fonds, de 
supprimer l’actuel système de cau- 
tion, rédhibitoire pour l’accès au 
logement des ménages les plus 
modestes. 

Reste à trouver de quoi financer 
un tel dispositif qui n’a encore fait 
l’objet d’aucun arbitrage. Le secré- 
taire d’Etat au logement a évidem- 
ment dans sa ligne de mire 
I’« amortissement Périssol ». Instau- 
ré en 1996, celui-ci ouvre, sans 
contrepartie sur les niveaux de 



loyers, d’importants avantages fis- 
caux aux acquéreurs de logements 
locatifs neufs. Devant les proprié- 
taires de r Union nationale de la 
propriété immobilière (l/NPI), 
réunis en congrès mardi 21 octo- 
bre, ie secrétaire d’Etat au loge- 
ment a déclaré qu’D fallait «sortir 


des mesures conjoncturelles, qu’elles 
soient fiscales ou budgétaires, qui 
ont des effets réels, mais sur une 
courte période, et qui ne jbnt qu ’ en- 
tretenir les phénomènes cycliques 
dont pâtit le secteur de ta construc- 
tion ». Et fl a souligné qu'«une 
aide de la collectivité doit avoir une 


contrepartie sociale ». Tel quel, ce 
sytème d’amortissement, prévu 
jusqu’à la fin de 1998, a peu de 
chances de perdurer. Louis Besson 
ne cache pas, en effet, son désir de 
* rechercher un dispositif plus équi- 
libré » qui réorienterait le méca- 
nisme de l’amortissement vers une 
clientèle de propriétaires plus so- 
ciale et qni l’élargirait aux loge- 
ments anciens avec gros travaux. 

La « méthode Besson », très 
consensuelle, paraît assez in- 
compatible avec l’entrée en ma- 
tière brutale que le groupe socia- 
liste tente de lui imposer. 

« TAXE D'INHABfTATlON » 

L’amendement propose que les 
propriétaires de plus de trois loge- 
ments vides dans la même 
commune, personnes morales on 
physiques, se voient imposer, dès 
1998, une taxe additionnelle à la 
taxe foncière sur les propriétés bâ- 
ties * dans les communes où 
existent d’importants déséquilibres 
entre l’offre et la demande de loge- 
ments ». La taxe foncière serait 
augmentée de 50 % après on an de 
vacance, de 75 % après deux ans et 
de 100% après trois ans. Les 
quatre députés auteurs de l’amen- 
dement, Jacques Guyard (Es- 


400 000 habitations pourraient être remises sur le marché 


DANS SON EXPOSÉ des motifs, l’amende- 
ment socialiste sur la «taxe d'inoccupation» 
souligne que sa mise en œuvre obligerait, au 
moins, à recenser tes logements vides. On ne 
dispose, en effet, que de données très par- 
tielles et antiennes sur la vacance, son évolu- 
tion, ses caractéristiques soriatogiques ou géo- 
graphiques. 

Qu’fl s’agisse des données issues du damer 
recensement ou de T enquête logement de îln- 
see, les chiffres tes plus fiais datent de 1990. On 
considère, depuis cette date, que sur un flux 
permanent de deux minions de logements 
vides, environ 400000 font Pobjet d’une va- 
cance structurelle et pourraient être remis sur 
le marché. Mais on ignore si, depuis huit ans, 
la vacance s’est accrue avec l'effondrement du 
marché immobilier. - 


La collecte des données est extrêmement 
difficile, partiruBèrement dans la capitale vêts 
laquelle convergent tous les regards. Une en- 
quête réalisée en 1996 auprès des propriétaires 
parisiens de logements vides a été menée à fe- 
ris, où Ton estime à environ 40000 le flux de 
logements qui reste vacants pendant au moins 
trois ans. Les résultats, qui attendent le feu 
vert du conseO municipal pour être diffusés, ne 
devraient toutefois pas permettre une meil- 
leure appréciation quantitative du phéno- 
mène. Car sur 2 500 propriétaires de loge- 
ments vides enquêtés, 250 seulement ont 
accepté de coopérer ou ont Dvté des réponses 
exploitables. 

Avec une aide moyenne de 216 000 francs 
par logement, l’Agence nationale pour Pamé- 
liorafion de l'habitat (ANAH) permet la remise 


sur le marché d’environ 40 000 logements par 
an depuis 1994 (38 500 en 1996) dont un peu 
moins de 3000 dans l’agglomération pari- 
sienne et 10500 dans des villes de plus de 
100 000 habitants. Les petits logements et tes 
logements anciens sont sur-représentés dans 
le parc vacant ■ • 

PROPRIÉTAIRES Agés 

Selon les données du recensement de 3990, 
les une-pièce et tes deux-pièces représentent 
41 % du parc, tes cinq et six-pièces, seulement 
B %. Dans les communes rurales, 77 % des lo- 
gements vacants ont été construits avant 1948, 
dans tes communes urbaines, 55%. Les loge- 
ments sans confort sont également sur-repré- 
sentés. Un quart ne cfisposent pas du coafbrt 
de base (contre 5 % du parc total de loge- 


ments). Les propriétaires sont en majorité des 
personnes physiques âgées: 63% ont plus de 
soixante ans. 

Enfin, la durée de la . vacance semble plus 
longue en mffieu rurai que dans les secteurs 
urbanisés où les marchés immobüieis sont 
plus dynamiques. . -• : ::v 

Une étude de Hnsee portant sur la vacance 
entre 1982 et 1988 observe que 60% des loge- 
ments va c ants 1e restent plus d’un an dans les 
grandes villes et à KuJs alors que cela concerne 
80% du parc vacant en zone rurale. Sur Fen- 
sembte des études offrant des données sur la 
durée de vacance, soulignait F AN AH en 1996, 
les logements vacants depuis plus de deux ans 
représentent toujours plus de 50 % du stock. 

Ch. G. 


sonne), Patrick Rimbert (Loire- 
Atlantique), Alain Cacheux (Nord) 
et Philippe Decaudin (Vienne), en- 
tendent ainsi * décourager la va- 
cance systématique en zone ur- 
baine, dans le parc privé de 
logements, sans pour autant pénali- 
ser les petits propriétaires ou kl pos- 
session de maisons secondaires 
inoccupées une partie de l’année ». 

La création d’une « taxe <f inha- 
bitation » est une idée à haute 
portée symbolique qui ressurgit 
régulièrement «Sur le principe, je 
peux difficilement être contre, ayant 
été coauteur de cette proposition en 
tant que président du Haut Comité 
pour le logement des personnes dé- 
favorisées», nous a déclaré Louis 
Besson. Chaque année depuis dnq 
ans, le Haut Comité, que M. Bes- 
son a présidé de 1992 à juillet 1997, 
réclame avec force l’instauration 
de la fameuse taxe. Evoquée puis 
enterrée sous le gouvernement 
Juppé, Fidée avait été âprement 
défendue par les associations focs 
de la préparation du projet de loi 
de cohésion sociale. Le Conseil 
économique et social avait propo- 
sé cette mesure dans son avis sur 
ce projet de loi Elle figurait enfin 
en bonne place à la rubrique « lo- 
gement » du programme socialiste 
pour les élections législatives de 
juin 1995, ce que M. Besson n’a pas 
oublié. 

- Son souci semble moins d’y 
échapper que de l’intégrer au dis- 
positif plus ambitieux cf incitation 
à la remise en location qu’il sou- 
haite mettre sur pied. Devant les 
propriétaires- de l'UNPI, fl en a 
toutefois minoré les effets, répon- 
dant indirectement aux auteurs de 
T amendement «L’application de 
la taxe, a t-fl déclaré, ne résoudra 
pas à elle seule le problème [de la 
vacance]. Dans mon esprit, H s'agit 
d'une mesure complémentaire 
jouant lorsque rincitation et l’aide à 
la location n'ont pas convaincu les 
propriétaires, et qui ne peut concer- 
ner que tes zones où le marché loca- 
tif est tendu.» 

Christine Garin 


Des appartements réquisitionnés à grand spectacle 
sont aujourd'hui vides à Paris 


Une mission d’inspection va rendre son rapport 
sur la plainte d’une lycéenne de Vitrolles 


ELLES STtlAIENT d’abord mon- 
trées réticentes, s’étalent senties 
bousculées par la rapidité de la déri- 
sion. Mais elles s’étaient assez rite 
laissé convaincre : un {dan de réqui- 
sition de plusieurs centaines de lo- 
gements, en plein Paris, ça ne se re- 
fuse pas quand on se bagarre depuis 
tant d’années avec les bailleurs so- 
ciaux pour « caser » des familles 
« difficiles ». Aujourd'hui, la ving- 
taine d’associations chargées de 
l’accompagnement social du plan de 
réquisition conduit durant l’hiver 
1996 déchantent Elles se disent * lâ- 
chées au milieu du gué », « livrées à 
d les- mêmes avec leurs difficultés». 
« privées d’interlocuteurs administra- 
tifs rf financiers ». 

« Nous nous retrouvons tous dans 
des difficultés financières telles qu'ü 
ne nous est plus possible d'assurer, 
avec lesfinancements qui nais sont 
octroyés, les salaires des travailleurs 
sociaux embauchés *, soulignait au 
nom d’une dizaine d’associations, 
fin septembre, dans un courrier 
adressé à la préfecture de Paris, Hy- 
sabeth Bastard, directrice de F asso- 
ciation Lafayette - Accuefl. Pour Tan- 
née 1997, les conventions de 
financement de T accompagnement 
social des familles leur sont parve- 
nues durant Tété, avec huit mois de 
retard, comme les années précé- 
dentes. De 7 000 francs par an et par 
famille, les subventions sont tom- 
bées à 4 000 francs. « En guise d'ex- 
plication, on nous explique que les 
ménages n'ont plus besoin d'un suivi 
aussi lourd après une, voire deux an- 
nées d'accompagnement, déclare 
M* BastarcL Or l'expérience montre, 
au contraire, que c’est souvent au 
cours de la deuxième année d'instal- 
lation dans un logement que sur- 


viennent des difficultés de séparation 
du couple, d'impayés ou de surendet- 
tement »Sui les 908 logements ré- 
quisitionnés en 1995 et 1996 à Paris, 
plusieurs dizaines - « quarante au 
moins », selon les responsables as- 
sociatifs - seraient actuellement- 
vacants. 

La première année, ce dossier 
avait été géré en direct par te cabinet 
du ministre du logement du gouver- 
nement d’Alain Juppé, Pierre- André 
KrissoL La réquisition de logements 
était un enjeu politique important 
puisque c’est Jacques Chirac qui, le 
premier, l’avait appliquée, à Paris, 
en décembre 1994. Au diâjut, l'initia- 
tive avait été relayée, à marche for- 
cée, par les administrations concer- 
nées, direction départementale de 
Faction sanitaire et sociale (Ddass) 
et préfecture. Depuis, tout le monde 
semble avoir levé le pied. 

DÉGRADATION 

Sur les vingt-sept logements sui- 
vis par l’Arapej-75, trois sont vides 
depuis neuf mois, deux Hanc le 3 e ar- 
rondissement, un dans le 2*. La 
commission d’attribution qui réunit 
associations, Ddass et préfecture, a 
attribué un de ces logements à une 
personne isolée, en mars dernier. 
Cette dernière attend, pour prendre 
possession de son logement, un 
ordre de réquisition de la préfecture, 
qui n’arrive pas. En attendant, elle 
est hébergée chez des proches. Sia- 
les 165 logements gérés par /'asso- 
ciation la Clairière, 7 sont également 
vides depuis un à quatre mois. «Au- 
cun budget n’est prévu pour la main- 
tenance de ces logements », souligne, 
en outre, Roberta Bernard, direc- 
trice delà Clairière. Or, les travaux de 
remise en état ont été réalisés à peu de 


frais, les logements se dégradent très 
vite. Et personne ne veut payer. » Ces 
900 logements avaient été réquisi- 
tionnés sur la base de l'ordonnance 
de 1945, désormais inadaptée, que le 
gouvernement d’Alain Juppé avait 
promis de réformer. Mais ce projet a 
sombré avec celui de la loi de cohé- 
sion sociale auquel 0 était rattaché. 
Du coup, les logements ont conser- 
vé leur statut bâtard, puisqu’ils sont 
censés être restitués, au bout de cinq 
ans, aux institutionnels, banques et 
compagnies d’assurances, qui en de- 
meurent propriétaires. 

Louis Besson a prévu de remettre 
l’ordonnance en chantier dans le fu- 
tur projet de loi de lutte contre T ex- 
clusion. Notamment pour allonger 
la durée de réquisition, seule ma- 
nière d’amortir tes coûts, élevés, de 
remise en état des logements. Mais 
B n’est pas question, pour lui, de 
faire de cet outil un instrument pri- 
vilégié de sa politique du logement 
pour tes plus démunis. 

Les associations sont prêtes à ap- 
plaudir ce recentrage. A condition 
qu'on n’ abandonne pas loir travail 
en cours. A condition, aussi, qu’on 
continue à utiliser un parc de loge- 
ments qui permet, pour te coup, une 
véritable mixité sociale. « Les loge- 
ments sont précaires, lesfinancements 
sont précaires, les famines sont pré- 
caires», résume Roberta Bernard. 
Cest de cette situation dont nous vou- 
lons sortir. Car, pour un certain 
nombre de fiances, cette possibilité a 
été une vraie chance. Sur les 165 dont 
la Clairière s’est occupée, vingt-deux 
ont été relogées en dix-huit mois. 
Toutes à Paris, toutes dam du loge- 
ment définitif.» 

Ch. G. 


VITROLLES 

de notre correspondant régional 

La plainte pour * injure à carac- 
tère raciste» déposée par Sofia 
Touzaline contre Lorette Boldin, 
agent administratif principal du ly- 
cée Pi erre- Mendè s -France de Vi- 
troUes (Le Monde du 21 octobre), a 
eu un fort retentissement dans la 
communauté scolaire, d’autant 
plus que te climat dans rétablisse- 
ment était déjà détestable. Lors de 
l'audience de consignation, fixée 
au 5 novembre au tribunal d’Aix- 
en-Provence, Tavocat de M” Boï- 
din, commis par 1e rectorat, devrait 
affirmer que sa cliente n’a aucun 
souvenir de T incident qui T aurait 
opposé à la jeune Sofia, ni même 
de Favolr jamais reçue dans son 
bureau. 

La jeune fille, interrogée par 
Le Monde, soutient que la secré- 
taire du proviseur lui aurait dit, le 
4 juin, alors qu’efle venait chercher 
des papiers d’inscriptiicm : « Avec fa 
tête que tu as, tu comptes passer en 
terminale ? » Une allusion expli- 
cite, selon elle, à son origine arabe. 
Après lui avoir dit de revenir en 
septembre, alors que les inscrip- 
tions étaient closes au 25 juillet, 1a 
secrétaire aurait finalement lancé, 
devant l’insistance de la jeune fille : 
«C’est ton problème, tu te dé- 
merdes.» 

Ce 4 juin, les demandes des pa- 
rents de Sofia se seraient heurtées 
au même refus du personnel de 
l’établissement. Son père aurait 
tenté, en vain, une ultime dé- 
marche téléphonique auprès du 
chef d’établissement Une mère 
d'élève présente sur les lieux dfr 1 
vrait confirmer devant le tribunal 
1e récit fait par Sofia de l’incident 


Sur le conseil téléphonique de 
Tînspection d’académie, la jeune 
fille, âgée de dix-huit ans, a finale- 
ment renoncé à s’inscrire au lycée 
Pieire-Mendès-France pour rester 
dans ie collège privé de Salon-de- 
Provence qu’elle fréquentait de- 
puis la troisième, avant le déména- 
gement de sa famille sur Vitrolles. 

UNE VtSIÏE DE M— MËGRET 

Cet incident a précipité renvoi 
d’une mission d’inspection de trois 
fonctionnaires du ministère et du 
rectorat, 1e 16 octobre. Les inspec- 
teurs devaient rendre leur rapport 
mercredi 22 octobre. Recevant r in- 
tersyndicale, dont 1e Synfficat na- 
tional autonome des lycées et col- 
lèges, plutôt classé à droite, 
l'inspection a tenu à séparer les 
dossiers, des récriminations an- 
demies de T affaire de Tmscription 
de Sofia. Les syndicalistes défen- 
daient la même position. Ils at- 
tendent désor mais que la justice se 
prononce mais Os craignent, si tes 
faits sont avérés, que la crise ne se 
résolve par la seule éviction d’un 
« fusible », en l’occurrence la se- 
crétaire administrative. 

La mission d'inspection avait été 
diligentée à la suite de plusieurs 
courriers de professeurs adressés 
au ministère de réducation natio- 
nale et alors que les organisations 
syndicales alertaient sans succès et 
depuis des mois tes autorités recto- 
rales. Une grande tension règne en 
effet dans 1e lycée depuis Farrivée, 
eu 1994, du proviseur Monique 
Lehman, précédée par une réputa- 
tion de femme à poigne : dans un 
lycée marseillais, la responsable 
d'établissement s'était déjà oppo- 
sée à des professeurs, au point 


qu’un procès avait eu lieu. Les rela- 
tions se sont tendues à l’extrême 
après fa visite de Catherine Mégret 
dans l 'établis sement 

Le 22 mars, la maire de la voie, 
accompagnée d’une délégation 
d’élus de la majorité FN, était ve- 
nue au lycée pour une « journée 
portes ouvertes », à l’issue d’une 
semaine contre le racisme. M»* 1e 
proviseur avait accueilli M“ Mé- 
gret sur le parvis tandis que des 
professeurs et des élèves improvi- 
saient un sit-in süendeux face à ce 
qu’ils considéraient comme une 
provocation. Prise à partie au 
cours de diverses réunions, la pro- 
viseur, qui appelle volontiers ses 
détracteurs «les soixante-huftards 
attardés », a toujours nié avoir in- 
vité l'édile. 

Les enseignants reprochent en 
réalité à leur supérieure une façon 
tatiflone à l'excès et terriblement 
autoritaire de gouverner. Le café 
littéraire du lycée en est mort, 
M“ Lehman exigeant qu’une 
convention soit passée avec la mai- 
rie pour toute activité périscolaire. 
Un professeur raconte encore une 
cascade d’incidents, tel le refus 
d’accès de rétablissement à on col- 
lègue un mercredi après-midi, et 
décrit une ambiance lourde de su»* 
pîcîon : dans la salle des profs, ex- 
püque-t-a, on regarde qui est der- 
rière soi avant de se confier à ses 
amis. 

Au rectorat, où Ton affirme que 
s’D est établi, le dernier incident se- 
ra pris très au sérieux, l’on observe 
cependant une prudente réserve 
en attendant le rapport d’inspec- 
tion et tes décisions de justice: 

Michel Samsûrt 
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Quatre députés communistes refusent de voter Jean-Pierre Gérard brigue 

la succession de Jean Gandois 



M, Bocquet, président du groupe, « regrette » l'abstention de quatre élus du PCF 


Les députés ont adopté, mardi 21 octobre, par recettes. Les socialistes et les membres du En revanche, sur tes 36 élus communistes, 
306 votx contre 248, la première partie du projet " groupe RCV ont voté pouç le RPR et FUDF ont quatre se sont abstenus, les autres membres du 
de foi de finances pour 1998, celle consacrée aux voté contre, ainsi que trois députés non inscrits, groupe votant pour. 


«JE NE COMPRENDS PAS. et je 
regrette .» C’est par ces mots 
qu’Alain Bocquet, le président du 
groupe communiste de l’Assem- 
blée nationale, a commenté, mardi 
N 21 octobre, Fabstention de 4 des 
7 36 députés communistes sur le vo- 


let recettes du projet de loi de fi- 


nances pour 1998. 

Ni Georges Hage (Nord), le 
doyen du groupe, ni Maxime Gre- 
metz (Somme), ni René Du tin 
(Dordogne), ni Patrice Carvalho, le 
nouvel élu de l’Oise, qui s’était déjà 
fait remarquer en faisant sa «ren- 
trée» au Palais-Bourbon en bleu 
de travail, le 12 juin, n’ont en effet 
voté pour le budget présenté en 
première lecture à l’Assemblée, 
comme le signale, dans un discret 
appel de notes, et sans leur donner 
la parole, L'Humanité du 22 octo- 
bre- 

> Ce fut la seule surprise de ce 
vote. L’Assemblée nationale a en 
effet adopté le texte; qui, avec un 
déficit budgétaire de 257,368 mil- 
liards de francs (3,05 % du PIB), 
permettra, selon le gouvernement, 
de respecter les critères du traité de 
Maastricht. Les députés RPR et 
UDF ont tous voté contre, ainsi 
que les 3 députés non inscrits : 
Jean-Marie Le Chevallier (Var), Phi- 
lippe de ViHieis et Dominique Cafl- 
laud (Mouvement pour la France, 
VendéeX Les députés PS et RCV 
(Radical, citoyen et vert) ont tous 
voté pour. Augustin Bonrepaux 
(PS, Allège) a répété trois fois que 
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le projet de budget «engageait une 
redistribution significative en faveur 
des familles modestes et moyennes », 
tandis que Jean Riga! (PRS, Avey- 
ron ) apportait le soutien de sou 
groupe m dans sa diversité». 

Patrick Malavieüle (Gard), ora- 
teur du groupe communiste, a émis 
toute une série de réserves. « Ce 
budget, encadré par les critères de la 
monnaie unique, ne permet pas de 
mobiliser pleinement l’outil budgé- 
taire pour une croissance soute- . 
nue», a-t-il plaidé, expliquant que 


les communistes attendaient de 
nombreuses « améliorations » 
avant le vote définitif: plus 
d’argent pour les budgets sodaux 
et les collectivités locales, réforme 
plus rapide de la fiscalité du patri- 
moine, de Fhnpôt sur la fortune et 
des stodi-options, etc_. 

«Après une telle explication, on 
attendait une conclusion naturelle et 
légitime: que le groupe s’abs- 
tienne », commentait ironiquement 
Maxime Gremetz, qui décidait 
donc de le faire ai son nom, tandis 


Ariane Chemin 


Jean-Claude Trichet sur le gril de la commission des finances 


DES DÉPUTÉS COMMUNISTES hypnoti- 
sant I es agences financières anglo-saxonnes, 
des cavalcades dans les couloirs, des élus de 
l'opposition UDF et RPR qui boudent osten- 
siblement, un président de ia commission des 
finances, Henri Emmanuelli (PS, Landes), 
s’étonnant de tout ce tintamarre mais secrète- 
ment ravi de son « coup»: mardi 21 octobre, 
ia venue du conseil dé (a politique monétaire 
(CPM) devant la commission des finances de 
l’Assemblée nationale a été naturellement fé- 
brile. 

Cette agitation n’a fait qu’exaspérer un peu 
plus le gouverneur de (a Banque de France, 
Jean-Claude Trichet, plutôt à cran depuis plu- 
sieurs jours. M. Trichet s'est employé à cadrer, 
dans ses moindres détails, la rencontre, appe- 
lée de ses vœux par M. EmmanuellI au lende- 
main du relèvement des taux décidé, le 9 octo- 
bre, par la plupart des banques centrales 
européennes dont la Banque de France. Le 
président de la commission des finances avait 
qualifié cette hausse « d’inopportune ». 

A la veille de la réunion, un communiqué de 
la Banque de France avait tenu à préciser que 
le CPM se rendait à « une invitation infor- 
melle » de la commission des finances et non 
« à une audition formelle », que la loi « ne pré- 
voit pas». Sur ce point, M. Trichet avait pris 
des assurances en consultant l’ancien pré- 
sident du Conseil constitutionnel, Robert Ba- 
dinter. Lors de l’audition, un membre du 


conseil, Jean-Pierre Gérard, réputé de sensibi- 
lité séguîniste et candidat du jour à la prési- 
dence du CNPF, a cité ce mot attribué à Fran- 
çois Mitterrand lors de l’installation du CPM : 
«Surtout, ne vous préoccupez pas de l’opi- 
nion I » Pour éviter tout débordement, M. Tri- 
chet avait obtenu de M. Emmanuelli la confi- 
dentialité la plus stricte ainsi que la 
constitution d’une vaste zone interdite à la 
presse aux alentours de la commission des fi- 
nances. 

De fait, les six membres du CPM présents 
(trois d’entre eux - Michel Albert, Pierre Guïl- 
len et Denise Flouzat- s’étaient fait excuser) 
sont restés invisibles. Et seuls les commissaires 
aux finances de la majorité ont assisté à la réu- 
nion, les députés UDF et RPR ayant annoncé 
le matin mSme, par une déclaration commune 
de Pierre Méhaignerie (UDF-FD, Ifle-et-Vi- 
laine) et de Philippe Auberger (RPR, Yonne), 
qu’ils boycottaient cette rencontre. Afin de ne 
« pas participer, dans le contexte actuel, à l'idée 
d’un clash contre l'autonomie et l’indépendance 
de la Banque de France», expliquaient-ils. 

M. Auberger avait fait valider, au préalable, 
cette position par jean-Louis Debré, te patron 
du groupe parlementaire RPR. Ce mouvement 
politique est aujourd’hui présidé par Philippe 
Séguin qui n'a jamais ménagé ses critiques sur 
la politique de la Banque de France. Non sans 
perfidie, M. Emmanuelli indiquait, mardi soir, 
que la décision de faire venir le CPM n'avait 


soulevé aucune objection de Foppositjon lors- 
qu'elle avait été soumise à la commission des 
finances, te 14 octobre. 

«e-ia Banque de France est indépendante », a- 
t-11 souligné, tout en /appelant qu’il avait voté 
contre ses statuts. « Remettre en cause cela se- 
rait émettre des signaux négatifs (—)■ Mais in- 
dépendance ne signifie pas impossibilité d’avoir 
un débat public sur les questions monétaires», 
déclarait M. Emmanuelli. Selon jean-Pierre 
Brard (app. PC, Seine-Saint-Denis), l'un des 
membres du CPM, Jean-René Bernard, n’a pas 
dit autre chose, lors de l’audition, en souli- 
gnant « qu’iadépendance ne signifiait pas opa- 
cité». 

Cette audition a été Poccasion d’une belle 
prise de bec entre deux membres du CPM, 
Paul Marchelli et Hervé Hannoun. Le premier 
a fait valoir que lorsqu’il présidait la CFE-CGC, 
il s’était toujours opposé à la politique moné- 
taire menée par Pierre Bérégovoy, estimant 
que l'obsession du franc fort avait été payée 
par un nombre accru de chômeurs. «C'est 
inacceptable», s’est indigné aussitôt M. Han- 
noun, ancien directeur de cabinet de M. Béré- 
govoy. Mardi soir, ravis de leur après-midi, 
certains à l'Assemblée voulaient suggérer à 
M. Emmanuelli une audition de Wim Duisen- 
berg, pressenti pour diriger la future Banque 
centrale européenne. 


Caroline Marmot 


La réforme du service national a désormais force de loi 


STATUANT de façon définitive, 
à P issue d’un examen par le Sénat 
et après la création d’une commis- 
sion mixte paritaire entre députés 
et sénateurs, qui n’est. pas parve- 
nue à rédiger un texte commun, 
l'Assemblée nationale a adopté, 
lundi 20 octobre, en dernière lec- 
ture, le projet de réforme du ser- 
vice national Voici, pour ressen- 
tie), les principales dispositions de 
cette loi, telles qu’elles seront dé- 
sormais appliquées. 

• Les jeunes salariés, titulaires 
<Fun contrat à durée indéterminée 
(CDU ou d’un contrat à durée dé- 
terminée (CDD), d’une durée d'au 
moins six mois et obtenu trois 
mois au moins avant la date d’ex- 
piration de-leur report d’incorpo- 
ration, peuvent demander à béné- 
ficier d’un report d'incorporation 
d’une dotée de deux ans, qui cesse 
à l’expiration du CDI ou du CDD. 

Les reports sont accordés ri l’in- 
corporation immédiate du deman- 
deur a pour effet de compromettre 
son insertion professionnelle ou la 

réalisation d’une première expé- 
rience professionnelle. Les jeunes 
qui ont la charge d’au moins un 
enfant et ceux dont l’épouse ne 
dispose pas de ressources suffi- 
santes sont dispensés des obliga- 


tions du service national. Les 
jeunes chefs d’entreprise peuvent 
aussi demander à l’être. 

• Le service national universel 
se décomposera désormais en trois 
obligations : le recensement ; l’ap- 
pel de préparation à la défense 
(APD), et l’appel sous les drapeaux 
«suspendu», .mais qui peut être 
rétabli à tout moment par la loi dès 
lors que les conditions de la dé- 
fense de la nation l’exigent, ou que 
les objectifs assignés aux années le 
nécessitent Sont concernés les 
jeunes Français nés à partir du 
l«r janvier 1979, et les jeunes Fran- 
çaises nées à partir du 1" janvier 
1983. 

• Le recensement concerne, 
dès aujourd’hui, rom les jeunes de 
16 ans. Les jeunes filtes seront éga- 
lement recensées à partir de 1999. 
Les Français naturalisés entre 16 et 
25 ans seront soumis à ? obligation 
de recensement, mais seulement 
dès la naturalisation acquise ou 
notifiée. A cette occasion, il est 
prévu que les Français déclarent 
leur état-dvO, leur situation fâmi- 
fiaïe et scolaire, universitaire ou 

professionnelle. 

Le recensement se déroute à la 
mairie ou au consulat du pays 
étranger dans lequel vit le jeune 


Français. L’administration remet 
une attestation de recensement. 
Quiconque se présente à un exa- 
men ou concours soumis au 
contrôle de l'autorité publique doit 
être en règle avec cette obligation 
de recensement Néanmoins, toat 
jeune Français peut procéder, à 
tout moment, à la régularisation 
de sa situation et donc, se faire re- 
censer. 

• L’appel de préparation à la 
défense (APD) est obligatoire et O 
est censé durer une journée (un 
mercredi ou un samedi, selon les 
dispositions pratiques dn centre ofa 
il se déroulera). Il permet de 
conforter F esprit de défense et de 
concourir à l'affirmation du senti- 
ment d’appartenance à la commu- 
nauté nationale, ainsi qu’au main- 
tien du lien entre l’année et ia 
jeunesse. Il est organisé entre le re- 
censement et le dix-huitième anni- 
versaire. 

Jusqu’au 31 décembre 2001, les 
jeunes hommes nés en 1980, 1981 
et en 1982 sont convoqués pour 
PÀPD entre leur recensement et 
leur dix-neuvième anniversaire. 
Les jeunes hommes nés en 1979 
sont exemptés, mais ils peuvent 
demander à y participer et se por- 
ter alors candidats à une prépara- 
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Membre du Conseil de la Banque de France 
choisi par M. Séguin, il vise la présidence 
du Conseil national du patronat français 


que M. Bocquet assurait ne pas 
avoir été mis au courant : aucun 
des quatre afrstffnripmrâtgs n'avait, 
de fait, évoqué sa décision, te ma- 
tin, à la réunion du groupe. 

Dans une lettre adressée le 
20 octobre à Lionel jospin, M. Car- 
valho, qui a déjà fait connaître, 
comme M. Gremetz, son hostilité 
au basculement de la CSG et an 
plafonnement des aflocafions fami- 
liales, commente en revanche son 
abstention. « Je mus le dis solennel- 
lement ce budget n'est pas à la hau- 
teur des attentes des Français, de 
leur attente au changement et des 
possibilités tTy répondre», écrit le 
maire de Thourotte (Oise). Dans sa 
lettre, M. Carvalho prend aussi la 
défense des journalistes, frappés 
par la suppression * injuste » de 
leur abattement fiscal— 

«Comment la gauche pourrait- 
elle prendre de telles mesures quand 
un rapport du Commissariat au Pian 
vient de montrer que te chômage et 
la précarité touchaient 7 millions de 
personnes en France ? (...) Votre 
budget (-) ne constitue pas, pour 
autant, un instrument de relance 
économique, car, encore une fois, le 
monde du travail est pénalisé et les 
vrais privilèges à peine effleurés», 
conclut te député de l’Oise. «La 
force de votre gouvernement, écrit-il, 
repose sur la confiance populaire. 
Cette confiance, ü ne fiait pas la dé- 
cevoir. » 


LE PREMIER CANDIDAT à la 
succession de Jean Gandois, qui a 
donné sa démission de la présidence 
du CNPF, s’est fait connaître, mardi 
21 octobre. Jean-Pierre Gérard, 
membre du Conseil de la politique 
monétaire de ia Banque de France, 
a dédaté dans un communiqué qu’il 
avait «entamé des consultations» à 
ce sujet. 

Polytechnicien et ancien ingé- 
nieur de Farmement, M. Gérard a 
travaillé dans Fündustrig, en parti- 
culier diez Thomson et General Bis- 
cuit, où 3 a occupé des postes de di- 
recteur ou de PDG. fl dirige te Club 
des numéros un mondiaux français 
à r export. Au Conseil delà politique 
monétaire de la Banque de France, 
où il a été nommé en 1994 par le 
préskient de ia République sur pro- 
position de Philippe Séguin, 3 a 
adopté une attitude critique à 
Pégard de la politique du franc fort. 

«Après avoir pendant dix ans ren- 
contré (...) tous les responsables 
économiques, politiques et sociaux de 
notre pays, j'ai acquis la conviction 
que nous devions nous réformer sur 
les plans syndical, politique et écono- 
mique», assure-t-3. Selon loi, le 
CNPF doit se réformer et « contri- 
buer à unir toutes lesjbrces de pro- 
duction » afin d’œuvrer avec les 
syndicats d’ouvriers et de cadres «à 
('élaboration de la charte sociale du 
XXF tiède». 

Les candidatures à la présidence 
du CNPF sont reçues par te secré- 
taire généra] de r organisation pa- 


tronale. Elles seront examinées dans 
le courant du mois de novembre par 
te conété s ta tutaire qui vérifiera que 
les prétendants jouissent de la quali- 
té de chefs d’entreprise. Le conseil 
exécutif du CNPF émettra, le 1* 1 dé- 
cembre, un avis sur les candidats. 
L’assemblée générale votera pour 
départager ceux-ci te 16 décembre. 

Dans l’attente d’autres candida- 
tures, le nom de Didier Pineau-Va- 
lencienne, PDG de Schneider et 
vice-président du CNPF chargé des 
affaires sociales, est souvent cité 
parmi les « présidentiables ». H a 
déclaré, le 20 octobre, sur Europe 1, 
qu’3 souhaite poursuivre, à la tête 
de Schneider, son mandat qui 
s'achève en 1998 et qu’après, a pro- 
jette d’enseigner dans une urviverâ- 
té américaine. Pressé de dire s’il est 
candidat, M. Pineau- Valencienne a 
répondu: «Dans ma famiVe, quand 
il s’agissait de mon pays, il fallait tou- 
jours dire: “Je suis prit à le senm p . 
Cest tout ce que je peux dire au- 
jourd’hui » 

Comme candidat, M. Pineau-Va- 
lencienne pourrait être handicapé 
par ses démêlés avec la justice belge 
qui Fa inculpé en 1994 pour faux, 
nsag e de faux, abus de confiance et 
escroquerie sur plainte d'action- 
naires minoritaires de ses filiales 
belges Cofibei et Cofimines. Une 
tentative de transaction a échoué au 
printemps dernier (Le Monde du 
5 avril). 


Alain Faujas 


Les députés adoptent 
les crédits de la justice 


L’ASSEMBLÉE NATIONALE a adopté. daasHa -nuit du mardi 21 au 
mercredi 22 octobre, le budget de la justice pour 1998 (24,87 milliards 
de francs, en. augmentation de plus de ^4% par rapport au budget 
1997).' Chacun des orateurs - à commencer par Patrick Devedjian 
(RPR, Hauts-de-Seine), rappor- 


teur spécial de la commission 
des finances - ayant salué l’im- 
portance de l’effort financier 
consenti, le débat a porté, pour 
l'essentiel, sur tes réformes qu’il 
convient de mettre en œuvre. 
Refusant de préciser les 
contours de la réforme de la jus- 
tice qui sera soumise aux dépu- 
tés « dans les semaines à venir » 
(Le Monde du 22 octobre), Elisa- 
beth Guigou, ministre de la jus- 
tice, a annoncé, concernant la 
réforme des cours d’assises 
abandonnée du fait de la disso- 
lution, qu'elle réfléchissait h «un 
système moins coûteux » que celui 
imaginé par son prédécesseur, 
Jacques Toubon. 


L’ausmencation des crccü 


PART.DE IA JUSTICE 
DANS LE BUDGET DE L’ÉTAT 

en pourcentage 



tion militaire. Ceux qui n’auront 
pu participer à FAPD avant leurs 
18 ans peuvent demander à régula- 
riser leur situation jusqu'à F âge de 
25 ans. 

Des tests évaluant l’apprentis- 
sage de la langue française sont or- 
ganisés, de façon à dépister F illet- 
trisme. Un certificat Individuel de 
participation sera délivré à l'issue 
de l’APD. Avant l’âge de 25 ans, 
quiconque se présente à un exa- 
men ou à un concours, soumis au 
contrôle de l'Etat, se doit d’être en 
règle avec cette obligation, sauf cas 
de force majeure. 

• La préparation militaire, 
c’est-à-dire une formation nnfitaire 
dont la durée est fixée par Fauto- 
rité militaire en fonction des be- 
soins de chaque armée et chaque 
spécialité, est ouverte à des volon- 
taires. Après cette préparation, les 
Français pourront avoir accès à la 
réserve. 

• L’enseignement de la dé- 
fense, obligatoire, est organisé 
dans les collèges et les lycées à par- 
tir de la rentrée 1998. D porte sur 
les principes et l’organisation de la 
défense nationale et de la défense 

européenne et 3 a pour but de ren- 
forcer le Ben entre Farinée et la na- 
tion. 


■ LISTES ÉLECTORALES : les dépotés ont adopté à Fananïmfté, 
mardi 21 octobre, le projet de loi sur F inscription automatique des 
jeunes de 18 ans sur les listes électorales, lors de Texamen du texte en 
seconde lecture à l’Assemblée nationale (Le Monde du 10 octobre). 

■ ASSEMBLÉE NATIONALE: Jean-Pierre Rocbeida, dépoté (PS) 
do Pas-de-Calais, maire de Liévin, a été nommé, hindi 20 octobre, 
président du Conseil supérieur de l’électricité et du gaz de France. 
M.Kucheida avait obtenu ce poste, pourvu d'un certain nombre 
d’avantages matériels, avec l’appui de Laurent Fabius, président de 
l’Assemblée nationale contre Michel Delebarre (PS, Nord), soutenu 
par Jean-Mazc Ayranlt, président du groupe so ciaKste. 


DÉPÊCHES 

■ CONJONCTURE: la production industrielle a fortement pro- 
gressé en juillet-août. Selon l’indice publié mercredi 22 octobre par 
llnsee, la hausse a été de 3,8 % par rapport à juin et de 4 % sur un an. 
Intendance profite à l’automobile (+5,2 % en juillet-août), sous l'effet 
d’exportations bien orientées, mais aussi aux biens de consommation 
(+3y4 %) et en particulier aux équipements du foyer (+9,3 %). 

■ MÉDECINS*, les honoraires des médecins ont augmenté en 
moyenne de 2 fi % par tête en 1996 par rapport à l’année précédente, 
contre une hausse individuelle de 2,9 % en 1995, selon des statistiques 
publiées mardi 21 octobre parla Caisse nationale d’assurance maladie 
des travaütews salariés (CNAMTS). Les 50 000 spécialistes ont bénéfi- 
cié d’une progression de 2,9 % de leurs honoraires, alors que ceux des 
66 000 généralistes ont augmenté de 2,1 %. 

■ SOCIAL: le nombre d’électeurs inscrits pour les élections 
prud'homales du 10 décembre a atteint 15 544 358 électeurs, soit 
767 000 de plus qu’en 1992 (+ 5 %), selon les données rendues pu- 
bliques, mercredi 22 octobre, par le ministère de Feraploî. On compte 
921 299 inscrits dans le collège employeurs et 14 633 059 dans celui 
des salariés. Chez ces derniers, la section du commerce (30,7 % des sa- 
lariés) est désormais plus importante que celle de l’industrie (28,4 %). 

■ PARIS : la majorité RPR-UDF au Conseil de Paris a porté, lundi 
20 octobre, de 44 à 47 te nombre d’adjomts du maire Jean Tîberi en 
disant à cette fonction le professeur Victor Israël (UDF) et deux élus 
RPR, Vincent Reina et Pascal Vivien. 

■ GUYANE : Jacques Chirac se rendra, du 23 au 25 novembre en 
Guyane, dans le cadre des voyages du chef de l’Etat en province, pré- 
cisent les services de l’Elysée. 
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LE PROCÈS PAPON 


LE MONDE /JEUDI 23 OCTOBRE 1997 


Un proche de De Gaulle explique les ralliements des fonctionnaires de Vichy 


En 1943, Claude Bouchinet-Sereulles remplace Jean Moulin puis prépare la mise en place des commissaires de la République. 
L'homme de l'ombre a raconté comment Maurice Papon lui avait été présenté, en 1944, comme un homme sûr rendant de « grands services » 


BORDEAUX 

de notre envoyé spécial 

La silhouette, fragile et élancée, 
s'approche de La barre et dévisage 
chacune des parties. Le temps a 
rendu Touîe, la démarche et te re- 
gard incertains. La voix vient de 
l’ombre. Elle est celle de la mé- 
moire, d'un homme de quatre- 
vingt-cinq ans dont l’histoire a re- 
tenu avant tout un prénom, en 
guise de pseudonyme. 

Claude Bouchinet-Sereulles, alias 
« Sophie », avait vingt-huit ans en 
juin 1940, quand la raison le 
conduisit à Londres, « avec l'inten- 
tion de faire la guerre aux côtés de 
ceux qui n'ont pas cessé de se 
battre ». Attaché au cabinet du gé- 
néral de Gaulle dès la première 
heure, Q est celui qui, en France en 
1943, dans la clandestinité, rempla- 
ça Jean Moulin, arrêté, puis assassi- 
né. Celui qui, par intérim, eut la 
tâche de hn trouver un remplaçant 
Celui qui, simplement aujourd’hui, 
rappelle, en les épelant, le nom des 
camarades qui se sont suicidés 
pour échapper à la torture ou bien 
qui ont été déportés et ont disparu 
dans les camps. 

«/e voudrais parler des événe- 


ments dont j'ai été le témoin en 
1944. » D’une petite voix, ce 
compagnon de la Libération 
évoque son tour de France au mi- 
lieu des Allemands, à bicyclette ou 
en traction avant, lorsqu'il s’assu- 
rait de la bonne mise en place des 
commissaires de la République 
choisis par ie général de Gaufre, 
dans une France sur le point d’être 
Obérée. A Bordeaux, Q rencontre 
Gaston Cusîn, qui vient d’Stre 
nommé. « M. Cusin m’a retenu à 
déjeuner. Il m’a présenté ceux qu’il 
appelait ses "refais", autrement dit 
ceux à qui il déléguait ses responsa- 
bilités au quotidien. Parmi eux. il y 
avait M. Papon. » 

Un souffle marque chaque fin de 
phrase. Attentive, la cour recueille 
sa mémoire : « Cusin m’a dit que 
Papon [nommé chef de cabinet] 
était avec nous. U a rendu de grands 
services à la Résistance. Nous lui 
avons demandé de rester sur place. Il 
pouvait rendre de bien plus grands 
services à la préfecture que s’il était 
dans la clandestinité. » D s’arrête. 
« Voilà mon témoignage. Je le livre 
sous serment» 

Le président Jean-Louis Casta- 
gnède prend acte. Puis le témoin 


indique que Maurice Papon figurait 
sur la première liste des commis- 
saires de la République pressentis 
et que celui-ci en avait été informé 
« probablement vers décembre 
1943 ». Gaston Cusin connaissait-il 
ie passé de ses «relais»? Claude 
Bouchinet lève légèrement les 
bras: « Dans (a clandestinité, tes 
commissaires de la République dis- 
posaient de moyens d’investigations 
nuis. H n’était pas question de passer 
aux archives! H J allait aller au plus 
pressé, se fier aux avis qu’on recueil- 
lait » 


a AUCUNE PRÉVENTION » 

Puis fl explique: « Nous n’avions 
à l’égard des hauts fonctionnaires de 
Vichy, comme des magistrats, au- 
cune prévention. Que l’on retrouve 
parmi eux les futurs premiers mi- 
nistres du général ne me surprend 
pas. Des hommes à nous, d en est ve- 
nu tout au long du chemin entre 
1940 et 1944. Peu au début, c’est vrai 
Et plus fréquemment en 43-44. » fl 
précise: «Nous n’avons jamais es- 
sayé de débaucher [les fonction- 
naires de Vichy], ni ne leur avons 
demandé de quitter leur poste, sauf 
jusqu'au moment où dans leur âme 


INSTANTANÉ 


50 MINUTES AU NOM 
DE LA FRANCE 


Cinquante minutes pour « clore 
ie débat ». D'un jet, d'une traite, 
une simple fouille à la main. Gn- 
quante minutes d'agilité d'esprit, 
qui synthétise et répond à chacun. 
Cinquante minutes d'un discours 
de préfet aux accents éminem- 
ment gaulliens : « S'il ne s'agissait 
que de moi-même, c'est peu de 
chose. Mais il s'agit de la France, 
de la République, du gouverne- 
ment » Succédant à son ancien 
collaborateur Roger Charx, Mau- 
rice Papon veut mettre un terme à 
la discussion sur la répression de la 
manifestation pro-FLN du 17 octo- 
bre 1961. D'une ultime confronta- 
tion avec le chercheur Jean-Luc Ei- 
naudi (qui estime à 300 le nombre 


des victimes de la répression, 
contre trois morts officiels), il n’est 
rien ressorti. Roger Chaïx a compa- 
ré l'événement à une «véritable 
opération de guerre » menée de- 
puis Tunis par le Gouvernement 
provisoire de la République algé- 
rienne (GPRA). 

« Etait-il tolérable que installe 
un Etat dans l'Etat?», demande 
l'accusé. Et de défendre, im- 
muable, les policiers, alors soumis 
aux attentats. Puis Maurice Papon 
martèle : «Il y avait trop de por- 
teurs de valises et c’est ceux là qui, 
aujourd'hui, prennent leur re- 
vanche sur un homme dont on 
juge qu'il est suffisamment affai- 
bli pour l'achevez » 

Vient l'examen du 17 octobre : 
«Il est vrai que la police a été sur- 
prise. » En incise : « II faut re- 
connaître ses fautes». Puis, plus 
fort: «Nous n’imaginions pas 
l'ampleur de la manifestation. » 


Mais U prévient : « Les policiers 
étaient en képi, armés du “bi- 
dule"», «avec lequel on ne casse 
aucun crâne. » Il dit avoir « relu le 
dossier cent fols»: «Le premier 
coup de feu a été tiré par un 
FLN. » il 000 arrestations, 2 500 
«cadres du mouvement» ren- 
voyés en Algérie: «L’opération 
fut réussie. » 

Alors, pour dernière envolée, lu- 
nettes à la main : « J'ajouterai que 
M. Frey [ministre de l'intérieur] 
s'est expliqué devant l'Assemblée 
nationale et a pris la responsabili- 
té des événements. (...) Reste l’an- 
cien préfet de police qui a lé maF 
heur et la malchance, malgré ses 
déboires physiques, à quatre- 
vingt-sept ans, de vivre et de ré- 
pondre de la République et de la 
France. Tant que j’aurai un souffle, 
je n’y laisserai pas toudier. • 


et conscience cda leur devenait im- 
possible.» 

Un assesseur interroge: « Vous 
n'avez pas été surpris de voir figurer 
M. Papon aux côté de M. Cusin ?» 
«Non, pas du tout, répond Claude 
Bouchinet. On se disait : un de plus I 
7 tint mieux 1 Cétait un choix judi- 
cieux Nous allions avoir un homme 
qui connaissait la préfecture comme 
sa poche. Cétait un des nôtres. Cusin 
ne pouvait qu’acquiescer. » Salt-fl 
précisément pourquoi ce choix 
avait été arrêté ? «Je n’ai posé au- 
cune question », cüt-SL 

Le procureur général, Henri Des- . 
daux, s’inquiète de savoir ce que 
l’on pouvait entendre par «grands 
services». « Demander quatre fois 
par semaine des bons d’essence, des 
cartes d’identité fausses..^ cette 
somme de petits services finissait par 
devenir de grands services. » Pins 
tard, Claude Bouchinet considérera 
comme « un service évident», « une 
marque de courage », le fait, pour 
Maurice Papon, d'avoir hébergé, en 
décembre 1943, Roger-Samuel 
Bloch, membre du réseau de résis- 
tance NAR 

Le président Castagoède de- 
mande au témoin sfrl lui est arrivé 
de rencontrer des fonctionnaires 
qui ont été amenés à démissionner 
alors qu’ils étaient confrontés à 
P accomplissement d’une tâche par- 
ticulière. « Beaucoup d’officiers, oui. 
Moins fréquemment des civils. Ils 
étaient moins exposés. » Claude 
Bouchinet cite des militaires en Sy- 
rie qui ont refusé de tirer sur des 
Français libres, mais ne mentionne 
aucun préfet chargé d’exécuter les 
déportations. 


M c Gérard Boulanger s’interroge 
sur le silence de de Gaulle après- 
guerre à propos du génocide et des 
déportations. «Sa phone ne Fa pas 
guidé vers le sujet», répond le té- 
moin. La réponse n’emporte tou- 
jours pas la conviction. « Vous sa- 
viez que desjumiües entières étaient 
déportées?», s’enquîert M c Alain 
Jakubowicz. ■ 

«Oui 

- Où pensiez-vous qu’eües étaient 
emmenées? 

- Dans des camps de concentra- 
tion, en Allemagne (_). On pouvait 
espérer que beaucoup en sortirait » 

Du brouhaha émerge, dans le 


caines, poursuivi avec acharnement 
les réststarrts.Javoriser la déportation 
des Français en Allemagne, etc. » 

M - Klarsfeld relève la tête: «Ne 
pensez-vous pas que la question de 
la déportation desjui& &ait en fait 
une question négligeable, que les 
juifs étaient jugés comme des „ 
“ etc." ?» « Je pense que ce n'était # 
pas le sujet de cette note», répond 
Claude Bouchinet. M* Klarsfeld 
sourit. « Bon, je ne vous embête plus 
sur cette question. ~ » Mais F avocat 
se reprend. «Ah ! Etiez- vous à 
Londres en décembre 1942 ?» Le té- 
moin acquiesce. «Avez-vous eu, en 
ce cas, connaissance de la dédora- 


90 morts algériens aux Archives de Paris 


Le registre officiel qui mentionne Pensemble des informations ju- 
diciaires ouvertes par le parquet de Paris en octobre 1961 se présente 
comme une Este presque faunt e rrom p ae de noms maghrébins frap- 
pés du tampon «MORT» et du motif « homicide volontaire », suivis 
de la date d’un non-lieu systématiquement prononcé en 1962 ou 
1963. Certains matricules sont suivis de la mention «XFMA », corres- 
pondant an cadavre non identifié (Pim «Français musulman d’Algé- 
rie». En tout, 90 noms sont concentrés sur la seconde quinzaine 
d’octobre, précise François Gasnanlt, directeur des Archives de Pa- 
ris. Un fac-similé publié mercredi 22 octobre dans Libération, repro- 
duit Tune des pages de ce registre, pièce jusqu’ici réputée non 
communicable mais qu’a pu consulter, lundi, David Assouline, histo- 
rien et cofoudateurde Passocfation Au nom de la mémoire. 


SILENCE D'APRÈS-GUERRE 

«Aviez-vous connaissance du sort 
des juifs ? », demande le président 
Castagn è de. « Nous n’ignorions rien 


dos du témoin, la robe noire de 
M* Amo KlarsfekL Cinquante ans 
séparent les deux hommes. Précis, 
le jeune avocat tire du dossier la 
cote D231S : une note de service du 
ministère de l’intérieur du 16 no- 
vembre 1944 relative à l’épuration 
dans Padmimstratibn. « Vous devez 
la connaître, annonce M? KlarsfekL 
Vous étiez directeur de cabinet à 
l’époque. » 

Et Pavocat de fixe les interroga- 


tion aux Communes du secrétaire 
cTEtat aux affaires étrangères, An- 
thony Eden, sur la politique d’exter- 
mination des juifi en Europe de 
FEst ?» « Un journaliste parle volon- 
tiers d’extermination quand on parie 
de mauvais traitements », lâche 
Claude Bouchinet 
Dans la salle, des réactions 
frisent. Sèchement, le président 
Castagnède intervient Le face-à- 
face reprend: «Mais ce n’était pas 
un journaliste qui - le disait, c’était ie 
secrétaire d’Etat Anthony. Eden 1 
s'exclame M« KlarsfekL Sa dédara- 


J.-M.Dy 


Castagnède. « Nous n ignorions rien tiens des restaurateurs de la Répu- un journaliste qui le disent, c’était te 
de ce qui, concernait te sort desjuif^. blique : « Qg^-yousjjp’ü.scit pas- secrétaire. d’Etat Anthony. Eden I 
Naturellement, nous ne connaissions sîble d’écarter des administrations s'exclame M° KlarsfekL Sa décktra- 
pas ta " solution finale ". ■ Nous ~ publiques tous les fonctionnaires qui ■ tion a dû être reprise par les jour- 
riati&ns aucune irjfoimàtionsBr les ? ont coûatmê Sec'lêgdÎMànement rttAiW^dénùMZ?»* *Jè f?ai au- 
chambres à gaz. Si le général en de Vichy ? H finit choisir une autre am souvenu, répond, déstabilisé, le 

avait eu une connaissance précise, formule. Nous écarterons les Jonc- compagnon de la Libération. Je ne 

cela aurait été un grand choc. H au- tionnafres qui se sontfaits les prota- (es épluchais pas. Ça a pu m'échap- 

rait pris la parole à la radio.» gonistes du régime dictatorial de Vf- per.» 

Du côté des parties dvfles, la ré- chy, qui ont contribué à la 
ponse du résistant laisse perplexe, destruction des libertés répubti- Jean-Michel Dumay 


compagnon de la Libération. Je ne 
les épluchais pas. Ça a pu m’échap- 
per.» 


Jean-Michel Dumay 


Serge Klarsfeld, avocat et historien 


« Maurice Papon est un agent d'exécution, mais il n'en est pas moins responsable » 


EN 1981, l’historien Michel Ber- 
gès contribue à lancer l’« affaire 
Papon » en découvrant plusieurs 
documents d’archives. Au- 
jourd'hui, il fait part de ses doutes 
sur les responsabilités de l’ancien 
secrétaire général delà préfecture 
de la Gironde et critique la tenue 
du procès. «On a fait de M. Papon 
un mythe politique. (...) Il joue un 
rôle secondaire », expliquait-il 
dans nos colonnes [Le Monde du 
22 octobre). Serge Klarsfeld lui ré- 
pond. 

« Que pensez-vous de révolu- 
tion de Michel Bergès ? 

- Je suis un peu surpris de 
constater qu’après avoir mülté ac- 
tivement au côté de Michel Sli- 
tinsky pour établir la culpabilité 
de Maurice Papon, Michel Sergés 
en soit arrivé à suivre le chemin 
inverse. Oui, c'est un peu surpre- 
nant de la part de quelqu’un qui, S 
y a quinze ans, avait autant de 
connaissance historique. 

- Que pensez-vous de la pyra- 
mide des responsabilités de la 
déportation des juifs de Bor- 
deaux, telle que Michel Bergès la 
conçoit, et au sommet de la- 
quelle on trouve, non Maurice 
Papon, mais la police alle- 
mande? 

-Je la partage d'autant plus que 
j’étais bien seul quand j’ai cher- 
ché, depuis 1971, à faire juger les 
Allemands impunis, responsables 
de la déportation des juifs de 
France. En particulier Kurt Lisch- 
lta et Hagen - Hagen ayant été le 
chef de la police nazie à Bordeaux 
jusqu’au mois de juin 1942 - que 
nous avons fait condamner à Co- 
logne, en I960. 

- Que répondez-vous à Michel 
Bergès quand 11 accuse les parties 
civiles, ou certains de leurs 
porte-parole, d’avoir une mé- 
moire sélective des atrocités 
commises par P occupant ? 

- J’ai écrit un livre qui s’appelle Le 


Livre des otages, en 1979, dans le- 
quel j’ai donné la liste de tous les fu- 
sillés de Bordeaux, et oh je montre 
comment le choix des otages avait 
été fait par ledit Hagen. Nous avons 
effectué des enquêtes sur les res- 
ponsables de la police allemande de 
Bordeaux- Cela dit, bien avant l’af- 
faire Papon, notre mission a été de 
réagir contre l’occultation du rôle 
de Vichy dans les arrestations. Oc- 
cultation totale dans tous les ma- 
nuels scolaires. Les agrégés d’his- 
toire qui les avaient rédigés avaient 
manipulé leurs textes de façon à ce 
que les enfants croient que les rafles 


étaient menées par la police alle- 
mande et par elle seule. 

» Je suis d’accord avec Michel 
Bergès sur un autre point Si le pro- 
cès avait eu lieu en 1987, Papon 
n’aurait pas été le seul accusé, fl au- 
rait eu à ses côtés Maurice Sabatier, 
René Bousquet, Jean Leguay, Je 
commissaire Norbert Techoueyres, 
lui aussi inculpé à Bordeaux. Papon 
soutient aujourd’hui qu’il est un 
bouc émissaire. Mais fl ne l'aurait 
nullement été ri 1e procès s 1 était ou- 
vert dix ans plus tôt M. Papon au- 
rait été, alors, le moins gradé de 
tous (es responsables qui se seraient 


retrouvés dans le box des accusés. 

- Quel jugement portez-vous 
sur les pièces nouvelles que Mi- 
chel Bergès dit avoir trouvées ? 

- Là encore je suis surpris. Pour- 
quoi ne les a-t-il pas transmises à 
l’instruction ? fai consulté les ar- 
chives de FUGIF de Bordeaux, dont 
fl parle, fl y a fort longtemps. Quant 
à la police des questions juives (la 
PQj), j’en al consulté les archives 
dès le 7 mai 1981, au Centre de do- 
cumentation Juive contemporaine, 
et j’y ai trouvé la co nfirmati on des 
documents publiés alors par Le Ca- 
nard enchaîné, fly a des documents 
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qui concernent Maurice Papon 
émanant des services allemands. 
Sous forme de-fiches, d'avril et 
de juillet 1943, on trouve sur lui 
deux opinions positives. Une autre, 
fin 1943, le dit « pro-américain ». 
Mais après tout, Pétain aussi était 
tenu pour tell 

» Dire comme Michel Bergès 
que tout se joue entre le supérieur 
de Maurice Papou, Maurice Saba- 
tier, et son subordonné, Pierre Ga- 
rat, n’est que la défense habituelle 
de tous ceux qui sont dans sa situa- 
tion hiérarchique. Mais cela 
contredît tous les témoins qui at- 
testent de la forte personnalité de 
Maurice Papou, de son caractère 
entier, difficile, de la peur qu’il ins- 
pirait à ses employés, etc. Aurait-il 
fait, du reste, la carrière qui a été la 
sienne s'il avait été le personnage 
falot que Bergès nous décrit ? Ce 
système de défense ridicule et inte- 
nable fut également celui de René 
Bousquet lors de son procès de 
1949. En réalité, ce que le préfet ré- 
gional de Bordeaux confie à Mau- 
rice Papon, pour se défausser, c’est 
la partie la plus délicate, la plus sca- 
breuse de ses fonctions, fa plus em- 
barrassante : les juifs, la gestion des 
carburants et les relations avec les 
autorités d’occupation. 

- Que pensez-vous dn docu- 
ment cité par Michel Bergès, 
dans lequel on voit le Commissa- 
riat générai aux questions juives 
(CGQJ) réprimander M. Papon 
pour les radiations quü effectue 
dans le «fichier juif»? 

-Sur le plan opérationnel, les Al- 
lemands ont écarté la police aux 
questions juives qui dépendait du 
CGQJ dès juillet 1942 fia conser- 
vant comme simple aiguillon), 
parce que René Bousquet, secré- 
taire général à la police de Laval, re- 
vendiquait rexdusïvité des opéra- 
tions. Le CGQJ était toujours en 
posftion de mendiarit par rapport à 
la préfecture, et leur relation s’en 


ressentait. La ferveur antijuive était 
d’ailleurs telle, chez les gens du 
CGQJ, que cela ne les intéressait 
pas de déporter des gens qui 
n’étaient pas des juifs. C’étaient 
donc eux qui faisaient les études et 
proposaient Les radiations. L’étude 
des dossiers montre, en outre, que 
les radiations proposées par le 
CGQJ n’ont pas toujours été immé- 
diatement appliquées par lapréfec- 
ture. celle-ci a donc laissé déporter 
des personnes qui n’étaient pas 
juives au regard de la PQJ. Le conflit 
entre la PQJ et Maurice Papon est 
donc un simple conflit de pouvoir 

- Que pensez vous de Fopposi- 
tion que fait Michel Bergès entre 
les minutes et les originaux, 
M. Papon ne signant que les pre- 
mières, donc a posteriori ? 

- Au cours de l'instruction, Mau- 
rice Papon s’est trouvé confronté à 
ce genre de documents, puisqu’il y 
en avait un certain nombre du 
même ordre. Il pouvait parfaite- 
ment dire que l’original avait été 
envoyé à 2a gendarmerie, et qu’on 
pouvait aller l’y chercher puisque 
cela le disculperait, fl ne Tapas de- 
mandé. Pourquoi ? Les transferts 
au camp de Mérignac ou à Drancy 
concernent des * Israélites ». Dès 
lors qu’il est question d’« Israé- 
lites », cela relève des questions 
juives, donc dépend de Papcm qui 
les contrôle et qui signe. Ou bien 
Papon présente le dossier au préfet 
pour qu’il signe, ou bien D signe lui- 
même. Est-ce que les gendarmes ne 
bougent pas s’Üs reçoivent un 
ordre seulement signé du secré- 
taire général ? A Michel Bergès 
d’en apporter la preuve. Certes fe 
rôle de Maurice Papon est celui 
d’un agent d’exécution, mais fl n’en 
est pas moins responsable en tant 
que tel» 


Nicolas Wcifl 
Dessin : Noëlle Herrenschmidt 


-M 


i 




L 




• __ • ^-4»-. .fv--.- - h 




Vfc>. fc ^ 1 




SOCIÉTÉ 


^ . V— . 


«•■ • ! 


'■ rss*.£ « 




;rtr ltli] 


Un ancien dirigeant dn Crédit lyonnais 
est mis en examen dans l’affaire 1BSA 

Directeur général entre 1992 et 1994, François Gille aurait participé au maquillage des comptes 


François Gifle, directeur général du Crédit lyon- 
nais de 1992 à 1994» a été m is en examen par te 
juge Eva Joly, dans le cadre de l'affaire IBSA. H 


est soupçonné d'avoir participé à la fabrication 
de faux bilans p&mettant de (fissîmu)» 1 la situa- 
tion flnandère catastrophique de cette filiale de 


la banque pubfique. Cest la première fois qu'un 
ancien dirigeant du Crédit lyonnais est visé par 
une procédure judiciaire. 


T 



L'ANCIEN directeur général du 
Crédit lyonnais entre 1992 et 1994, 
François Gifle, devait être entpnrii i, 
toute la journée du mercredi 22 oc- 
tobre, par le juge d'instruction pad- 
à sien Eva Joly dans le cadre de Faf- 
j faire IBSA ancienne filiale de la 
- banque publique. Cette audition in- 
tervient une semaine après que 
M. Gifles ait reçu, par courrier, la 
notification de sa mise examen. 

Si aujourd'hui, de nombreuses fi- 
liales ou satellites du Crédit lyon- 
nais et leurs responsables sont mis 
en cause par la justice, c’est la pre- 
mière fois qu’un ancien dirigeant 
de la maison-mère est personnelle- 
ment visé par une procédure judi- 
ciaire. 

La magistrats suspecte François 
Gifle d’avoir joué un rôle actif au- 
près de r ancien président fonda- 
», teur du groupe bancaire IBI (Inter- 
national Bankers), Jean-Maxime 
Lévëque, dans la dbsfannlatlon de la 
véritable situation financière de 
cette banque d'affaires dans la- 
quelle le Lyonnais était devenu Fac- 
tionnaire de référence en 1990 (Le 
Monde du 2 octobre}. 

L’implication de cet ancien diri- 
geant du Crédit lyonnais semble 
être motivée par les découvertes ef- 
fectuées lors de perquisitions me- 
nées dans l’une des résidences pri- 
vées de M.Lévâque à Chantilly 
(Oise). Les poBders de la brigade fi- 
nancière ont retrouvé parmi les ar- 
chives personnelles de Fanden pré- 
sident dTBSA, des pièces rédigées 
r par un anden responsable de réta- 
blissement bancaire qui démontre- 
raient que les feux bilans étaient fa- 
briqués sur ordre de M. Lévëque et 
des autorités de tutelle, à savoir le 
Crédit lyonnais, et en particulier 
M. Gifle. Un* texte manuscrit dé- 
taWe, sur quatre pages, tes condi- 
tions dans lesquelles ont été réali- 
sées des plus-values fictives. 

En 199T,' une intervention fraudu- 
leuse sur le bflan dTBSA a permis 
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d’injecter artifideDement une plus- 
value fictive de 100 millions de 
francs dans tes comptes de F entre- 
prise. Cette manipulation autorisa 
M. Lévëque à annoncer aux action- 
naires un résultat bénéficiaire -et 
non une perte de plus' de £0 mil- 
lions de francs. Jean-Maxime Lé- 
vëque, âgé de soixante treize ans, 
proche du RPR, ancien présidait 
du Crédit co mmer cial de France et 
du Crédit lyonnais (1986-1988), qui 
a effectué quatre mois de détention 
provisoire dans cette affaire, a tou- 
jours rdë être à TCfrigtoe de la falsifi- 
cation des comptes dTBSA. 0 a été 
mis en examen, le 29 mai, pour 
« complicité d'abus de confiance, re- 
cel, complicité de présentation de 
comptes inexacts et complicité de dis- 
tribution de dividendes fictifs. » 

11 a fondé le groupe bancaire IBI 
en 1982 et décida, dans un premier 
temps de le domirifler à Curaçao, 
dans les Antilles néolandaises. IB- 
SA était installé an Luxembourg. 
Ces deux entités ont, par la suite 
été rapatriées en Rance. En 1990, le 
Crédit lyonnais a généreusement 
pris 25 % des parts e t devait Fac- 
tionnaire de référence. 

TRANSACTIONS DOUTEUSES 

L’instruction du juge Eva Joly 1 
parte également sur des transac- 
tions .douteuses réalisées lors 
d’opérations immobilières menées 
par la banque qui agissait alors en 
tant qu’fatennéÆaire. 

Ainsi lors de la vente du siège so- 
cial de France-Soir, rue Réanmur à. 
Paris, en 1989, par le groupe Her- 
sant à une société immobilière, une 
commission de 91 millions de 
francs, dégagée en contrepartie 
(Tune promesse de vente fictive, a 
disparu via IBSA vers la Suisse. En 
1987, HJSA avcBt-ioonté -an projet 
identique poür la 'revente -de Pim- 
meuble du journal L'Humanité, rue 
du Faubomg Poissonnière, à Paris. 1 ’ 
Cette fois-ci la vente était assortie 


Un proche de Jean-Yves Haberer, 
chargé des dossiers épineux 


LA MISE EN EXAMEN de Fran- 
çois GQle, soixante-deux ans, di- 
recteur généra] du Crédit lyonnais 
de 1992 à 1994 et administrateur 
d’tBSA de décembre 1990 à mai 

PORTRAIT 

Réputé affable, H était 
devenu te « pompier 
volant » devant colma- 
ter les brèches 


1994, marque une étape impor- 
tante dans les procédures en 
cours mettant en cause le Crédit 
lyonnais et plus encore ses filiales. 
Un des dirigeants les plus impor- 
tants de la banque- publique, 
proche de Jean-Yves Haberer, son 
président de juillet 1988 à no- 
vembre 1993, est mis en cause 
personnellement. Pour autant, il 
ne faudrait pas se tromper sur le 
rôle et la personnalité de François 
Gille. Entré dans la banque en 
1975, fl en est devenu le secrétaire 
général en 1981, le directeur finan- 
cier en 1986 et le directeur général 
en 1992. n a démissionné en mai 
1994. 

M. Gifle était devenu, à partir 
de 1991, le « pompier volant » 
chargé de tenter de colmater les 
brèches. 0 suivait les dossiers les 
plus épineux : MGM (Métro Gold- 
wyn Mayer), Sasea, le ÇLBN (Cré- 
dit Lyonnais Bank NedecLand), IB- 
SA, Altus-. A son départ, le il mai 
1994, Jean Peyrelevade, alors pré- 
sident du Lyonnais depuis six 
mois, avait tenu à souligner dans 
un communiqué nies éminents 
services rendus par François Cille ; 
qui n'a pas hésité à sacrifier son 
confort et son intérêt personnel 
pour prendre en charge toute une 
série de dossiers extrêmement diffi- 
ciles dont 1’origlne lai était étran- 
gère». 

En réalité, M. Gifle a tenté, sans 
succès, de combattre Ja folle am- 
bition, le manque de contrôle et 
l'accumulation de risques sous la 
présidence de M.Haberen Puis il 


a accepté, par devoir, de chercher 
à maquiller les erreurs. H est ainsi 
devenu objectivement complice 
d’un certain nombre de dérives. 

Courtois, affable, il est décrit 
par ses proches comme étant 
d’une honnêteté et d’une droiture 
sans faille, mais aussi comme « un 
homme d’une autre époque », peu 
préparé aux batailles judiciaires et 
à. la fréquentation d’aventuriers 
de haut vol comme les italiens 
Giancario Parretti ou Floxio Fiori- 
ni dans l’affaire MGM-Sasea. 

ERREURS DE JUGEMENT 

Parce qu’il croyait défendre la 
banque, M. Gille a en fait multi- 
plié les erreurs de jugement fi a 
été broyé par le système, a perdu 
sa lucidité et a fini par accuser le 
coup nerveusement. 

M. Gifle a déjà été mis en exa- 
men, tout comme Jean-Yves Ha- 
berer, par le juge d’instruction ge- 
nevois Jean- Louis Crochet en 
1993, après la faillite de la Sasea, 
le plus grand scandale financier, 
helvétique, laissant un passif de 
2,5 milliards de francs suisses 
(plus de 10 milliards de francs 
français). L’affaire s’est finale- 
ment soldée par une transaction 
entre la banque et la justice suisse 
de l’ordre de 100 millions de 
francs suisses. Mais M. Gifle avait 
« craqué * à plusieurs reprises. Il 
avait notamment traité le juge 
Crochet de « voyou » et menacé 
de «bajfer» l’avocat de Florio 
Fiorini, propriétaire de la Sasea. 

M. Gifle a aussi été profondé- 
ment meurtri par les dépositions 
de Jean-Yves Haberer au prin- 
temps 1994 devant la commission 
d’enquête parlementaire sur le 
Lyonnais. A cette occasion, 
M. Haberer avait présenté 
M. Gille comme un * hyper-an- 
xieux » et avait évoqué -* le retour- 
nement de l’agent» pour expli- 
quer son ralliement au.dlagpostic 
de M. Peyrelevade sur la situation 
catastrophique de la banque. 

EricLeser 


d'une commission de 27 minions de 
francs, toujours destinée à rémuné- 
rer une fausse promesse de vente. 

Conclu pour 95 millions de 
francs, le montant de cette vente 
s'élèvera à 143 mflflras de francs, 
huit mois plus tard, lors de la re- 
vente de Pïranieuble. 

Les investigations ont ainsi per- 
mis de découvrir plus d’une rii/âfne 
d’opérations immobilières dou- 
teuses, dont oenaines ont été me- 
nées en Andorre et en Belgique. 

Dans la plupart des cas, les 
commissions étaient réparties sur 
des comptes en Suisse et au 
Luxembourg. Seul destinataire clai- 
rement identifié, les recherches 
pour trouver les réels bénéficiaires 
étant encore en cours, Georges Ufl- 
mann, à la tête crime société suisse, 
a été mis en examen et placé en dé- 
tention à plusieurs reprises. Son 
fils, Gérard Ullmann, poursuivi 
pour « recel d’abus de biens so- 
ciaux » est actuellement toujours 
incarcéré. 

Le président dTBSA, Michel de 
Brem, le directeur général, Gérard 
Mantelet et les deux principaux res- 


ponsables des opérations iminobi- 
Hères, Jean de la Rate des Vaux et 
Pierre- Alain FadhuQe ont été égale- 
ment mis en examen par le juge 
Eva Joly. L’avocat de la banque, 
M* Christian Fauconnier a, quant à 
lui, été mis examen pour « dissimu- 
lation de preuves». Q est soupçonné 
d’avoir lui -même organisé le cam- 
briolage de son appartement quel- 
ques heures avant la perquisition 
des pofldere de la brigade finan- 
cière. 

TROIS NOUVELLES PLAINTES 

Le dossier IBSA. ouvert au mois 
de septembre 1994 à la suite d'une 
plainte des nouveaux dirigeants, 
semble donc viser, désormais, la di- 
rection même du Crédit lyonnais. 
L'instruction est loin d’être dose. Le 
Consortium de réalisation (CDR), 
chargé de liquider tes actïft douteux 
du Lyonnais, et donc dTBSA a dé- 
posé trois nouvelles plaintes 
concernant des transactions immo- 
bilières à Paris et dans les Pyrénées- 
Atlantiques. 

Jacques Foîlorou 
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Le déficit des JMJ ramené 
à 8 millions de francs 

Mgr MICHEL DUB05T, président des Journées mondiales de la jeu- 
nesse (JMJ), a publié, mardi 21 octobre, les comptes des rassemble- 
ments parisiens organisés du 18 au 24 août autour du pape: Les dé- 
penses se sont élevées à 247 millions de francs au total Les ressources 
- 239 millîons - ont été inférieures aux prévisions, en raison des ins- 
criptions non acquittées. 

Les premières estimations laissaient prévoir un manque à gagner de 
60 millions de francs (Le Monde du 26 août). Ce déficit a été ramené à 
8 millions, grâce à une action auprès des fournisseurs et des jeunes 
pour solder les comptes d’inscription, à une prolongation de la vente 
de produits dérivés et à un nouvel appel à la solidarité des catho- 
liques, qui a déjà rapporté 11 millions. 

DÉPÊCHES 

■ JUSTICE: François Baby, ancien maire (RPR) de Montbel 
(AriègeX et conseiller général de J'Ariège, a été condamné, mardi 
21 octobre, par te tribunal correctionnel de Foix à un an d’emprison- 
nement dont six mois avec sursis et à une interdiction de ses droits ci- 
viques et civils pour cinq ans, pour « détournement de fonds publics » 
et « abus de confiance ». M. Baby était notamment poureufvi pour 
F acquisition de biens personnels grâce à des fonds publics et pour la 
création d'un poste administratif fictif et rémunéré pour son épouse. 

■ Le président du Front national, Jean-Marie Le Pen, a été déboa- 
té, mardi 21 octobre, par la cour d'appel de Nancy (Meurthe-et-Mo- 
selle), de sa demande en appel concernant un héritage vosgjen en sa 
faveur. La cour a jugé cet appel « irrecevable et mal fondé » et a 
condamné M. Le Pen et te Front national à payer 5 000 francs pour les 
frais de procédure. EDe a ainsi confirmé 1e jugement rendu en no- 
vembre 1996 par le tribunal de grande instance d’EpmaJ (Vosges), qui 
avait annulé 1e testament par lequel un Vosgjen, Henri Bussière, avait 
légué l'ensemble de ses biens, estimés à environ 500000 francs, au 
leader du FN. 

■ un militant dn mouvement d’extrême gauche turque Dev Sol a 
été condamné à six ans de prison, mardi 21 octobre, par la cour 
d’assises spéciale de Paris, pour tentative d’extorsion de fonds par la 
violence en bande organisée et en relation avec une entreprise terro- 
riste. Necati Gunes était accusé d'avoir soumis un artisan turc à 
]’« impôt révolutionnaire », en 1994 à Paris. Seref Gunaydmoglu, pré- 
senté par l’accusation comme un responsable de Dev Sol, a été 
acquitté. 


Les pionniers d'aujourd'hui 
font l'aller-retour dans la journée 

sans bivouaquer. 



Aujourd'hui, BRIT AIR 
choisit AIR FRANCE pour 
vous offrir encore plus de lignes » 

Aujourd'hui, les dislances ne sont plus un obstacle. En s'alliant avec 
AIR FRANCE, BRTT AIR vous offre encore plus de lignes, de fréquences 
et d'avantages commerciaux pour vos déplacements. 

Aujourd'hui, l'esprit pionnier, c'est aier vite, dans (es meilleures conditions. 







U esprit pionnier 


^_ârî---V. 







* 


* 


c 




14 ! LE MONDE / JEUDI 23 OCTOBRE 1997 


RÉGIONS 


Theix, un petit village du Morbihan, concentre 
toutes les nuisances de la ville de Vannes 


L'Ile-de-France veut se doter 
d'un «plan paysager» 


La population se mobilise contre une décharge et d'autres projets polluants 


les habitants de Theix. petit village du Morbftan. 
tentent d'empêcher l'implantation d'une plate- 
forme de compostage d'ordures ménagères au 


nord de la commune, qui viendrait s'ajouta 1 aux 
actuelles installations. Les habitants ne sont pas 
au bout de leur peine : une zone d’activités 


économiques, une ligne à très haute tension et 
une voie rapide de contournement de Vannes 
font partie des projets d'avenir de la commune. 


RENNES 

Je notre correspondante 
régionale 

Après le bourg de Theix coquet- 
tement rénové, une fois traversée 
Ij route à quatre voies, une douce 
campagne s'étire sur 4 kilomètres. 
C'est là que la situation se gâte. Le 
nord de la commune regroupe en- 
viron cinq cents habitants dans 
quelques hameaux et lotissements 
récents, tout près de Vannes, la 
préfecture du Morbihan. Le sec- 
teur concentre les « servitudes * 
qui permettent à une ville de fonc- 
tionner. Pour les riverains, c’est 
une véritable collection de nui- 
sances : déchetterie, deux stations 
d’épuration, poste de distribution 
de gaz, d'électricité, sans compter 
une usine à goudron et une dé- 
chetterie toute proche... En 1997. 
üs ont Uni par unir leur exaspéra- 
tion au sein d’un Comité de dé- 
fense du cadre de vie de Theix- 
Nord. 

Les habitants ont commencé par 
s'opposer, avec succès, à une fu- 
ture usine de traitement des 


graisses. L’avenir s'annonce aussi 
inquiétant avec, en projet, une 
nouvelle zone d’activités écono- 
miques, une ligne à très haute ten- 
sion et une voie rapide de contour- 
nement de Vannes, toujours sur le 
même périmètre. Leur plus récente 
bagarre - ceQe de la décharge d’or- 
dures ménagères de Burguhen- 
nec - n’a pu que raffermir leur dé- 
termination : seize jours de lutte, 
cela soude un quartier. 


UNE CONFORTABLE REDEVANCE 

L’été à Theix a été chaud, ren- 
dant les odeurs insupportables et 
la rentrée explosive. Une haute an- 
tenne télécom semble indiquer le 
site, au demeurant facile à repérer 
grâce aux nuées de goélands qui le 
survolent. Fendant plus de deux 
semaines, les habitants de Theix- 
nord ont tenu la position, filtrant 
plus ou moins sévèrement les ca- 
mions-poubelles, en fonction de 
l’évolution des négociations. Cara- 
vane des opposants contre ca- 
mionnette des gendarmes, certains 
y ont laissé une partie de leurs 


congés annuels. Plusieurs fois, la 
coDecte n’a pu, du coup, être assu- 
rée sur le territoire géré par le Syn- 
dicat intercommunal de traite- 
ment des ordures ménagères de la 
région de Vannes (Sitom). 

En tant que président du Sitom, 
le conseiller général Joseph OQlic 
(RPR) est en ligne de mire : il est 
aussi maire de Theix. Jusqu'à 
présent, le centre d'enfouissement 
de Burguhennec était une bonne 
opération, réglant le problème des 
déchets de vingt-neuf commîmes 
moyennant une confortable rede- 
vance pour le budget mumapaL La 
révolte a éclaté pour quelques 
tonnes de trop. Voilà des années 
que 1a fin de la décharge, créée 
en 1980 et saturée depuis long- 
temps, était promise aux riverains. 
La dernière annonce date de cet 
été. Mais au lieu de fermeture défi- 
nitive, il était question d’installer 
une nouvelle plate-forme de 
compostage d’ordures ménagères, 
qui recouvrira, un jour, la superfi- 
cie du site sous une couche de 
terre végétale. 


« Les habitants de Theix-Nard ont 
perdu toute confiance en leurs 
élus », admet M. Oiffic. Pour expli- 
quer le retard pris par ce dossier, le 
maire évoque les directives de 1992 
instituant un plan départemental 
d‘ élimination des déchets, qui ont 
gelé toute inititiative. Il souhaite 
voir le conseil général créer un 
syndical départemental, parle de 
réunir une commission consulta- 
tive-. A l’entendre, le Morbihan ne 
semble guère avancé dans ce do- 
maine sensible. 

Mardi 14 octobre, Theix-Nord a 
voté, à une large majorité, la levée 
du barrage, contre rengagement 
de fermer Burguhennec fin 1998 et 
de stopper le va-et-vient des ca- 
mions en mai. « Dommage que 
nous n’ayons pas été écoutés ü y a 
quelques mois, quand nous avons 
cherché à nouer le dialogue, déplore 
Gilbert Stévani, vice-président du 
comité de défense. Avec tout le bruit 
suscité par notre action, il va être 
difficile de trouver un autre site. » 


LE PRÉSIDENT DE LA RÉGION Be-de-Fraace. Michd Giraud IRPR), a 
annoncé, lundi 20 octobre, l'ouverture d’une concertation sur Felabora- 
tion d’un « plan paysager ». M. Giraud, qui s’exprimait avant a première 
réunion de concertation entre des âus et des entreprises de la région, a 
affirmé qu’un tel plan « serait le couronnement de vingt ans factions me- 
nées, sans le dire, par ia région en faveur du paysage » et a souhaité que 
* l'ensemble des politiques d'aménagement, les politiques de l'eau, des dé- 
chets, du bruit, du reboisement, de la Jépoliution de l'air, qu aies soient 
menées par l'Etat la région, les communes, la SNCF, la RATP, EDF ou tout 
autre » fasse bientôt l’objet d’une « action concertée ». 

Didier Juüa (RPR), vice- président du conseil régional chargé de 1 envi- 
ronnement, souhaite « qu’à terme cette concertation paysagère soit ins- 
crite dans la loi ». ‘ 


Martine Valo 


DÉPÊCHES x, - 

m LA HAGUE: une erreur d’entreposage de combustible à J usure 
de retraitement des déchets nucléaires de la Hague (Manche) a été 
classée au niveau 1 sur l’échelle des incidents nucléaires qui en 
compte sept, a annoncé la Cogema (Compagnie générale de ma- 
tières nucléaires), mardi 21 octobre. Six éléments combustibles, 
préalablement déchargés et doDt l'entreposage n’était autorisé que 
Hans une piscine précise ont été transférés par erreur dans une autre 
piscine. Selon la Cogema, cet incident n’a eu cependant aucune 
conséquence pour le personnel, l’environnement et les installations. 
■ PROVENCE-ALPES-CÔTE D’AZUR : la région PACA va conti- 
nuer à connaître une croissance démographique bien supérieure 
à celle de l’ensemble de la France et comptera un million d’habi- 
tants supplémentaires dans une génération, selon une étude que 
vient de rendre publique le conseil économique et social régional 
(CESR). La région devrait « compter en 2020 entre 5 J et 5,5 millions 
d'habitants » dans une génération (entre vingt-cinq et trente-cinq 
ans), contre 4,45 millions au 1 “ janvier 1996, a estimé le CESR, qui a 
réalisé cette projection avec les services de l'Insee. Cette progres- 
sion sera due à l’arrivée de nouveaux habitants : sans eux, ia popu- 
lation de la région commencerait à décroître dès 2010, avec une fé- 
condité de 1,8 enfant par femme. Le CESR rappelle que 
Provence-Alpes-Côte d’Azur est la région française * qui a connu la 
plus forte augmentation de sa population » au cours des trois der- 
nières décennies.. 


CARNET 


DISPARITIONS 


■ MGR RENÉ P/CANDET, évêque 
d’Orléans, est mort à Aubière 
iPuy-de-Dômei, des suites d’un 
malaise à un péage de l’autoroute 
ATI, près de Clermont-Ferrand. 
Né le 14 décembre 1931 à Durdat- 
Larequille (.Allier), U avait été or- 
donné prêtre en 1961 pour le dio- 
cèse de Moulins, dans lequel D fut 
successivement directeur au grand 
séminaire et vicaire épiscopal pour 
la zone de Montluçon. En 1981, il 
était nommé et consacré évêque 
d’Orléans, au siège de Mgr Guy 
Riobé et de Mgr Jean-Marie Lusti- 
ger, archevêque de Paris, à qui il 
avait succédé. Depuis 1991, René 
Picandet était membre du conseil 
permanent de l’épiscopat, repré- 
sentant la région Centre. B avait 
été désigné en particulier pour 
maintenir le dialogue, au nom de 
la Conférence des évêques, avec 
Mgr Jacques Gaillot, ancien 
évêque d’Evrcux, qui appréciait sa 
fidélité. Ses obsèques auront lieu à 
ia cathédrale d’Orléans, le vendre- 
di 24 octobre, à 15 h 30. 


■ MGR Pierre-Auguste Bous- 
sard, ancien évêque de Vannes 
(Morbihan), est mort, samedi 18 
octobre, à Qu ira perlé (Finistère), à 
l’âge de quatre-vingts ans. Né le 
28 juin 1917 à Plogonnec, dans le 
diocèse de Quimper, ordonné 
prêtre en 1947, il avait été nommé 
et consacré évêque de Vannes en 
1965, et il avait démissionné pour 
raison d’âge en 1991. 


NOMINATION 


Diplomatie 

Yannick Gérard a été nommé 
ambassadeur au Pakistan, en rem- 
placement de Pierre Laffance, qui 
est parti à la retraite, par décret pu- 
blié au Journal officiel du 22 octobre. 

{Né le Whiillel («JJ k Là Ctupelk-nux- 
Bcris (Vosges). Yannick Gérard est licencié en 
droit et diplôme de l'Ecole nationale des 
I an sue-- orientales 11 3 été notamment en 
poste à Islamabad (liéO-lTOt. a Washington 
n977-]«£?;, à Tjnanorive 1)988- 1*90) et à 
l'ad min i strati on centrale, avant d'être nom- 
mé ambassadeur en Ouganda i l«0-i<i93). 
Depuis août 1993. Yannick Gérard était direc- 
teur adiolnt des affaires africaines et mal- 
gaches au Quoi d'Orsay.] 


JOURNAL OFFICIEL 


Au Journal officiel du dimanche 
19 octobre sont publiés : 

• Emploi des Jeunes : un décret 
relatif au développement d’activités 
pour l'emploi des jeunes. 

• Vins : deux arrêtés relatifs aux 

appellations d’origine Vin délimité de 
qualité supérieure « Coteaux du Ven- 
dôtnois Côtes de Saint-Mont ». 

Au loumal officiel daté lundi 20- 
mardi 21 octobre sont publiés : 

• Denrées alimentaires : un 
décret relatif aux fraudes et falsifi- 
cations en matière de produits ou 
de services en ce qui concerne les 
denrées alimentaires. 


AU CARNET DU « MONDE » 
Naissances 


Nina « Elio ROSSETTT 
souhaitent lu bienvenue a leur petit frète 


David 

ne le II octobre 1997. k Luxembourg. 


Chez Colette et Romain Rossetti, 
IA. AM ECK. L-7435 HoUenfels. 


Paris. 


Jean-François. Solange 
et Isaure PUECH, 
ont (a joie d'annoncer (a naissance. d* 


Axel 


Vaillant bébe. pelile plume, au zénith 
' • 1997. 


du 20 octobre : 


Anniversaires de naissance 

- 3 octobre et 23 octobre 1997 


PapUou et Mam3ou. 


Joyeux anniversaire pour vos soixante 
ans. 


Et surtout, commuez à lire longtemps 
Le Monde pour mieux nous l’expliquer. 


Antoine; Agathe et Constance. 


Mariaoes 


Margaret MARUANJ 
et 

Henri REY 


sont heureux de faire pan: de leur mariage 
à Paris, le 22 octobre 1997. 


Noces de diamant 


- Jean-Christophe. Philippe. 

Remy et Prêtre. 

Et toutes leurs familles, 
sont heureux de souhaiter les noces de 
diamant à leurs parents 


Gysèle et Maurice. 
34 Les £yzies-de-ïayac. 


Décès 


- Les enseignants de l’UFR d'italien, 
université Ruis-W-Soitoonne nouvelle 
ont la tristesse de faire pan du décès de 


Liana AURI GEMMA, 


qui a été une enseignante appréciée dans 
cette UFR pendant de nombreuses années. 


- Arlette et Jean Nachbaur. 

Leuis enfants « petits -enfants, 
ont la tristesse de faire pan du décès, 
le 17 octobre 1997. de 


M* Lisa BILLAUD. 


leur mère, grand-mère cl arrière-grand- 
mère. 


Les obsèques ont été célébrées dans 
l'intimité le lundi 20 octobre, à Ncuilly 
(Hauts-de-Seine!. 


-Son Bis. 

Sa belle-fille 
la princesse lella 
SaJda Mongi Q Adel Bey. 

Ses petits-enfants. 

Ses arrière-périls -enfants, 
ont la douleur de faire pari du décès, sur- 
venu à Tunis, le 13 octobre 1997. de la 


princesse lella Henéov 
EL ADEL BEY, 
née LADJEVfl, 


épouse de fini Je 


prince sidi Abderrahmane 
- -EL ADEL BEY. 


a veuve de 


Mohamed-Charef M1SSOUM, 
officier interprète français 
du corps des Affaires indigènes. 


- Arlette Hakopian. née Douarebe, 
son épouse. 


Sylvette Hakopian, 
Manine Hakopian, 

Lucie et Anlys Fié maux, 
ses filles et petites-filles. 


Edward et Virginia Hacopian, 
ses frère et belle-sœur, 


Et toute la famille. 

ont la douleur de faire pan du décès de 


- Yves. Michel et Nicolas Magat, 
ses enfants. 

Hélène. Alice et Noël Magot, 
ses petits-enfants, 

Alain Bourgery. . 
son neveu. 

ont la douleur de faire part du décès de 


M"* Marguerite 
LAUTOUT-MAGAT, 


surveau le 20 octobre 1997. 


Les obsèques auront lieu le jeudi 
23 octobre, k 1! heures, au cimetière de 
Bièvres (Hauts-de-Seine), où l'on se réo- 


Gaby nous a quittés. 


Jean et Marcelle Vendait. 

Janine et Ton Vendait-NofleL 
Henriette Augoeau. 

Eric. 

Cédric et Stéphanie. 

Claire et Jocelyne. 

Sylvaine, Michel et Camille, 

Didier. Ghyslaine. Laurent et Nicolas, 
Sa famille. 

Guy et Marie-Laure, 

Aline et Madjid. 

ont te chagrin de faire pari du décès de 


Gabrieüe VENDAJRT, 
née AUGEREAU, 


Cet avis lieu lieu de faire-part. 


Tour de Mémilion, 

28800 Snint-Maur-sur-le-Lkrii; 


- Ses amis du laboratoire de psycho- 
logie sociale de la Sorbonne 
ont la tristesse de faire part de ia dispari- 
tion de 


Dany LAUVERGEON, 
le 19 octobre 1997. 


Ils se souviendront de sa gaieté a de sa 
générosité- 


Tél. 01-44-27-69-28. 


Notre • Bonne Maman • nous a quittés ! 


Michel HAKOPIAN, 

daims Section United Soies 
Forets Medalof I reedom, 
Vice-président au service juridique 
de T American Express. 


survenus Paris, le 18 octobre 1997, à l'ége 
de quatre- vingt -cinq ans. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le lundi 27 octobre, k 1S heures, en 
l'cglise apostolique arménienne, 15. rue 
Jean-Goujon, à Paris-8*. suivie de 
l'inhumation dans le caveau de famille au 
cimetière du Montparnasse. 


11, nie Ernest-Cresson. 
75015 Paris. 


- Lucile Lacroix, 
son épouse. 

Jean-Michel Lacroix, 
recteur de l'académie de Besançon, 
chancelier de l'Université, 
son fils. 

Maylis Lacroix, sa beDe-fiile. 
Louis-Henri et Laure. Pierre- Philippe 
Lacroix. 

ses petits-enfants. 

Les familles Lacroix. Dcdieu, Boun- 
hiol. Graille, 


ont la profonde tristesse de faire pan du 
décès de 


Henri LACROIX, 
directeur général honoraire de la Chambre 
de commerce et d’industrie de Bordeaux, 
chevalier de la Légion d'honneur, 
officier de l'ordre national du Mérite, 
chevalier du Ouissam Alaotrite, 


survenu le 15 octobre 1997, dus sa 
quatre-vingt-dixième année. 


Les obsèques ont eu lien dans la plus 
stricte intimité familiale. 


10. nie de la Convention, 
25000 Besançon. 


Lucien Pfeiffer. 

Et sa famille, 

om l'immense douleur de faire pan du 
décès de 


Monique PFEIFFER. 


La cérémonie religieuse sera célébrée 
le vendredi 24 octobre 1997, k 15 h 45, en 
l’église Saint-Germain de Saiot-Gennâin- 
cn-Laye fYvclines). 


Famille Pfeiffer; 

4, rue Giraud-Teulon, 

78100 Stdnt-Gennain-en-Lave. 


- Patrick Rufener. 

Liliane et Fticrick Larmoyer; 
Kfltbleen et Bernard Decoux. 
Maureen Delage. 
ses enfants. 


Nausicaa et Dorothée. 

Jean. Sophie et Denis, Nathalie, 
Aurélie et Pomme, 

Eric, GaëBe et CyriL 
Olivia et Alcria, 
ses petits-enfants. 


ont U tristesse de faire part du décès de 
Eric RUFENER, 


le 19 octobre 1997. dans sa quatre-vingt- 
treizième année: 


La cérémonie religieuse aura lieu k 
samedi 25 octobre, à 15 heures, en l’église 
de Châtillon-sur-Loire {Loiret). 


Une messe sera célébrée le jeudi 
6 novembre, à 18 h 45, en l’église Notre- 
Dame-dc-Lorette, Paris-9 - . 


50, rue de Longritamp. 
92200 Neuilly-sur-Seine. 

4], rue La Fayette, 

75009 Paris. 

7 bis. Petite-Voie des Vignes. 
92290 Cbâtenay-Malabry. 
43, me de la Ferme, 

92200 Neuilly-sur-Seine. 


le mercredi 15 octobre 1997. . 

Le présent avis tient lieu de faire-part. 


- Marie-Juliette Vetgnaud-Bouvier. 
son épouse. 

Claire Vergnaud. 

Anne Vfergnsud et Jean-Claude MüJien, 
Pierre et Thibault, 

Laure Vergnaud et Jean-Luc Paievady. 
Matthieu et Delphine, 
ses enfants el petits-enfants. 

Madame Henry Bouvier. 

Pierre Tissier. 

Victor et Jacqueline Vergnaud. 
Michelle et Georges Gazon. 
leurs enfants et petits-enfants. 


fboi pat du décès de 


Maurice VERGNAUD, 
inspecteur général honoraire 
de l’Education nationale, 
ancien directeur des collèges. 

ancien proviseur 
du lycée O terme à Toulouse, 
officier de la Légion d'honneur, 
chevalier dans l’ordre national du Mérite, 
commandeur dans l'ordre 
national des Palmes académiques, 
combattant volontaire. 

Croix de guerre 1939-1945, 


survenu le mardi 21 octobre 1997, à Tou- 
louse l'Hsute-GaronneJ. & l’âge de 
soixante-dix-sept ans. 


Ses funérailles religieuses auront lieu 
h Toulouse, en la basilique Saônt-Seroin, 
le jeudi 23 octobre, à 10 heures. 


L’inhumation aura lieu au cimetière de 
Vienne flsèrei et sera précédée d’une 
messe k la cathédrale Saint-Maurice, 
à 10 h 15. le vendredi 24 octobre. 


18. rue Saint-Bernard, 
31000 Toulouse. 

15. rue de la Charité. 
38200 Vienne. 


Pu de fleurs, ni couronnes. 


Maurice Vergnaud a demandé que 
l’argent que l’on aurait ainsi utilisé soit 
consacré à la constitution d’une bourse 
destinée à un élève ou un étudiant du ly- 
cée Ozeaoe, en difficulté financière. Les 
dons peuvent être envoyés par chèque k 
l’ordre du foyer socio-éducatif du lycée 
Ozeone, 9. rue Mer! y. 31070 Toulouse ; le 
proviseur et un groupe de professeurs dé- 
signeront le ou les bénéficiaires de cette 
bourse. 


Remerciements 

- Dijon. Cussey- les- Forges. 


Ses enfants et petits-enfants. 

Et toute sa famille. 

très touchés des nombreuses marques de 
sympathie et d’affection qui leur ont été 
témoignées lors du décès du 


docteur Pierre LALU. 


remercient toutes les personnes qui se 
sont associées à leur peine par leur pré- 
sence et leur soutien, et les prient de trou- 
ver ici l’expression de leur rive re- 
connaissance. 


Anniversaires de décès 


Julien GISBEKT. 


27 décembre 1973 
23 octobre 1990. 


Ses parents rappellent son souvenir k 
tous ceux qui l’ont connu et aimé. 


- D y a quinze ans, mourait 
Elisabeth WEINER. 
Ses anus se souviennent... 


Conférences 


- Conférence inaugurale du Collège 
des E tudes juives de l’Alliance israélite 
universelle: «Modernité et éthique 
juive », par M. Alexandre Safran, grand 
rabbin de Genève, mardi 28 octobre, k 
20 h 30, à l’AJU, 45. nie La Bruyère, 
75009 ftris. Tel : 01-53-32-88-55. PÂF. 


Séminaires 

SÉMINAIRES DE FORMATION 
Proposés par 

T Institut des Cadres Dirigeants 


« Sens & Management : une question de 
direction 7 » 

8, 9 et 10 décembre 1997, Rnis. 

• Les entreprises face aux sectes : évaluer 
et gérer les risques. • 

18 et 19 décembre 1997, finis. 

« Temps & Management ; comprendre 
et changer de logique de temps. » 

21. 22 et 23 janvier 1998. Paris. 

« Complexité & Management : se repé- 
rer, diriger et décider en un univers 
complexe. » 

3. 4 et 5 février 1998, Paris. 


ftwr plus d'informations : 
1CAD, Carolyn Baudin. 
TéL: 01-53-53-07.70. 
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Le gouvernement lève les obstacles politiques pour le projet Vulcania 


Bien que réticente, la ministre de l'environnement a donné son feu vert au « grand dessein » du président du conseil régional d'Auvergne. 
Mais le classement de la chaîne des Puys est demandé, et plusieurs recours juridiques restent en suspens 


APRÈS avoir pris connaissance 
du rapport d’expertise du Bureau 
de recherches géologiques et mi- 
nières (BRGM), dont Le Monde 
avait révélé les conclusions (U oc- 
tobre), Dominique Voynet, mi- 
nistre de F aménagement du terri- 
toire et de P environnement, 
* préconise des précautions supplé- 
mentaires pendant la phase d’cxpkH- 
taû'on du Centre européen du volca- 
nisme (CEV) Vulcania ». Cette 
décision, rendue publique, mardi 
21 octobre, donne un «feu vert» 
implicite à la construction du CEV, 
dont les travaux préparatoires ont 
commencé cet été sur la commune ' 
de Saînl-Ctars-tes-nociies, au cœur 
du Parc naturel des volcans d’Au- 
vergne- Elle constitue une étape 
marquante -après le déblocage 
d’une subvention de 27,5 mOBons 
de francs par FEtat- dans U me- 
sure où Fambitïeax projet de parc 
de loisirs « scientifique et lactique », 


très ardemment défendu par Valé- 
ry Giscard d’Estaing, président de 
la région Auvergne, se heurtait à 
l’opposWon farouche des associa- 
tions de défense de Fenvironne- 
rnent, au sein d’un Comité de Sai- 
son, et aux militants Verts du 
secteur soutenus par M“ Voynet 
(lire ci-dessous). 

En constatant avec satisfaction 
que « les mesures de protection 
prises actuellement et recomman- 
dées sont contraignantes », les ex- 
perts du BRGM observaient que 
ces précautions étaient «justifiées » 
par le Beu d'implantation du ŒV, 
au-dessus de Fune des principales 
ressources en eau d'origine sous- 
basaltique. M** Voynet a tenu 
compte de cet avis pour re- 
commander au préfet de région de 
faire en sorte que «/e maître d’ou- 
vrage examine les nouvelles études à 
conduire et les dispositions pratiques 
qu’il convient d’arrêter pour la phase 



d'exploitation » -après l'ouverture 
au pubfic de Vulcania, prévue pour 
2000 et où certains espèrent ac- 
cueillir jusqu’à 500 000 visiteurs par 
an -afin de garantir la qualité de la 
ressource en eau. 

En considérant que «l'aménage- 
ment des infrastructures d’accompa- 
gnement ou induites parle CEV dans 
les communes voisines pourraient 


multiplier les sites de poQutions éven- 
tuelles», les géologues préconi- 
saient la mise en place d’un «dis- 
positif de surveillance à long 
terme ». La ministre envisage donc 
la constituti on d’un * canoté de sui- 
vi composé des principaux acteurs 
intéressé » pour éviter que les fra- 
giles alentours du CEV ne soient 
défigurés par des aménagements 


annexes. Si les écologistes siègent à 
ce comité, les soucis risquent de 
continuer pour les promoteurs du 
« Ciscardoscope », qui remportent 
néanmoins une victoire morale - et 
logique, compte terni du consensus 
politique, du PCF au Front natio- 
nal, dont ils bénéficiait au conseil 
régional 

Privée d’arguments écologique- 
ment imparables, la ministre de 
renv i ro nn eroent, qui a réussi à ob- 
tenir Tanét de deux dossiers d’en- 
vergure nationale, Soperphénix et le 
canal Rhin-Rhône, ne pouvait plus 
s’opposer à un projet qui lui parait 
pourtant contestable par son snniï- 
n^naonnemeot (le coût prévision- 
nel atteint 420 maEons de francs) et 
surtout par sa localisation, même si 
sa finali té (vulgariser le volcanisme 
et les sciences de la terre dans un 
musée futuriste ayant recours aux 
modes technologiques sophisti- 
quées) n’était pas contestée. 


La polémique s’éteïnt et un 
chantier s’ouvre. Le feuilleton 
éruptif n’est pas forcément termi- 
né. Alors que sur le terrain de 
57 hectares immergé dans une na- 
ture quasiment vierge les pelles 
mécaniques vont s’activer avant les 
frimas, PépOogue juridique se joue- 
ra cet hiver devant la cour adminis- 
trative d’appel de Lyon, qui exami- 
nera les moyens soulevés par les 
opposants et par France Nature 
Environnement pour demander le 
sursis à exécution du permis de 
construire. 

Charbonnier reste maître chez 
im : le grand dessein sub sidiaire de 
L ancien président de la République 
prend forme. Maïs M“ Voynet de- 
mande au préfet cF accélérer le pro- 
cessus de classement du site de la 
chaîne des Puys, qui devrait abou- 
tir avant la fin de 1998. 


Robert BeUeret 


Valéry Giscard d'Estaing a gagné son bras de fer contre Dominique Voynet 


CLERMONT-FERRAND 

correspondance 

La décision de Dominique Voynet sur 
Vulcania n’a pas provoqué de surprise ai 
Auvergne. Encore moins de séisme poli- 
tique : le père du projet, Valéry Giscard 
d’Estaing, actuellement en voyage à Féttan- 
ger, n’a pas pu commenter Fépflogue de 
cette loiïgufi bataille- Mais S avait déjà pro- 
grammé la « déroute des opposants à Vulca- 
nia », avec la révélation d’un rapport d'ex- 
pertise du Bureau dè recherches 
géologiques et minières (BRGM) plutôt fa- 
vorable au site (le Monde du Ù octobre). 
Autre «igné précurseur d’un dénouement 
en faveur de Vulcania : Valéry Giscard d’Es- 
taing avait pris soin d’annoncer Im-même, 
à la fin de la semaine, que Lionel Jospin al- 
lait débloquer la subvention de 27,5 infl- 


uons de francs promise par Fanrieu gou- 
vernement. Cette déclaration sonnait 
comme un bufletm de victoire. Dès lors, 
plus rien ne semblait résister au «seul 
grand projet culturel de Fan 2000 », selon la 
formule fétiche du président du conseil ré- 
gional d’Auvergne. 

Pour autant, le Collectif de Saison pour la 
sauvegarde des volcans, qui rassemble les 
opposants «historiques» à ce musée «im- 
mergé » dans la chaîne des Pays, refuse dé 
baisser la garde et se retranche derrière un 
ultime espoir: « Le recours continue devant 
la juridiction administrative. La cour admi- 
nistrative d’appel de lyon doit se prononcer 
sur une demande de sursis à exécution du 
permis de construire. » Pour Danfèle Anroi, 
le chef défilé des Verts en Auvergne, « cette 
décision est. dure à avaler, mais Dominique 


Voynet a fait tout ce qtfeBe a pu. En réalité, 
c’est le prtfet de région qui a tiré le tapis sous 
les pieds de Dominique, en signant le perrms 
de construire au mois de juillet Depuis, nous 
en sommes réduits à Bmâer les dégâts ». 


FISSURES Al! SHN DE LA GAUCHE 

Damèk Auroi, qui avait contraint M. Gis- 
card d'Estaing au ballottage lors des der- 
nières élections législatives, est une adver- 
saire coriace du « Giscard oscope», qu’eDe 
qualifie inlassablement de « mausolée de 
Giscard ». Elle a décortiqué le communiqué 
de la minis tre de F aménagement du terri- 
toire et de l’environnement. « EBe redonne 
pas lejêu vert Au contraire, die mulfiptie les 
signaux d’alarme: étendre les précautions 
prises sur le chantier à Tensemble des amé- 
nagements alentour, comme les autoroutes 


ou les hôtels, comité de suivi pour mesurer 
Pîmpact du centre sur les ressources en eau, 
sans oublier le classement de la chaîne des 
Puys avant la Jm de l'année 1998. » 

De son côté, le groupe socialiste du 
conseil régional a pris acte, sans grande 
émotion, de la dérision : « Ce n'est pas une 
surprise, et c’est logique. Nous étions entrés 
dans une phase irréversible. Valéry Giscard 
d’Estaing a mis les bouchées doutées pour 
accélérer les travaux. Si le gouvernement an- 
nulait le permis de construire, le conseil ré- 
gional pourrait porter l'affaire devant les tri- 
bunaux. Mais si nous gagnons les Sections 
régionales de 1998, le 16 mars au matin nous 
prendrons le temps de réexaminer le dos- 
sier-. » Même langage riiez les Verts, qui 
parient de « remise à plat aux Sections pro- 
chaines». 


Mais la convergence n’est qu’apparente. 
En effet, le Centre européen du volcanisme 
a provoqué des fissures au sein de la 
gau die plurielle. Les sodafistes auvergnats, 
hostiles an projet, ont pourtant officielle- 
ment demandé au premier ministre de ver- 
ser la subvention tant attendue par M. Gis- 
card d’Estaing. Le ton est monté d’un cran 
entre les Verts et le Parti socialiste. Sans 
constituer un casus beffi, F escarmouche 
risque de laisser des traces. Pendant ce 
temps, ostensiblement, Valéry Giscard 
d’Estaing prend date pour- 2005 : il an- 
nonce que les «premières images de l'arri- 
vée de la sonde américano-européenne sur 
Saturne seront retransmises en direct sur les 
écrans de Vulcania ». 


Brigitte Conte 


Bruxelles presse la France de designer 
les sites du réseau Natura 2000 


H N’EST PAS SÛR que la France 
échappe à un procès devant la Cour 
de justice européenne pour non- 
transposition en droit interne de la 
directive Habitat. Adoptée en mai 
1992, ce texte impBque la création 
dans chaque Etat membre d’un ré- 
seau -Natura 2000 -de sites parti- 
cuKètement riche pour leur famé et 
leur flore fragiles. Après transmis- 
sion de cette liste & la commission 
européenne et acceptation du dos- 
sier, les rites devaient être classés 
en zones spéciales de conservation 
(ZSQ avant 2006. La France, qui n’a 
transmis aucune donnée, fait figure 
de la n t ern e rouge avec le Luxem- 
bourg et F Allemagne. Sept autres 
pays ont envoyé des données « in- 
suffisantes» selon la Commission, 
qui a adressé, le 17 octobre, des avis 
motivés aux dix «mauvais Sèves», 
dentier stade avant la saisine de la 
Cour de justice. 

Cinq pays seulement (Belgique, 
Itafie, Grèce, Portugal et Suède) ont 


Un élève « moyen » 


La France occupe la 11 e place 
dans l’Union européenne pour 
la transposition des directives 
sur Penvironnement, selon un 
«classement» fait par la 
Commission européenne. Sur 
136 directives « vertes » appli- 
cables an 31 décembre 1996, la 
France a pris 126 mesures na- 
tionales de transposition, soft 
nn taux d’exécution de 93 %. 
En meilleure position que 
ritaBe (85 %), la Belgique et la 
Finlande (86 %), et la Grèce 
(91 %), elle marque cinq points 
de mo*™ que le Danemark et 
les Pays-Bas, les deux « meil- 
leurs élèves » avec on score de 
98 %. On indique & Bruxelles 
que Paris génère «pas mal de 
contentieux » à la direction gé- 
nérale de l’environnement 

(DG XI). Outre le cas N atti- 
ra 2000, la France est nn des 
13 pays contre lesquels la 
Commission a engagé des pro- 
cédures d’infraction pour 
n’avoir pas encore adopté les 
plans de gestion des déchets 
conformément & une directive 
de 1975, 


communiqué des «désinformations 
complètes», constate Ofivter Diana, 
ai charge du dossier Natura 2000 à 
la direction de renvironnement à 
Bruxelles. La cour de Luxembourg 
pourrait être saisie ri, «dans un dé- 
lai de deux ou trois mois, l’Etat 
membre n’envoie aucune réponse sa- 
tisfaisante », ajoute-t-il. 

MDle trois cents sites avaient été 
pré-sélectionnés, environ 15% du 
te r rito ire. Mais, devant Fopporition 
des agriraftems, chasseurs et fores- 
tiers, Alain Juppé, alors premier mi- 
nistre, gelait la procédure enjiriBet 
1996. Quelques mois plus tard, en 
février Corinne Lepage, alors mi- 
nistre de F environnement, dressait 
une nouvelle Este ne représentant 
plus que 2S % du territoire, ■qui n’a 
jamais été owoyée. 

Depuis cet été, Dominique Voy- 
net tente de rattraper le retard. 
En août, la ministre a envoyé une 
rircülaire aux préfets pour qu’ils re- 
lancent la concertation. «La se- 
maine dernière, nous avons envoyé 
. une première Bste de 74 sites concer- 
nant la région alpine », précise Jean- 
Pierre Raffin, Dm de ses consefflers. 
Mais la Commission Fa reçue trop 
tard: « Lors de la réunion d’évalua- 
tion avec les Etats membres concer- 
nés par les rites alpins ù Sakbmag 
(Autriche) le 20 octobre, les proposi- 
tions françaises n’ont pu être analy- 
sées, ce qui- retarde ie processus 
communautaire », déplore Obvier 
Diana. 

. Mercredi 15 octobre, devant la 
Commission des affaires écono- 
miques du Sénat, Voynet a an- 
noncé qu’un budget de 5,5 miffions 
de francs pour 1998 était prévu no- 
tamment pour rétablissement des 
Hstes de sites à transmettre à la 
Commission européenne. Mardi 
21 octobre, le cabinet de la ministre 
faisait le point avec le comité de 
concertation et de suivi de Natura 
2000. « Une première liste sera en- 
voyée tTid à la fin de Famée et nous 
avons bon espoir de bouder le dossier 
dans le courant de 1998», ajoute 
M. Raffin- 

Mas te ministère m précise pas si 
la Este définitive sera aussi arnbd- 
tip uy» que- la première, ou aussi ti- 
nûde qœ la seconde. - 


Clarisse JFabre 
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En voulant Thomson, nous voulions l'Europe 


Suite de ia première page 

J’ai directement travaillé, per- 
sonnellement, avec quatorze mi- 
nistres de la défense française dont 
0 m'est facile de citer par cœur les 
□oms, me souvenant précisément 
des actions que fai menées avec 
chacun d’eux ! 

L'industrie de défense a une im- 
portance capitale pour la Nation. 
Elle lui fournit les moyens d’assu- 
rer sa sécurité, son Indépendance, 
sa liberté, grâce à une armée sans 
cesse modernisée. Elle situe le ni- 
veau de son pays dans la hiérarchie 
internationale de ceux qui ont les 
moyens d’assumer seuls leur des- 
tin. En plus, elle permet d'aider les 
pays amis qui poursuivent le 
même objectif. Pour être concret : 
je constate que, dans le monde en- 
tier, la France est respectée et ad- 
mirée pour ses réalisations en ma- 
tière de défense, ce qui ne nuit pas, 
loin de là, à son rayonnement in- 
tellectuel 

Nous avons atteint, c'est In- 
contestable, le niveau de l’excel- 
lence grâce à l’impulsion du géné- 
ral de Gaulle qu’aucun de ses 
successeurs n’a ralentie, fai vécu 
la naissance de cette odyssée mo- 
derne au début des années 60. l’ar- 
dente mobilisation pour rattraper 
le retard, les objectifs qui parais- 
saient démesurés. Le ministre 
Pierre Messmer m’avait hii-mème 
fixé notre tâche : la petite société 
Matra était chargée de toute l’élec- 
tronique de la fusée Diamant et du 
projet satellite Astérix lancés du 
Sahara en 1965_ La France mon- 
trait qu’aussftôt après les Russes et 
les Américains eDe devenait sans 
aide extérieure, avec ses propres 
moyens et sa jeune industrie, la 
troisième puissance spatiale de la 
planète. 

Les Français, aujourd'hui, dé- 
montrent qu'ils n'ont pas la mé-. 
moire courte, en se passionnant 
- sous diverses formes - pour le 
procès de Vichy. Qu'ils veuillent 
bien se rappeler, aussi, qu’un che- 
min prodigieux a été accompli 
pour restaurer la position de la 
France au niveau qui était le sien 
au début du siècle. 

Cependant, l'accélération de 
l’histoire, de la science et de la 
technologie fait qu’aucune posi- 
tion n’est durablement acquise. Q a 
fallu des siècles pour ruiner l'em- 
pire romain, quelques (ouïs pour 
abattre T empire soviétique. En très 
peu de temps, nous serons « lar- 
gués » par les grands pays, puis dé- 
passés par ceux qui émergent si 
nous ne continuons pas nos efforts 
dans le domaine technologique, 
toujours «tiré » par la défense. 

Four donner une illustration de 
l'évolution récente, je voudrais ci- 
ter un exemple. Q n'y a pas si long- 
temps, pour frapper un objectif 
précis, on envoyait des dizaines 
d’avions qui «arrosaient» une 
zone entière, avec d’énonnes dé- 
gâts sur les populations civiles. Au- 
jourd’hui, c’est - ou ce sera - un 
missile d’une précision diabolique 
qui, à plusieurs centaines de kilo- 
mètres, atteindra la fenêtre du 
troisième étage gauche de l'état- 
major adverse ! Mais pour cela, il 
faut un satellite qui aura identifié 
la cible, un système d'informatique 
et de communication complexe 


par Pierre Juillet 

V OICI venu le temps 
des démolisseurs, et 
chacun d'eux, dans 
une damruble émula- 
tion, arrache une pierre à l'édifice 
de la République si patiemment et 
si péniblement restaurée. 

□ ne suffisait sans doute pas, au 
mépris de tant de sacrifices, que 
notre nation soit dépouillée de sa 
souveraineté, Q fallait qu'on la dés- 
honore. Non, Vichy n’était pas la 
France. Dès le jour de la défaite de 
nos aimes, eDe avait trouvé refuge 
dans l'intransigeance du général de 
Gaulle, le cœur des Français libres 
et l'espérance des résistants. Vou- 
loir aujourd'hui défigurer cette 
épopée salvatrice en légitimant un 
régime asservi â ('occupant alle- 
mand est une erreur historique ou 
une malhonnêteté. 

Quant à faire, cinquante ans 
après, ie procès des fonctionnaires 
ayant servi Vichy, courbés sous les 
ordres des autorités d’occupation, 
c’est faite le procès des faiblesses 
humaines... Qui peut prétendre 

ï 


qui dans un temps très court per- 
mettra de décider d’où et com- 
ment on va pouvoir agir. Je me 
dois ici de préciser que Matra est 
en passe de maîtriser la chaîne 
complète : voir avec le satellite Hé- 
lios, décider avec les systèmes de 
commandement, agir avec le mis- 
sile Scalp. La guerre du Golfe, en 
1990, n'a été que le début d'une ère 
nouvelle. 

Oui, mais voQà : au moment: où 
ces armements sophistiqués de- 
viennent de plus en plus onéreux, 
les budgets de la défense sont jus- 
tement réduits (ce qui n’est pas cri- 


tiquable). Par voie de consé- 
quence, la France n’est plus en 
mesure d’assurer, seule, sa posi- 
tion de leader technologique. La 
réponse est évidente : l’Europe, 
elle, le peut. L’Europe peut et doit 
devenir une puissance mondiale, 
égale à celle des Etats-Unis d’Amé- 
rique, dans une saine émulation. 
Une défense européenne, donc 
une industrie de défense euro- 
péenne : c’est pour moi une priori- 
té aussi importante et urgente que 
celle de la monnaie unique. 

Venons-en au dossier Thomson 
qui me paraît exemplaire dans au 
moins trois domaines : la restruc- 

Comment pouvais-je 
accepter 
délibérément 
de perdre le contrôle 
des activités 
les plus 

fondamentales 
de notre groupe ? 

turatïon de ('électronique de dé- 
fense, l’européanisation, la pré- 
sence de l'Etat dans les entreprises. 
L'importance du sujet n'avait pas 
échappé à Alain Juppé puisqu'il 
avait déclaré qull s’agissait là du 
problème le plus important de son 
passage à Matignon. Finalement, il 
n'a pu le résoudre. Lionel Jospin ne 
semble pas y avoir accordé la 
même importance. Peut-être ai-je 
tort et je m’en excuserai volon- 
tiers. Mais je pense, sans doute 
avec beaucoup de prétention, qu'il 
aurait pu m’entendre sur ce sujet, 
le dois cependant dire que le mi- 
nistre de la défense, personnelle- 
ment, et son directeur de cabinet, 
se sont complètement immergés 
dans ce dossier ; leur disponibilité 
en même temps que leur désir de 
tout comprendre pour aboutir à la 
meilleure solution ont été remar- 
quables. 


que, dans les affres de cette terrible 
épreuve, son âme aurait été mieux 
trempée? 

De cette époque tragique reste à 
peu près intact Charles de Gaulle. 


On l’encense encore par intérêt po- 
litique ou commercial, mais le dé- 
nigrement est déjà à l’œuvre, par 
petites touches, enrobées de vertu 
et de bons sentiments. 

On nous rapporte des propos 
étonnants, des jugements lapi- 
daires, des confessions auriculaires 
faites sans témoin par le grand 
homme à quelques rares confi- 
dents. Le but avoué de ces révéla- 
tions est, paralt-fi, de nous le 
rendre plus proche, plus humain, 
plus commun en quelque sorte. 


Thomson-CSF (n’oublions pas 
CSF qui a apporté au groupe une 
base de très haute technologie, ac- 
cumulée pendant les vingt aimées 
d’après la guerre, dans le domaine 
des radars les plus sophistiqués) 
est une société remarquable, pré- 
sente dans presque tous les do- 
maines de l'électronique de dé- 
fense. Cest ie leader incontesté en 
France (radars de sol et aéropor- 
tés, avioniqae, sonars, télécommu- 
nications militaires...) et les autres 
acteurs du secteur sont très faibles 
en comparaison. Il faut dire qu'un 
Yalta politique, décidé au moment 


des nationalsatfocs, en 1981, avait 
exclu Alcatel (CGE alors) des af- 
faires militaires, mais avait confis- 
qué à Thomson ses satellites, 
transférés à Alcatel Depuis la na- 
tionalisation - si Ton passe sous si- 
lence les aventures des activités 
médicales et de la télévision grand 
public- Thomson-CSF s’est re- 
marquablement recentré. Q est 
parvenu au plus haut niveau mon- 
dial de son secteur, incontestable- 
ment Mais les dirigeants ont vite 
compris que, pour y rester, il était 
nécessaire de forger des alliances 
et même de créer une grande so- 
ciété européenne avec GEC Os n’y 
sont pas parvenus. Problèmes de 
personnes ? Intervention négative 
de l’Etat patron? 11 est clair, en 
tout cas, que les grands industriels 
européens du secteur témoignent, 
en privé et publiquement, une 
grande réticence à l'égard des so- 
ciétés contrôlées par un Etat, quel 
qu’il soit. 

Dans ces conditions, le président 
de la République a pris la décision 
qui s’imposait, en février 1996, or- 
donnant la privatisation totale de 
Thomson, dégageant l'Etat action- 
naire et inscrivait cet événement 
dans le cadre de la restructuration 
de l'électronique de défense euro- 
péenne. Vingt mois après, le nou- 
veau gouvernement a fart son 
choix, qui s'impose, bien sûr. La 
solution choisie est-elle la bonne ? 

Dans le schéma qu’il vient de re- 
tenir. le gouvernement a décidé de 
rester « Factionnaire principal dé- 
terminant », nommant le pré- 
sident Q a sélectionné un « parte- 
naire stratégique» (Alcatel) sur 
lequel Thomson va « s’adosser » et 
il semble inviter d'autres indus- 
triels du métier à venir s’asseoir 
autour de la table, en échange de 
i’appoft-abandoa de leurs activi- 
tés. Une marche militaire bien 
française accompagne le défilé sur 
Pair de « La France d’abord 1 » Je 
ne pense pas que cette solution 
soit bonne. 

D'abord, la société Thomson ne 
me paraît pas disposer, dans ce 
schéma, des meilleurs atouts pour 
foiger son avenir. EDe n’a nulle- 
ment besoin d’être « adossée » à 
un groupe extérieur pour renforcer 


Rien n’est si gênant, en effet, que 
sa rigueur hautaine pour la foule 
des médiocres et des envieux ! 

Doit-on rappeler au lecteur que 
ces publications tombent sous le 


coup de l'adage romain « Testis 
unus, testis nullus »et que de Gaulle 
hn-mëme, prévoyant le zèle - sus- 
pect -de ces auteurs apocryphes, a 
prévenu qu’Q ne fallait tenir pour 
véridiques que ses écrits et ses dé- 
clarations publiques, a n'empêche 
que toutes ces gouttes d’eau sur la 
statut du Commandeur finiront par 
user l'exceptionnel du personnage 
et affadir les traits de son caractère. 

Plus insidieuses encore les affir- 
mations selon lesquelles nous 
avons, pendant un demi-siècle, vé- 


ses suffisamment solides. 

Quant à la panacée des « techno- 
logies duales », j’observe depuis 
des années qu'elle fonctionne es- 
sentiellement dan; un sens : la dé- 
fense profitant au civil. Par 
exemple, les retombées de la 
« guerre des étoiles » du président 
Reagan, avec ses nombreux satel- 
lites communiquant entre eux, 
permet de développer les « auto- 
routes mondiales de !’ informa- 
tion » dn vice-président Al Gore. 

de Microsoft et de Motorola. 

De plus, la définition de la stra- 
tégie et surtout le management, 
jour après jour, du nouveau Thom- 
son seront délicats. Le personnel, 
(e management feront-ils corps 
avec un conseil d’administration 
où les intérêts ne seront pas 
convergents ? U sera difficile de 


son de survivre à la dure période 
d'incertitude ? Les décisions pour- 
ront-elles être prises rapidement, 
comme c'est nécessaire dans ce 
métier très particulier où tout va si 
vite ? Les hommes de Fentreprise, 
ceux de la poBtique et de r admi- 
nistration n’ont pas la même no- 
tion du temps qui passe. Enfin 
-c’est peut-être le point 1e plus 
important- l’intégrité absolue de 
Thomson pourrait -elle aussi être 
atteinte? Que dire en effet de 
l’abandon définitif des activités 
spatiales dont Alcatel hérite en 
même temps que de celles d’Aero- 
spatiaie ? Est-il stupide d'imaginer 
que cette dernière récupérera les 
missiles de Thomson? Est-il exclu 
que Dassault, qui se sépare de son 
électronique -à très bon prix, c’est 
vrai -, maintienne sa haute main 
sur une activité qu’Q juge indispen- 
sable à ses avions? 

Les réactions des milieux euro- 
péens m'inquiètent encore davan- 
tage. je ne parie id que de celles 
des grands industriels : mes parte- 
naires, mes amis avec lesquels je 
me suis récemment entretenu du 
problème. Qu’on soit, certain que 
je n’attiserai pas le feu-: cela serait 
dommageable à tout Je monde et 
nous serons bien forcés de vivre 
ensemble i Mais fl ne faut pas pro- 
voquer - en insistant sur le franco- 
français- les regroupements ger- 
mano-allemands, anglo-anglais, 
avec, en prime. Je regroupement 
desdeux. 

Y avait-il une meilleure solu- 
tion? Je suis convaincu que oui: 
c’était la création de «Thomson 
Matra ». Etait-elle encore possible 
aujourd’hui? Oui! Mais compte 
tenu des impératifs imposés par le 
nouveau gouvernement, hélas, 
non! 

« Thomson Matra », c’était déjà, 
en soi, très significatif. Dans le mi- 
fieu mondiaUe rapprochement des 
deux noms créait un symbole très 
fort, une puissance emblématique. 
Matériellement, on ne peut pas 
comparer nos apports (la totafité 
de Matra Haute Technologie} avec 
ceux partiels ou dérisoires des 
autres groupes. Cette société était 
d’emblée une des plus solides de 
tout le secteur mondial : capitalisa- 
tion de 30 milliards de francs, 
fonds propres de 20 milliards, tré- 
sorerie nette de 10 milliards. Cest- 


cu sur des mythes inspirés par le 
général- Je ne crois pas que des 
hommes auraient accepté de faire 
le sacrifice de leur vie pour autre 
chose que le devoir sacré envers 
leur patrie. 

Q serait injuste envers ceux qui 
ont cru en la France, qui sont morts 
pour elle, qui ont combattu en son 
nom que cette période de notre 
Histoire se réduise aux crimes 
commis par Vichy sous la pression 
des occupants de notre sol 

Certes, ce fut un miracle que 
notre pays, précipité si bas, re- 
trouve la plénitude de sa condition 
souveraine. Mais, comme tous tes 
miracles, celuHà reposait sur la foi, 
sur le courage, et fut inlassable- 
ment voulu et soutenu par la luci- 
dité volontaire d’un grand homme. 

Pour les générations futures, (e 
devoir de mémoire est là. 


Pierre Juillet a été constater 
de Georges Pompidou, puis de 
Jacques Chirac. 


à-dire la deuxième au monde, mal- 
gré les regroupements intervenus 
aux Etats-Unis. Qui dit mieux ? 

Thomson n’était pas « adossée » 
mais « renforcée » dans son cœur, 
par ce qui lui manque le plus : les 
ri^ i« fers de lance des systèmes de 
défense moderne : les satellites et 
les missiles. Demain c’est hors de 
son contrôle qu’il trouvera ces ap- 
puis Indispensables. Enfin, Thom- 
son, contrôlant Matra Bae et Ma- 
tra Marconi Dasa, rentrait 
immédiatement au centre de l'Eu- 
rope puisqu'il devenait partenaire 
- à part entière- des trois phis 
grands acteurs européens, avec le 
premier rôle. 

Cette solution n’a pas été pos- 
sible. Pourtant, la volonté du gou- 
vernement de rester actionnaire à 
35 % du nouvel ensemble n'était 


être mise en avant : de 1981 à 1988, 
Matra était nationalisé puisque 
l’Etat détenait 51 %. Mais fai conti- 
nué à gérer normalement la socié- 
té, comme une entreprise privée 


tration de la moitié des sièges. 
Même à je considère que ça frétait 
pas l’idéal la loyauté féqproque et 
les objectifs communs ont permis 
à la société de continuer son déve- 
loppement 

Aujourd'hui, eu 1997 Je gouver- 
nement a refusé ce qui avait été 
accepté en 1981. Dans ces condi- 
tions, comment pouvais-je accep- 
ter délibérément (saris y être 
contraint par une nationalisation), 
de perdre le contrôle des activités 
les plus fondamentales de notre 


participations notre groupe qm a 
justement le statut de groupe in- 
dustriel majeur diversifié, gérant 
hri-même ses activités. 

Je n’évoque que pour les écarter 
les rumeurs selon lesquelles mon 
groupe et moi-même serions un 
partenaire peu recherché par F ad- 
ministration. Je suis sür que ceDe- 


AU COURRIER 
DU «MONDE» 

Protéger la faune 

ET SES MILIEUX 

Léon Mazzella, rédacteur en chef 
dn mensuel La Chasse, fait grief & 
r Association pour la protection des 
animaux sauvages (Aspas) d’avoir 
utilisé les termes de « c rime », 
« meurtrier », dans l’affaire de 
remise tuée par un chasseur dans les 
Pyrénées. Mais c’est qu’eu effet le 
procureur de la République a fait 

pratiquer sur Tourne Melba « une au- 
topsie comme pour un aime » et cette 
décision honore la justice française 
(-4- 

L’Aspas tient à rappeler qu’elle a 
pour buts de protéger la faune et ses 
imEeux et qu’elle ne faisait que rem- 
pfir son rôle de défense de Fîntérët 
général. Pour l’association, une 
ourse (espèce strictement protégée 
par la directive « Fâune, flore, habi- 
tats » et par la convention de Berne) 
a été tuée par un chasseur, et fl lui ap- 
partenait de dénoncer cet « ac- 
tivera» qui auraft pu être évité et qui 
a coûté aux associations de protec- 
tion delà nature des années d’efforts 
et aux contribuables plus de 7 mé- 
fions de francs (_). 

11 appartenait bien à F Aspas d’ou- 
vrir son discours à la sensibilité du 
public, c’est son droit et son rôle, sa- 
charaqne chaque Français a un cœur 
qui bat pour les hommes mais aussi 
pour Fours, symbole et dernier rem- 
part contre le saccage des Pyrénées. 

Alain dément 

président national de l’Aspas 

Des temps difficiles 

M. Papou fait erreur lorsqu'il 
déclare : «Je change d'air 
comme le personnage d'Edouard 
Bourdet dans Les Temps diffi- 
ciles ». il s’agit d’une autre 
pièce d’Edouard Bourdet, Le 
Sexe faible (1929). Antoine, las 
des Intrigues du palace oh Q est 
majordome, veut faire un tour 
à pied et, comme on lui de- 
mande pourquoi il sort, répond 
à la personne qui l’interroge: 
«Pour changer un peu d f air, 

K • ' 


ci a compris qu’un groupe indé- 
pendant, totalement responsable 
de ses actes, qui prend s es ris ques 
sans sou soutien, est préférable à 
d’autres dont les liens consanguins 
sont tels qu’ü est difficile d’établir 
les responsabilités en cas de coup 
duc. 

Comme jeT écrivais au début, je 
ne souhaite pas que les mésaven- 
tures que nous avons connues Fan 
dernier se reproduisent. Donc, 
pour nous, le « dossier Thomson » 
est aujourd'hui fermé- Certes, un 
espoir s’est envolé. Mais ce n’était 
qu’un espoir. Le fonctionnement 
de notre groupe, ses prévisions 
clairement affichées, n’en seront 
pas affectés. A l’intérieur, les dé- 
ceptions s’effacent alors que les 
ambitions se reportent ailleurs: 
nous sommes déterminés à créer 
un groupe de défense européen 
uni, encore plus fort, avec des par- 
tenaires fidèles qui, comme nous, 
affichent la volonté d’être un ac- 
teur majeur dans le monde. Que 
pouvons-nous craindre ? Franche- 
ment, je frimagine pas une se- 
conde que les institutions de notre 
pays nous classent un jour dans la 


catégorie nouvelle des apatrides 
européens ! Nous portons bien 
haut le drapeau français à la tête 
des premières sociétés de défense 
européennes existantes. Nous en 
sommes fiera et c’est pour moi une 
motivation forte. Je réponds à 
T avance à des détracteurs mal In- 
tentionnés : quoi qu’ü arrive, mon 
groupe sera toujours, comme moi, 
« pur français », Installé en France, 
à tout jamais. Je loi ai donné les 
moyens et les structures pour 
l’être et le rester. Cela dit, notre in- 


pis si eue dérange. 

Notre groupe reste hri-même, 
debout, fort et ambitieux, plus que 
jamais convaincu que, de la sorte, 
fl sert les intérêts de sou personnel, 
de ses actionnaires, de la Rance et 
de l’Europe. 


madame. » C’est la dernière ré- 
plique de l’acte TI. Le glisse- 
ment de la mémoire est 
compréhensible quand on 
songe aux «temps» que vit au- 
jourd'hui M. Papou. 

Jacques Jaubert 
Le Vésinet (Y vélin es) 

Ad guichet 

DE LA REPENTANCE 
Après Chirac « pour la France », 
après Les évêques « pour Féglise ca- 
tholique », après les ganfiens en te- 
nue « pour des policiers de Paris », 
tous, ou presque, se précipitent au 
guichet de la repentance, afin de de- 
mander pardon aux jmô survivants 
de Fethnocide nazi de ce qu’fls ont 
fait ou laissé faire contre leurs core- 
ligionnaires de 1940 à 1944. Il 
manque encore des « repentants» 
à Tappel : conducteurs de bus qui 
ont amené au Vel’dTfiv’ les juifs ar- 
rêtés en juillet 1942, cheminots qui 
ont conduit les trains de wagons à 
bestiaux contenant les futurs gazés, 
travailleurs volontaires en Alle- 
magne où 0s faisaient tourner (a 
machine de guerre hitlérienne, ty- 
pographes qui imprimaient Au pilo- 
ri, magistrats qui condamnaient les 
résistants, etc. Bien sûr. Ils connais- 
saient tous le massacre des juifs ra- 
flés par les Allemands ! En bref, tous 
coupables, les Français doivent aller 
à Carrossa. Eh bien, je dis non I Car 
si je suis responsable de mes ac- 
tions, je ne le suis pas de celles de la 
collectivité où je rue trouve. D’au- 
tant plus que frayant jamais milité 
dans un parti, pratiqué aucune reli- 
gion , ou souscrit aucun engagement 
envers une association quelconque, 
je ne suis pas comptable des actes 
du gouvernement de Vichy, des 
évêques ou des poiriers, et des ca- 
térogtes soan-profesaonneHes qui 
vont s’intégrer dans le troupeau des 
«■ repentants ». Je refuse tout amal- 
game, parce que je ris en paix avec 
ma conscience : je n’ai que soixante- 
douze ans™ et je sais que 1e temps 
d’autres épreuves peut venir: 



Non, Vichy n'était pas la France 


Thomson ne me paraît pas disposer, dans 
le schéma retenu, des meilleurs atouts pour 
forger son avenir. Elle n'a nullement besoin 
d'être « adossée » à un groupe extérieur pour 
renforcer ses finances, suffisamment solides 


De cette époque tragique, reste à peu près 
intact Charles de Gaulle. On l'encense encore, 
mais le dénigrement est déjà à l'œuvre 


trouver une vraie muté autour de 
la table du conseil 1 Que deviendra 
Yqffectio societatis, la culture d’en- 
treprise, qui ont permis à Thom- 


pas, pour nous, incompatible en 
soi avec un vrai partenariat Mon 
expérience dans ce domaine peut 


- disposant au conseil d admiras- 

Il ne faut pas provoquer - en insistant 
sur le franco-français - les regroupements 
germano-allemands, anglo-anglais, avec, 
en prime, le regroupement des deux 


groupe ? Nous aurions transformé . dépçr)d t ançe M eff pour nous une 
iristantanémérir en ùiki JtoltEng de piritostophier rine religion et tans 


Jean-Luc Lagardère 
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Q UAI de la Jo- 
liette, à Mar- 
seille, le feny- 
boat liberté ar- 
rive d’Alger: Use 
femme attend 
sur une plate- 
forme, le vent 
souffle, une au- 
toroute passe à 
côté. Le bateau avance lentement, 
la jeune femme sourit Lapremièie 
fois qu’elle a vraiment dormi, 
c’était sur ce bateau, il y a sept 
mois. EDe avait rifwrnî longtemps,, 
bien après le débarquement Un 
homme de ménage, voyant la ca- 
bine fermée, avait débloqué la 
porte à Taide d’an passe. JEBe, en 
une seconde, s’était recroquevillée, 
accrochée à un montant avait hur- 
lé de toutes ses forces. Dans son 
rêve, Khadija revivait ses derniers 

instants à Büda, marchant dans la 
rue, la vaBse à la main, entavfan» 
une détonation et, dans son dos, le 
bruit d’un passant qui s’écroule. 
EDe cria dans le bateau. Effrayé, 
remployé s’échappa en courant 
Aujourd'hui, die, comme quel- 
ques autres, tente de deviner les 
silhouettes familières qui par- 
viennent à franchir au compte- 
gouttes les fibres militaires, poli- 
ciers, douaniers de la. gare mari- 
time. Les premiers passagers se 
surprennent à avancer, regardent le 
plafond, Ds sont ici dan* on bail de 
Maiseffle. 

Un matin, Khadija est sortie dans 
une me de HHda, die a vu six jeunes 
de vingt ans égorgés sur on trottoir. 
On avait inscrit leur nam sur un 
bout de carton. Une voiture de po- 
lice avait été attaquée la veille, et 
on soupçonne les forces de Fendre 
d’avoir répliqué ainsi- Khadija tente 
d’expliquer que d’habitude dans 
une vüle on voit des animaux sur 
les trottoirs, des chiais morts, des 
cdseaux. «Maintenant, ce sont des 
êtres humains, ils sont là, les 
mouches tournent au-dessus. » 
Derrière la vitre, les fonction- 
naires de la police de Fair et des 
frontières interrogent, inspectent, 
vérifient, font patienter quelques 


« Plus il y a 
de la confusion, 
plus on a l'impression 
que certains tirent 
les ficelles. On a peur, 
on ne sait plus de qui » 




heures encore. L’un d'eux éteint 
l’écran de son ordinateur et dit : 
« Le système est en panne. » Le mari 
de Khadija arrive, e nfin. Q ne parie 
pas. Deux jours plus tard, il dira: 
« C’est fini, U n'y a phtsrten à espé- 
rer.» 

Samira, femme de ménage à 
Marseille, immigrée dépens 1976, 
passait chaque été à Alger. Comme 
beaucoup cette année, elle a voulu 
repartir en urgence. A quelques 
mes d’où die logeait; une fiuniHe 
de dix personnes, femmes et en- 
fants compris, a été égorgfe à Fin- 
térieur d’un appartement, la nuit. 
« Un voisin a téléphoné à la poSce, 
ceSe-d est venue ramasser les morts 
le matin. Elle a quitté les lieux à 
16 heures. A 16 h 30, tes tueurs reve- 
naient, Os ont massacré la famille d'à 

côté.» ■ ‘ 

Un autre jour, une amie, profes- 
seur, est accostée à l’entrée de 
l’école par un commando. Les 
hommes lui ordonnent de déposer 
une bombe àïïntérieuc La jeune 
femme refuse. Elle est ruée de 
coups, puis on lui mitraille les 

jambes, près desquelles on place 2a 

bombe. Un collègue enseignant se 

* 


penche an-dessus (feBe. «EDe est 
.encore vivante, appelez ies pom- 
piers ! », cfit-il, lorsque la bombe a- 
plose. «Le cercueil de mon aime res- 
semblait à celui cTun enfant, son père 
est devenu jbu », raconte Samira. 

Certains barrages militaires sont 
constitués «d'enfants, des appelés 
de dix-huit ans, leur Kalachnikov 
presque plus grande 
qu'eux ». Une fois, 

Pun d’eux, assoupi, 
s'est réveillé, pani- 
qué, et tua un autre ap- ■ 
pdé venu prendre la relève. 

A Oram un barrage s’est 
fait massacrer sans pou- 
voir répliquer. 

A Oran toujours, 
une fête a eu lieu 
dans un restaurant 
sur la comiche. Le 
chanteur de rai 
Cheb Mami était 
venu de France. « Les 
clients étaient plutôt riches. Os 
se sont bien amusés», rapporte un 
participant venu en touriste. A Al- 
ger; LeDa, également en visite, a as- 
sisté à un dîner de « mafieux », iro- 
mse-t-efle. Le restaurant était chic, 
le repas à 15 000 dinars 
(l 500 francs, au cours officiel), soit 
trois fois Je salaire minimum men- 
suel «L’essentiel de la conversation 
a porté sur le fiât de savoir si une soi- 
rée à 1 mBHonde dinars, c’était dur 
ou pas. Certains dédient que non, si 
les invités étaient contents, si c'était 
vraiment réussi» 

Fouad, un cadre administratif, a 
«giflé à on ami de passage que dé- 
sormais, an bureau. Sut et deux de 
ses collègues se cotisait pour se 
payer un café le matin. «H a un. sa- 
laire de 13 000 dinars. Chaque 10 du 
mois, ü est obligé d’emprunter pour 
manger. » Désormais, pour la majo- 
rité des Algériens, le seul repas de la 
journée est un dîner constitué de 
légumes secs, au pire de pain et de 
lait La nuit, les hommes montent 
sur les toits. Ds se sont acheté des 
arènes d’alarme, cmt rassemblé des 
marteaux, des couteaux et des 
lampes de poche. Une vieille 
femme d’un quartier populaire 
d’Alger assure à sa fiDe, Souad, ré- 
fugiée à MarstiBe, que « les voisins 
s'enduisent le cou diaiüe, au cas où. 
La mort est plus facile, àisent-Os». 
Souad, farouchement opposée aux 
Mandates et an port du hktjab lors- 
qu'elle vivait à Alger, menacée, exi- 
lée, se souvient de la réaction des 
fortes de sécurité quand cefles-d 
étaient appelées, soir après soir, par 
les proches des finmOes égorgées: 
« Quoi, vous avez voté FIS [Front is- 
lamique du salut] dans ce quartier? 
Vous vous démettiez. Dites au FIS de 
vous protéger maintenant » 

Du Liberté, amarré à Marseille, 
descend un couple. Us ont trente 
ans, lui, déjà des cheveux blancs. 

EUX zir<d jjs nnt quitté Bfida dans 

la prétiptation. I* vendredi 3 octo- 
bre, de 17 heures à 20 heures, des 
commandos présumés du GLA 
(Groupe islamique armé) ont bom- 
bardé la vlDe à F aide de roquettes 
artisanales, faites de clous et de 
verre pilé. « Quatre de mes amis sont 
morts, 3s circulaient en voiture, dit 
AS. L’armée n’ajfyosté qu’à 20 h 30 
à raide d'hélicoptères, quand tout 
éààtfrm. Btida est une riDe de garni- 
son, die compte une dizaine de ca- 
sernes. On voyait les roquettes sortir 
de la montagne, les lieux de tir 
étaient facilement identifiables. Cest 
le paradoxe de Btida : là où il y ale 
plus de militaires, Bya le plus de ter- 
roristes. » Personne n’active à expli- 
quer la logique des massacres, «âi 

pleine nuit, des riv3s.se font des- 
cendre par un hélicoptère. On nous 
répond que FhéHcoptère a été volé 
par les terroristes, soutient Afi. Dans 
un village près de Méâéa, trente per- 
sonnes se font tuer alors qu’à y avait 
armée, gendarmerie, gardes commu- 
naux Itcmi les patriotes [des civils 



une caserne nnEtafre, elle, a préféré 
le silence et r immobilité. On rap- 
pelle le « massacre de Raïs ». 

A Alger O souffle un vent cFopd- 
nnsme dans le monde des affaires. 
Les bannes notes du Fonds moné- 
taire international, la découverte de 
nouveaux gisements pétrolifères, la 
hausse des cours et les lois de pri- 
vatisation soumises au Parlement 
sont autant de signes encoura- 
geants pour les entrepreneurs. * On 
est surpris par le dynamisme 
commercial A la limite, quarante 
personnes tuées chaque Jour dans le 
pays, c’est juste assez pour 
convaincre les firmes étrangères de Sa 
nécessité d’avoir des intermédiaires 
algériens et <Ty mettre le prix, dit, à 
son retour d'Alger; un ingénieur al- 
gérien établi en Rance. Même stil 
est divisé au sommet sur sa stratégie 
à mener vis-à-vis du GIA, le régime 
montre qu'0 est installé pour long- 
temps Dès lors, tout est légitimé. B 
n’y a pas d'alternative. Aux élections, 
les candidats affluent Pour eux, c’est 
la dernière occasion "d’en être” de 
faire partie de ce régime. » 

Pour lui et comme beaucoup 
d'autres, c’est l'Algérie des «géné- 
raux associés aux hommes d’af- 
faires» qui se transforme. «Les mi- 
litaires détenaient le pouvoir 
économique tTEtttL Aujourd’hui 
ils privatisent et 
gardent ce pou- 
voir. De grondes 
dynasties sont en 
train de naître. 
Les futurs Rothschild, 
vous les voyez à Alger. 
Ceux-là n'ont plus le 
problème de fifre des 
discours à l’an- 
cienne. Une partie 
des classes 
moyennes est en train de 
disparaître. En ce moment, les gens 
diplômés ne représentent plus une 
valeur. B vaut mieux être douanier ou 
commerçant. Mais les futurs capita- 
listes algériens auront toujours besoin 
de compétences techniques. Bs sau- 
ront les faire revenir.» 


Témoins des massacres, des Algériens 
débarquent à Marseille tenaillés 
par le doute sur les auteurs de ces tueries. 
Le pouvoir militaire fait en effet 
bon ménage avec les milieux d'affaires 
et n'est pas disposé à accepter l'alternance 


armés par le régime, NDLRi on 
trouve des maquisards repentis. 
D'aiUeurs, certains patriotes 
commettent eux-mêmes des mas- 
sacres et des pillages. En ce moment, 
dans la région, on peut tuer pour une 
vache.» 

Alors on tue dans la plaine de la 
Mitfja. Les massacres se res- 
semblent, réguliers. Seize enfants 
dans un car un joui, soixante habi- 
tants d’un village un autre jour Des 
femmes eu ceintes sont éventrées, 
des enfants décapités. Les nouvelles 
s’échangent froidement entre les 
femmes le matin, comme autrefois 
on parlait de la pluie, du beau 
temps. Les tranquillisants se 
vendent au marché note. Une pelle- 
teuse creuse chaque jour une di- 
zaine de tombes d’avance dans 1e 
cimetière de Blida. Les corps ar- 
rivenc à la morgue et S n’y a lias de 
place pour ces famines que l’on em- 
pile : une tâte de bébé, la sucette à 
la bouche, un autre nourrisson 
« comme un sachet en plastique car- 
bonisé», rapporte un témoin- 

Parfois, des militaires attachent 
un cadavre à Pavant de leur Jeep et 
klaxonnent dans la vjDe, racontent 


plusieurs témoins. Sur le marché, 
deux commerçants, très connus, 
ont été confondus comme tueurs 
présumés du CIA: «la nuit, ils 
égorgeaient des civils, et la journée, 
3s vendaient, normal, sympa. Ils ont 
été exécutés et montrés sur la place 
publique.» 


C ERTAINS villages décimés 
étalent connus pour leurs 
sympathies islamistes, 
d’autres se laissaient racketter de la 
nourriture. «B suffit que les tueurs 
apprennent que les habitants de- 
mandent des armes pour se protéger 
- signe qu’ils n'ont plus confiance - 
pour qu’ü y ait des représailles, re- 
prend AU Est-ce toujours le GIA ? 
Cest ça qui est insupportable : le 
doute. Si on savait que les militaires 
ne s'attaquaient qu'aux t err oriste s, 
on serait rassuré, mais ils nous 
laissent dans le doute. On ressemble 
à des veaux qu’on tire par Vanneau. 
Cest marche ou crève, ferme ta 
gueule ou je te bute. » 

La nuit à Blida, de feux appels à 
la prière résonnent du haut des mi- 
narets : « Ce sont des codes, des 
ordres d’assaut, présume-t-on. » 


Lundi 6 octobre, une attaque a été 
déjouée dans une cité ; les femmes 
se sont regroupées dans des appar- 
tements, les hommes ont répliqué. 
« Maintenant, sur les Doits, 3s font des 
cocktails Molotovetdes bornées avec 
des bouteilles de gaz. Dès qu'il y a un 
passant, ils les jettent Bs ont averti: 
que ce soit la police, les terroristes, on 
jette », assure AIL A Blida, les portes 
sont blindées, les fenêtres ont des 
bancaux. Chaque jour, Q fout aDer 
travailler, rentrer à 17 heures, ne 
plus bouger, épier le bnnt de pas, le 
moindre cri. «On vit en otage, on est 
perdu. Phisüya de la confusion, plus 
on a l'impression que certains tirent 
les ficelles. On a peur, on ne sait plus 
de qui, raconte Houria. Seuls les en- 
fants se parient librement. L’adulte, B 
transforme un peu une nouvelle, par 
crainte, les gamins, eux, jamais. Ils 
voient, ib disent Bs sont au courant 
de tout» 

Un massacre est entré dans les 
mémoires. II a duré plusieurs 
heures. Les victimes n'avaient pas 
été attachées. Les hommes, les 
fanmes, les enfants ont couru, se 
sont débattus, ont crié. Tïofc cents 
personnes ont péri. A 500 mètres, 


U NE femme, intellectuelle 
démocrate, réfugiée à Mar- 
sente, partage te même avis. 
«Les Algériens, trop préoccupés de 
leur survie, ne se rendent pas compte 
des changements de la société. Les 
démocrates sont tués, au sens propre 
ef figuré, les écarts sociaux se 
creusent, la corruption est générali- 
sée, le Hamas, parti islamiste, détient 
sept ministères. C’est la série de 
leurres qu’a sécrétés le faux choix 
entre le pouvoir et le FIS. C’est la vic- 
toire du chacun pour soi. » Fouad, 
un intellectuel égal e ment de retour 
d’Algérie, ajoute « On a atteint un 
tel niveau (Fhorreur que ce sont au- 
jourd'hui les gens du peuple qui se 
posent la question : Qui sommes- 
nous ? Certains pensent que le GIA a 
perdu sa base politique, qu'0 effectue 
un dernier baroud (fhonneur. Dans 
le langage de la rue, on ne prononce 
plus le mot GIA; on dit "ê 1 irhabi” 
( les terroristes). Pour porter du ré- 
gime, autrefois on disait "le sys- 
tème" ou “te piston"; maintenant, 
on prononce “el hogra" Qe domina- 
teur).» 

Une femme exilée ne vent plus 
parler de TAlgérfe. «A chaque fins, 
on se dit que ça ne peut pas être plus 
grave. On a touché le fond et c'est 
toujours plus grave. Que peut-on dire 
maintenant ? » Sur le Vieux Port de 
Marseille, chaque samedi, des 
hommes et des femmes jettent une 
fleur à la mer « Une manière de 
penser à eux de l’autre côté », dit 
l’un d’eux. De jeunes Algériennes à 
la fois émues et en colère disent 
aux anciens: « On a voté Zervual et 
ça ne sert à rien. Maintenant, ce sont 
les malheureux qui paient De quoi 
est coupable un bébé de quatre mois 
pour qu’ü soit égorgé ? » 

Un universitaire « zérouatiste », 
qui vit entre Marseille et Alger, lui, 
assure à voix basse qu’Q y a des mo- 
tifs d’espérer, «une transition 
s’opère, une citoyenneté est en train 
d’émerger dans la douleur, mais efle 
se bâtit». Des mots in supporta bles 
à cette ancienne habitante d'un 
quartier populaire d’Alger: « Com- 
ment oser encore parier de terro- 
risme résiduel, comment avoir 
confiance ? Un peuple se fiât massa- 
crer devant tout le monde et il est 
abandonné à son propre sort à son 
sûence. La liberté d’expression, voilà 
le seul médicament pour l’Algérie. » 
Chaque semaine, die aussi, die al- 
lait sur le quai de la Jofiette à Mar- 
seille regarder le Liberté repartir 
pour Alger. EDe (St que son cœur, 
sa conscience, suivaient le bateau 
blanc Un jour, elle s’est dit qu’il fal- 
lait arrêter. 


Dominique Le Guüledoux 
Dessin: Thierry Dolby 
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Le faux procès de M. Séguin 


F allait-il laisser se 
faire ce procès de Bor- 
deaux où Maurice Pa- 
pou. ancien préfet de 
police et ministre sous la V' Répu- 
blique, répond de la plus grave des 
accusations -compflcfté de crimes 
contre rhumanité - pour des faits 
remontant an début de sa carrière 
administiatjme ? Président du RH*, 
le parti politique qui se réclame du 
chef de la France fibre, Philippe Sé- 
guin répond tout simplement 
« non ». Certes, B ne récrit pas mdr 
sur téanc, mais Je long réqùisitofre 
qu’il a confié au Figaro du 21 octo- 
bre amène le lecteur à tirer de fuf- 
même la conclusion qui s'impose: 
« Le procès de Maurice Papon n'est 
qu'un prétexte », affirme M. Séguin ; 
« dons cette affaire, ks jurés, ta justice 
eBe-méme ne sont que des Mages *; 
« atmosphère délétère », « manipula- 
tion des e s prits », « dégradation m- 
qitiàaate de l’esprit pubEc *>,elc 
Bref, ce procès serait un mauvais 
coup contre la France et contre le 
gauffisme. Et M. Séguin Rappeler le 
gouvernement de M. Jospin, qu’D 
soupçonne d’être en embuscade 
afin de « gonfler le Front national », 
an « ressaisissement nécessœre » et 
notre démocratie à se rappeler 
qu’eQe «doit toujours raison gar- 
der». On serait tenté de retourner 
Je conseil au président du RPR qui, 
en F espèce, a pris quelques arran- 
gements avec la réaBté. 

le procès qu’a Intente an gouver- 
nement et au-delà, à ropink>ii ne 
résiste pas à f examen (tes Laits. Lio- 
nel Jospin, qui fut hm des rares di- 
rigeants socialistes à prendre ses 
distances avec François Mitterrand 
à propos des Gens d'aminé que ce 
dernier entretint avec René Bous- 
quet, véritable patron de la poüce 
française sous Vichy, n’est évidem- 
ment pour rien dans la date tardive 


de ce procès. Mais, surtout, le d3>at 
pobflc susdté par les audiences de 
Bordeaux ne doit rien à une quel- 
conque « machination », selon le 
mot de M. Séguin. 

U se trouve que, dans la sérénité 
de ses travaux, la cour cf assises a 
uûs au Jour deux vérités historiques 
dérangeantes : d’abord (ce fut le té- 
fWM'gw-igt* /PfWvipr HiflAiani, figure 
gaulliste sH en est) qu’un fonction- 
naire ayant loyalement servi 1e 
pouvoir de la collaboration pouvait 
ensuite, sans remords aucun, servir 
tout aussi loyalement -et an pre- 
mier rang- la République, y 
compris cefie fondée par k général 
de Gaulle ; ensuite (ce fut révoca- 
tion de la répression contre tes Al- 
gériens en 1961) qu'es ses dânns, 
sous la présidence de ce dernier, 
cette République fut aussi un Etat 
secret et répressif; où la police pou- 
vait se livrer à des violences, voire à 
des assassinats, sans aucunement 
être sanctionnée, en étant même 
« couverte » par le pouvoir en 
place. 

La France s'honore de regarder, 
enfin, ces réafifés en face. Les ou- 
blier ou tes taire, c'est, au contraire 
de ce qu'affirme M. Séguin, foire le 
Jeu du {Vont national, dont la mé- 
moire historique se construit sur 
une double banafisatkm: celle de 
Vichy et celle des guerres colo- 
niales. A Bordeaux, un homme ré- 
pond de ses actes, dans un procès 
équitable qu’a Dhistré sa mise en fi- 
berté. A celte occasion, im pays tout 
entier découvre une histoire plus 
complexe que celle que voudrait 

t nmvmMtr e ta mythologie ganBtoe. 

Plutôt que de remettre maladroi- 
tement Textréme droite au coeur du 
débat, M. Séguin devrait laisser le 
procès se continuer sereinement, et 
le pays regarder son passé avec to- 
dtfiîé. 
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Les Albanais oubliés de l’ex-Yougoslavie 


LES COMMUNAUTÉS albanaises de deux Etats 
de l'ex-Yougoslavie, la Serbie et la Macédoine, 
s’engagent dans un inquiétant processus de radi- 
calisation. La recrudescence des violences et des 
tensions dans les deux pays oü ces communautés 
sont largement représentées (90% d'AIbanais 
dans la province serbe du Kosovo ; près de 30 % 
de la population en Macédoine) fait craindre que 
Fadage selon lequel «lu guerre dans C ex-Yougo- 
slavie a commencé et finira au Kosovo» ne finisse 
par être confirmé dans les faits. 

Plusieurs raisons expliquent la ra d i c al i sation des 
«Kosovars »et des « Chiptquars ». La première est 
très simple : c’est le refus de Belgrade et de Skopje 
(dans une moindre mesure) d’accorder un nurû- 
mum d’autonomie à leurs communautés alba- 
naises et b volonté de les tenir sous étroite tutelle 
pobdère. La «yfonrift découle de l’histoire même 
de rex-Yougoslavie. Tito avait habilement accordé 
aux Albanais du Kosovo une large autonomie de 
fonctionnement dans le cadre de la Yougoslavie 
socialiste. L'unïvetsïté de Pristina, capitale du Ko- 
sovo, était devenue le passage obligé de toute rm- 
tefligentsia albanaise, dont b langue était par ail- 
leurs reconnue dans tous tes échanges entre b 
province autonome et ses voisines. 

La suppression de cette autonomie par te pré- 
sident serbe Slobodan Milosevic, en 1991, avait 
provoqué une très vive tension dans b province a 
encouragé b montée d’un extrémisme serbe qui 
fût à f origine de b guerre dans Fex-Yougoslavie. 


Souvenir parLeiter 


Quatre ans plus laid, raccord de paix de Dayton 

est cependant essentiellement consacré à b Bos- 
nie-Herzégovine et élude la question du Kosovo. 

Le combat des Albanais pour 1’* indépen- 
dance» et ta déclaration unilatérale en 1992 (Tune 
« République du Kosovo » présidée par Itaabfen 
Rugova, a cependant masqué une constante vo- 
lonté (te dialogue et de négociations des « auto- 
rités de Pristina» avec te gouvernement de Bel- 
grade. Malgré b multiplication des manoeuvres 
dilatoires du gouvernement de M- Milosevic, les 
dirigeants du Kosovo ont toujours mainte nu te 
contact et te dialogue avec Belgrade, en évitant 
surtout de mettre de Fhitite sur le feu. 0s n’ont 
guère été payés en retour. 

RADICALISATION 

En Macédoine, b transformation de la province 
en un Etat indépendant en 1991 a lié te sort des 
deux communautés (mac éd onienne et albanaise), 
malgré l'absence historique d'un réel m él an ge, 
due aux dïfîërenoes linguistiques et reHgjcuses. La 
participation d? Albanais au gouvernement a, dans 
un premier temps, bissé entrevoir un possible 
modus vivendi agrémenté de concessions réci- 
proques concernant principalement renseigne- 
ment 

Cette relative modération des Albanais de Ma- 
cédoine et du Kosovo est en train de voter en 
écla te- De chaque côté, des mouvements plus ra- 
dîcanx - qu'il s'agisse du parti cf Adem Derôaqui à 



p ristina ou dé celui d’Arben Eteaferi à Skopje - dé- 
noncent b politique de leurs rivaux modérés et 
soulignent le risque d'émergence de groupes ter- 
roristes dans ces régions. Os prônent en consé- 
quence une ligne plus dure, avec le soutien gran- 
dissant de leurs cormmmautés. Depuis te début de 
Tannée, une vingtaine cf Albanais ont été tués au 
Kosovo. Plusieurs d’enîre eux étaient connus pour 
leurs liens avec le régime du président serbe 5Jo- 
bodan Mflosevic certains de ces meurtres ont été 
revendiqués par P Armée de fibération du Kosovo 
(AJLK, clandestine), une organisation qui a menacé 
de s'en prendre systématiquement aux « coSabo- 
rateurs de Voccupant» serbe. Et vingt Albanais, 
membres présumés de P ALK, ont été condamnés 
à des peines de deux à dix ans de prison pour 
« nçtÿéiés tmmristes » par le parquet de Pristina. 

En Macédoine, même si de telles actions n’ont 
pas encore été popétnêes, tes «provocations» se 
multiplient- Ainsi dans les municipalités du nord- 
ouest du pays -où b population albanaise est lar- 
gement majoritaire, et où tes partis radicaux ont 
remporté un large succès aux Sections locales - le 
drapeau albanais Sotte sur tes édifices publies, à 
côté de Pemblème macédonien. Et la reconnais- 
sance de IV université de Tfetovo» -fondée en 
1994 par des enseignants albanais souvent origi- 
naires du Kosovo - est devenue une priorité pour 
bminorité. 

FRONTIÈRES INTANGIBLES 

Les revendications visent, au rnrnhmim, à une 
large aptnnomfp des co mmunautés albanaises, et, 
au plus, à uiæ indépendance pure et simple; elles 
s’inscrivent même, pour certains Albanais, dans 1e 
rêve de Tunificarion d’une «graDde Albanie ». Les 
autorités de Bâgrade et de Skopje -comme la 
communauté internationale - ont toujours fixé les 
limites 3 est hors de question d'envisager une re- 
définition des frontière;; existantes, pas plus que 
d'imaginer -dans te cas de la Macédoine - un fé- 
déralisme qui provoquerait la désintégration d’un 
petit État déjà en butte à Fappétit de ses voisins, 
quï s’agisse de b Bulgarie, de b Grèce, de b Ser- 
bie ou <te P Albanie— 

Mais Pâwncé de ce principe par tes capitales 
occidentales, les manœuvres dilatoires de Bel- 
grade et l’embarras de Skopje plongent la 
communauté albanaise dans une Impasse. Faute 
d’obtenir andine concession agnificative, tes pins 
modérés des Albanais sont eux aussi condamnés à 
adopter des mots d'ordre de plus en plus durs, 
sauf à disparaître de la scène poBtique en étant ac- 
cusés^ de « trahir la cause ». \ 

La situation des Alb anais au Kosovo et en Ma- 
cédoine n’est pas tout à tait la même : les régimes 
en place à Belgrade et à Skopje ne sont, à Péri- 
dence, pas comparables. Mais b multiplication, 
des échanges entre les deux communautés géo- 
graphiquement vc«abës'et b' montée parallèle du 
nuticaSsane ont un seul èt.xn&ne résultat, au Ko- 
r soro comme en IVlacédome; itemoatée dès périls 
dans cette région dès Balkans qui reste 1 une pou- 
drière. 

Conscients de ces tensions persistantes, les 
Etats-Unis et l’Union européenne ont multiplié 
ces dernières semaines les mises en garde à Bel- 
grade sur le Kosovo. Washington a ouvatun bu- 
reau de représentatkm à Pristina, ^ rumon euro- 
péenne devrait faire de même dans les semaines 
qui viennent La situation politique dans b Répu- 
blique fédérale de Yougoslavie (RFY, Serbie et 
Monténégro) où le président Slobodan Nfitosevic 
a essuyé plusieurs échecs électoraux ces dernières 
semaines, accentue PinstabiEté ; eüe souligne Pur- 
gence d’une prise en compte des risques que fait 
peser sur le processus de paix de Dayton raccrois- 
sement du mécontentement des minorités alba- 
naises. 

Denis Hautin-Guiraut 
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La démesure de Jean-Paul Sartre 


Vichy : Lionel Jospin en juge de paix 


JEAN-PAUL Sartre et son équipe 
ne pouvaient souhaiter de plus 
éclatants débuts à la radio. Par 
centaines, les auditeurs ont protes- 
té l'autre soir contre la diatribe an- 
tigaulliste de l’émission des 
«Temps modernes». Jean -Paul 
Sartre a rédigé une réponse dont b 
diffusion a été remise i ce soir. 
Combat en donne dès ce matin la 
substance avec les déclarations de 
l’auteur. 

La réponse apparaît faible et em- 
barrassée. Jean- Paul Sartre se dé- 
fend d’avoir comparé le général de 
Gaulle à Hitler: tout au plus au- 
rait-il rapproché certaines affiches 
du RPF de celles de la propagande 
nazie. Mais le texte est là. que 
Franc-Tireur a reproduit complai- 
samment. Un des compères risque 
un parallèle entre l’orateur de Vin- 
cervnes et * / , üboyt’ura//cmand ». 

il y a pire, sans doute : le procé- 
dé de malhonnêteté intellectuelle 


qui consiste à foire parler l’avocat 
du diable. On se donnait le 
triomphe trop facile en mettant 
dans (a bouche d'un imbécile un 
plaidoyer caricatural pour le RPF : 
même s’il égrène des citations, 
d’ailleurs plus ou moins trahies 
suivant les règles de U parodie. 

En vérité, ce singulier « canu- 
lar », où il y a sans doute une part 
d’inconscience, mérite-t-il que l’on 
mobilise à son secours les grands 
principes ? Jean-Paul Sartre s’y es- 
saie, avec l’appui de certains 
confrères prêts à faire contre le 
vainqueur électoral d’hier flèche 
des bois les plus divers. 

Le propos de Jean-Paul Sartre 
s’annonçait plus noble: faire en- 
tendre au-dessus de b mêlée parti- 
sane la voix d'un bomme libre. 
Mais la liberté a ses conditions, qui 
sont d’abord la probité et la me- 
sure. 

(2i octobre 1947.) 
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VOILÀ DEUX FOIS que b polé- 
mique fait irruption dans rbémfcyde 
de l’Assemblée nationale, sous la 
forme d’interpellations adressées au 
gouvernement Les objets des ces 
questions n'ont à première vue, au- 
cun rapport A première vue seule- 
ment 

Le 7 octobre, Lionel Jospin était 
amené à répondre à une question 
dn président du groupe UDF, Fran- 
çois Bayrou, portant sur la mise en 
cause de François Léotard et de 
Jean-Claude Gaudin dans un livre 
leur imputant la responsabilité de 
l’assassinat de Yann Hat, députée du 
Var, en 1994. Quinze jours plus tard, 
mardi 21 octobre. 1e même Lionel 
Jospin a répondu à une question po- 
sée opportunément par le présdent 
du groupe Radical, Citoyen. Ven, 
Michel Crépeau, au sujet du procès 
de Maurice Papon. 

U question de M. Bayrou à 
M. Jospin s’adressait certes au gou- 
vernement, prié d’indiquer quelle 
serait son attitude devant tes ac- 
cusations propagées contre deux 
élus de l'opposition, mais die avait 
surtout pour fonction de donner le 
maximum d'édat et de solennité à la 
protestation formulée le même jour 
par M. Léotard dans Le Monde et 
dont b rible n’était pas la gauche. 

En revanche, l'article de M. Séguin 
dans Le Figam de mardi attaquait ïe 
gouvernement et la gauche, sans 
que l’ancien président de l’Assem- 
blée æt prévu de prolonger son écrit 
lors de la séance des questions. 
Dans un cas, M. Jospin avait été saisi 


formellement d'une affaire qui ne 1e 
concernait que très marginaîenieirt; 
dans Faune, fl s’est saisi lui-même 
d'un sujet qui te mettait en cause. 

Dans b démarche de M. Séguin 
comme dans celle de M. Léotard, 
s’exprime, en fait, la crise de la 
droite. Présdeot de FUDF, le dépoté 
du Var, sur le point de prendre la 
tête de la campagne de l'opposition 
pour les élections régionales en Pro- 
vence, se voit b rible de rumeurs 
hissées par deux joumafistes au rang 
de pseudo-informations. II ne 
trouve pas d'autre issue au piège 
dans lequel il se voit pris que de crier 
très fort et d’alerter l’opinion sur b 
dégradation des meems publiques. 

Président du RPR, M. Séguin 
alerte lui aussi l'opinion - à b télé- 
vision te 19 octobre, dans la presse le 

surlendemain - sur l'injustice forte 
au courant politique dont fl est J’bé- 
riticr. au travers de b comparution 
d’un de ses anciens membres devant 
une cour d’assises pour complicité 
de crimes contre rhumanité. 

SOUS L'ŒIL DU FRONT NATIONAL 

Dans tes deux cas, la droite répu- 
blicaine parie et agit sous rœ3 de 
F extrême droite : à l'affût en Pro- 
vence, dont M. Le Pen croit pouvoir 
briguer b présidence du conseil ré- 
gional en mais ; et dans Tombie du 
procès Papon, dont le même se sot 
pour dénoncer à b fois b mise en 
accusation de l’attitude des Français 
sous l’Occupation et les duplicités 
prétendues du gauDtsme. 

Dans les deux cas, enfin, te gaul- 


lisme ou, plutôt, les gaulSstes sent 
mis en question. Cest bien te parti 
gaulliste que vise M. Léotard 
lorsque, dans Le Monde, il évoque 
des «officines» h l'œuvre selon lui 
depuis trente ares et qui seraient à 
r origine de b marhinâtinn montée 
contre lui dans le Van Et c’est aussi 
le parti gaulliste, aux destinées du- 
quel préside aujourd’hui M. Séguin, 
qu’entache fttinéraire de M. Papon, 
fonctionnaire « récupéré » par le 
gouvernement provisoire de De 
Gaulle et son représentant à Bor- 
deaux en septembre 1944, préfet de 
poüce des premières années de b 
V e République, puis député de la 
cuvée 1968 et, enfin, de 1976 à 1981, 
secrétaire d’Etat RPR d’un gouver- 
nement contre lequel te RPR me- 
nait, sons la direction de Jacques 
Chirac, une incessante guérilla par- 
lementaire. 

Dans les deux cas, 1e président de 
b République, ancien président du 
RPR, est touché. M. Léotard l'inter- 
pellait ouvertement, au terme d’une 
liste de responsables de l'Etat, en hd 
demandant ce qu’il comptait foire 
foce aux ancosattons lancées contre 
deux anciens ministres et s’ap- 
puyantsur des enquêtes attribuées à 
des militaires. Quant à M. Séguin, 
sans te dire expfititement, B se sé- 
pare de la position adoptée par 
M. Chirac lorsqu'il avait te premier, 
en juillet 1995, engagé la France sur 
b voie de la. « repentance » pour b 
contribution (fuite partie des siens 
au génocide des jrnfe pendant b se- 
conde guerre mondiate- 


Dans l’étrange distribution des 
rôles mise eo place par b dissolution 
de r Assemblée nationale, au prin- 
temps, et par b victoire de b gauche 
aux élections législatives, celui de 
M. Jospin demeure aujourd’hui le 
mofleur, sinon le plus facile. Le mar- 
di, à l’Assemblée nationale, tel 
Saint-Louis sous son chêne, le pre- 
mier ministre dit b justice pour les 
plaideurs de la droite : un jour en fa- 
veur de M. Léotard, harcelé par les 
* officines » du parti voisin ; un 
autre en faveur de M. Séguin, qui 
volt sa propre famille poh tique traî- 
née au tribunal de l'histoire et, 
même, lâchée par certains de ses 
plus vénérables membres, lorsque 
Otivier Guichard assène devant b 
cour de Bordeaux que le gaullisme 
vivait du « mythe » ftagé par son 
fondateur 

Ayant accédé en juQtet à b pré- 
sidence du RPR, M. Séguin a pour 
premia: soud <fy conforter son au- 
torité, ce qu’il fait en prenant b dé- 
fense dn patrimoine famîBaL D se 
démarque, sur le sujet «a question, 
de M. Chirac, auteur, en juillet 1995, 
de la phrase qui imputait à «lo 
France » b foute de b déportation 
des juifs. Ainsi le député des Vosges 
oppc»e-t>nimp5dtm 
doxîe gauffiste à la déviation ou au 
laxisme chiraqtdens. Et )e message 
qu'il adresse à la droite est limpide : 
hors de la continuité gauffiste, point 
de salut face à la double menace de 
lagaucbe « de Tomême droite. 

Patrick f arrêtât 
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Quand son épargne 


est en danger, 


la France est en péril. 


U ne série de décisions, qui viennent d’être 
prises, vont handicaper le développement 
de l’assurance-vie moderne qui est actuellement le 
seul système contractuel de constitution de retraites 
individuelles complémentaires. 


5- Pourquoi à la veille de l’arrivée de l’Euro, 
favoriser fiscalement, de fait, les Sociétés 
d’assurance-vie étrangères qui présenteront 
leurs contrats dans notre pays en libre presta- 
tion de service (LPS) ? 


Eassurance-vie concerne plus de 10 millions de foyers 
et constitue une source majeure des investissements. 


Autant sont compréhensibles certaines contraintes 
budgétaires immédiates, notamment dans le 
domaine social, autant il est déraisonnable de 
prendre des mesures purement doctrinaires dont la 
rentrée fiscale ne commencera à opérer, de manière 
significative, que dans de nombreuses années. 


6- Pourquoi risquer de détruire des milliers 
d’emplois, que l’expansion de l’assurance-vie 
moderne, désormais aléatoire, avait générés ? 


Malgré quelques assouplissements élémentaires et 
urgents votés en première lecture par l’Assemblée 
Nationale, le sort de l’épargne retraite est toujours 
préoccupant 


Dans ces conditions : 


1- Pourquoi taxer l’assurance-vie d’épargne alors 
que depuis des décennies les différents gouver- 
nements l’avaient constamment encouragée ? 


2- Pourquoi imposer à l’âge de la retraite des 
ressources constituées à partir de revenus 
résiduels qui avaient déjà payé l’impôt ? 


Les épargnants ne peuvent plus vivre avec chaque 
année “l’épée de Damoclès” de la Loi de Finances 
suspendue au-dessus de leurs économies. L’Afer, au 
travers des réunions organisées avec ses adhérents, 
des 1 500 appels reçus tous les jours depuis l’annonce 
de ces dispositions fiscales, mesure bien l’inquiétude 
des épargnants, leur désarroi, la nécessité pour eux 
d’y voir plus clair dans un cadre enfin stabilisé. 


3- Pourquoi introduire, dans un système simple 
et dair, de futures obligations de dédaration et 
une nouvelle paperasserie ? 


Les Pouvoirs publics doivent se concerter avec les 
responsables, représentant les épargnants assurés et 
les gestionnaires, pour revenir au bon sens de l’intérêt 
général et essayer d’établir enfin un “code moral" de 
stabilité de ce secteur. 


4- Pourquoi, au moment où les fonds de pension 
et autres investisseurs étrangers achètent 
systématiquement les grandes entreprises 
françaises, interdire pratiquement par une 
sanction fiscale aux 2500 milliards de Francs 
déjà accumulés par les assureurs-vie de s’investir 
progressivement en actions ? 
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ENTREPRISES 


François Pinault renonce à son OPA hostile sur Worms et Cie 

La contre-offre menée par la famille Agneili et les AGF 
a pris une nouvelle dimension depuis le raid lancé par l'italien Generali sur l'assureur français 


François Pinault abandonne son ambition de 
créer un pôle européen de services financiers. 
Le patron de PPR (Pirauft-Printemps-Redome) 
ne participera pas à la bataille boursière qui 
s'engage pour acquérir une part du marché 


français de l'assurance. U estime que > la 
contrepartie financière potentiefiement of- 
ferte awc actionnaires qui viendraient à t'offre 
de Soméal/AGF est dissodée de la valeur 
économique de Worms et Ge». A la reprise de 


sa cotation, lundi 20 octobre après une se- 
maine de suspension, le titre AGF a gagné près 
de 38 X, à 324,70 francs. L'offre dêvGenerafi, 
qui porte sur la totafité des actions des AGE 
propose 300 francs par action. Ce sont près de 


60 milliards de francs qu'un chevalier blanc de- 
vra mettre sur b table pour contrer l’offensive 
de Generati. Le patron des AGF cherche active- 
ment une solution qui lui permettra de ne pas 
perdre totalement son indépendance. 


LE RÊVE de François Pinantt de 
compléter son groupe de distribu- 
tion par un pôle européen de ser- 
vices financiers est remis à plus tard. 
L’homme d’affaires a annoncé, jeu- 
di 22 octobre dans la matinée, qu’il 
retirait son OPA (offre publique 
d’achat) initiée le 19 septembre sur 
Worms et Cie. Dans le groupe dirigé 
par Nldiolas Give-Wonns, dont les 
activités vont de TagroaUmentaire 
(Générale Sucrière) au papier 
(AWA) en passant par les transports 
maritimes (Compagnie de naviga- 
tion nationale), la cible de M. Pi- 
nault était clairement la compagnie 
d’assurances Athéna. Pour l’at- 
teindre, 0 n'hésitait pas à mettre 
28 milliards de francs sur la table, 
soit 410 francs par action. M. Pinault 
ne faisait pas mystère de vouloir cé- 
der, en cas de succès, les actifs in- 


dustriels de Worms et Ge. JD pouvait 
espérer réaliser une plus-value po- 
tentielle sur ces cessions entre 4 et 
5 miffiards de francs. La contre-offre 
lancée le 6 octobre par la famill e 
Agnefli (Soméal) et les AGF - pour 
partie sous forme d’échange avec 
des titres de l'assureur français-, ne 
Tauiait cependant pas à efle seule 
convaincu de renoncer. 

Mais depuis le 13 octobre, l'affaire 
a changé de dimension. L’OPA sur- 
prise de l’italien Generali sur les 
AGF a presque mécaniquement mis 
M. Pinault hors jeu. À 300 francs 
Faction, l'offre de Fassureur italien a 
propulsé le titre AGF à la hausse. A 
la reprise de sa cotation lundi 20 oc- 
tobre, après une semaine de sus- 
pension, la valeur avait gagné près 
de 36% par rapport à son dernier 
cours. Mardi, le titre a poursuivi sur 


sa lancée en gagnant à nouveau 2 % 
à 32470 francs, soit un cours supé- 
rieur de 87 % par rapport au pris 
offert par GeneralL 
M. Pinault, qui avait légalement 
jusqu'à jeudi pour faire connaître sa 
position, a sans doute attendu de 
voir révolution du titre AGF avant 
de se dérides. H pouvait légalement 
le faire jusqu’au jeudi 22 octobre. 
Dans son communiqué, fl indique 
que « Fqffre faite par Soméal-AGF 
aux actionnaires de Worms et de est 
rémunérée pour partie en actions 
AGF. Les AGF faisant robjet d'une 
OPA, là contrepartie financièrement 
potentiellement offerte aux action- 
naires qui viendraient à Fcffre de So- 
méal/AGF est dissocée de la valeur 
économique de Worms et Ge ». En 
d’autres termes, le jeu n’en vaut 
plus la chandelle au* prhc a ttein t*; 


Generali pensait emporter le paquet 
AGF/Athéna pour 55 milliards de 
francs. Dans les conditions actuelles 
du marché, fl fout mettre désormais 
an minimum 60 milliards de francs 
sur La table pour prendre pied sur le 
mar ché français de F assurance- Un 
ticket coûteux. 

le coup de «ymç d’Antoine Bern- 
heim, le patron des Generali, qui 
voyait Athéna qu’fl convoitait hn 
échapper puisque la contre-offre 
SoméaVAGF faisait tomber directe- 
ment cette compagnie dans l’escar- 
celle des AGF, va donc lui coûter 
très cher. fl a semble-t-fl pour allié te 
groupe AXA-UAP, à qui fl pourrait 
céder une partie des activités des 
AGF en cas de succès. Claude Bé- 
béar, le patron rf AXA, a dès le dé- 
but infonné le président de la Socié- 
té générale de son penchant pour 


? offre de General! Séton certaines 
sources, Antoine Bernheim aurait 
même proposé la présidence des 
AGF à Denis Kessler, actuellement 
chez AXA. 

L’envolée de ses cours ne facilite 
pas non plus la tâche <f Antoine 
Jeancourt-GalignanL Le président 
des AGF, mandaté par son conseil 
d’ad m in i stration, recherche active- 
ment un ou des chevaliers blancs, n 
a au moins un mois pour préparer 
sa contre-offensive. Compte tenu 
des sommes en jeu, elle ne peut ve- 
nir que de l’étranger. A moins 
qu’une solution de place, c’est-à- 
dire la « coalition » de plusieurs 
groupes français, ne surgisse, aidant 
ainsi à créer un grand pôle français 
de services financiers. 

Babette Stem 


Les entreprises 
du textile 
devront 
rembourser 
les aides perçues 

CHRISTIAN PfERRET, secrétaire 
d’Etat à l'industrie, a confirmé mardi 
21 octobre au Monde que la 
Co mmissio n européenne s'apprête à 
exiger des entreprises françaises du 
textile, de Fhabfflement, du cuir et de 
la chaussure qu’elles remboursent 
les aides qu’elles ont perçues depuis 
1996 da ns le cadre du « plan Boro- 
tra» et que Bruxelles a toujours ju- 


Moscou finit par trouver un accord avec la De Beers sur la commercialisation des diamants 


MOSCOU 

correspondance 

L’épreuve de force entre les deux géants 
du diamant a finalement débouché sur un ar- 
mistice. Après plus de deux ans de négocia- 
tions, De Beers et le producteur russe de dia- 
mants Almazy Rossii-Sakha (ARS) ont signé, 
mardi 21 octobre à Moscou, un accord sur la 
commercialisation des diamants russes. 

Comme dans le précédent accord, qui 
avait pris fin en décembre 1995, ARS s’en- 
gage à vendre à la Central SeÜing Organiza- 
tion (CSO), la branche commerciale de la 
De Beers, pour au moins 550 millions de dol- 
lars (37 milliards de francs) par an de dia- 
mants. De plus, ses exportations restent pla- 
fonnées au quart des ventes totales de la 
CSO (soit 17 milliard de doDars). 

Ce nouvel accord, qui ne s'appliquera que 
jusqu’à fin 1998, constitue, selon les deux 
parties, un pas important pour la stabilisa- 
tion du marché. La De Beers reste l'interlo- 
cuteur obligé d'ARS pour ses exportations, ta 
Russie ayant renoncé à rompre avec les Sud- 
Africains. 

Si la Russie lie ainsi une nouvelle fois son 
sort à la De Beers. c’est parce que le volume 


de ses exportations est en diminution. 
Comme l’a indiqué Viatcheslav Chtyrov, le 
président d’ARS, « avant, nous vendions 40 % 
de nos diamants en Russie et le reste sur les 
marchés internationaux. Maintenant, c'est l’in- 
verse ». Comme par le passé, la Russie pour- 
ra vendre librement 5 % de sa production 
destinée à l'exportation pour contrôler la 
justesse des prix pratiqués par la De Beers. 
Mais, fait nouveau, die pourra aussi vendre 
20 % des réserves du Gosfond et des petits 
diamants qui ne peuvent être taillés en Rus- 
sie. 

CONCISIONS SUD-AFRICAINES 

Autre innovation importante, (es intérêts 
de l’industrie russe de la taille sont pris en 
compte. Tout comme les diamantaires dn 
monde entier, les entreprises russes pour- 
ront acheter des diamants dans le saint des 
saints de la CSO, les « sites ». Des ventés se- 
ront organisées à Moscou et non plus à 
Londres exclusivement Ce ne sont pas là les 
seules concessions faites par le groupe sud- 
africain. Fait sans précédent, celui-ci a dévo- 
lu à la Russie le droit de participer à la régu- 
lation du marché: un «comité de surveil- 


lance » comprenant cinq représentants de 
chacune des deux parties sera chargé de 
cette mission. 

« Cet accord a été fait sur une base égali- 
taire dans l’intérêt des deux parties ». a re- 
connu Nick Oppenheimer, le vice-président 
de la De Beers. Le groupe sud-africain a lui 
aussi obtenu des garanties importantes. 

Alors que les marchés ont été mondés ces 
dernières années par des diamants russes 
vendus en contrebande, généralement par 
des sociétés mixtes, la Russie devrait limiter 
ces pratiques en fournissant à son partenaire 
phis d’informations sur le montant et la qua- 
lité des diamants qu’elle prévoit de vendre. 

La question épineuse de rassortiment des 
diamants rentrant dans le quota des exporta- 
tions a été réglée. La De Beers, qui soup- 
çonnait ARS de garder les pièces de meil- 
leure qualité, a reçu l’assurance qa’elte 
recevrait désdTmâteMfo écbantilloriiùçé’rê-- 
préseutatif de tous les diamants extraits 
. .Le règlement de tous ces points litigieux a- 
pris beaucoup de temps: Les aléas de'la si-' 
tuation intérieure en Russie n’y ont pas été 
étrangers. Les relations ont été très ora- 
geuses entre Je gouvernement et ARS, Fen- 


treprise basée en Yakoutie qui produit la 
quasi-totalité des diamants russes. L’Etat a 
beau détenir 32 % du capital d’ARS, fl a dû 
taper du poing sur la table pour obtenir une 
plus grande transparence financière de F en- 
treprise. Au bout du compte, ARS a perdu un 
sérieux privilège. Si le quota de diamants al- 
loué par Boris Eltsine à la république ya- 
koute reste fixé & 25 %, ceUe-d ne pourra 
plus racheter au prix coûtant, mais au prix 
défini par Je gouvernement— 

ARS est cependant satisfaite de raccord 
conclu. Viatcheslav Chtyrov a indiqué que les 
projets financiers de la sodété étaient désor- 
mais eu bonne vole. Des euro-obligations se- 
ront émises en décembre et un prêt de 
500 millions de dollars (3 mflfiands de francs) 
débloqué par la banque NatWesL 
Quant à Nick Oppenheimer, il a exprimé 
respoir que « cet accord soit à l’avenir pour 
-'■ 5u/vr».' ; CÔté russe, Temôrae voeu était for- 
mulé. Mais lesdeux parties ont bien souligné 
-qu’elles attendaient un strict respect des en- 
gagements pris, fou» de quoi Faccord ne 
pourrait être prolongé. • . 

Brigitte BretdUac 


qui avaient bénéficié d’une baisse 
des charges dans le cadre du-plan 
« Maribd », ont déjà reçn la missive. 

Sur les 5 500 entreprises ayant si- 
gné des conventions dans le cadre 
du plan Borotra, 500 en réalité -en 
gros, les entreprises employant plus 
de 100 salariés - seraient obfigées de 
rembourser, selon les critères de 
Bruxelles, estimait en avril Franck 
Borotra, alors ministre de Pmdusttfe. 
Ftour certaines entreprises, ce serait 
une véritable catastrophe: en 
moyenne, l’aide perçue représente 
9 000 francs par salarié et par an. 
Cest pourquoi M- Pierret et son ho- 
mologue belge, M. Di Rupo, en- 
tendent négocier les modalités du 
remboursement avec le commissaire 

à la concurrence, Karel Van Mïat. Le 
ministre français suggère que les en- 
treprises bénéficient d’un moratoire 
de deux ans et que les rembourse- 
ments soient étalés sur dix on quin- 
ze ans. Par aiDems, le gouvernement 
fiançais va mettre en place trois dis- 
positifs de soutira. Si les entreprises 
réduisent la durée du travail, elles 
bénéficieront d'une subvention d’au 
moins 9 000 francs par salarié, soit 
un mo nt an t équivalant à ce qu’elles 
avalent dans le cadre du plan. Boro- 
tra. Deuxième aide: le mi ni s tère de 
remploi prendra en charge une par- 
ité des frais de la formation profes- 
sionnelle dans je cadre d’un engage- 
ment 'de développement de la 
.formation. Enfin, té ministère de Pïn- 
dustrie-dévelqppera Jes aides à la re- 
cherche et à l'Innovation dans ce 
secteuc. 

Frédéric Lemaître 


LO RÉAL 


CROISSANCE AUX NEUF MOIS 
ET RÉSULTATS DÉFINITIFS DU 1** SEMESTRE 

Le chiffre d’affaires consolidé du groupe L’ORÉAL, pour les neuf 
premiers mois de 1997 s'est élevé à 51,16 milliards de francs. Sa 
croissance par rapport à ta même période de 1996 est de 14,6 % à 
données publiées et de 8,5 % à données comparables, c’est-à-dire 
hors effets structurels et monétaires. 

L’écart entre les données publiées et comparables provient pour 
l’essentiel des écarts de change. Néanmoins, le périmètre est légèrement 
supérieur, compte tenu de la consolidation sur la totalité des 9 mois 1997 
de MAYBELLINE, GIUUAN1 SA et HENNING BERLIN GmbH. 

En ce qui concerne Jes comptes du premier semestre 1997, il est rappelé 
que le chiffre d’affaires consolidé avait progressé de 13 % à données 
publiées et de 8,1 % à données comparables. 

Le résultat d’exploitation du groupe s’élève au 30 juin 1997 à 
3,868 milliards de francs en progression de 15,9 %. 

Après prise en charge des frais financiers résultant des acquisitions 
réalisées par le groupe, ainsi que des fluctuations de change, le résultat 
consolidé avant impôt, participation et plus ou moins values brutes s’élève 
au 30 juin 1997 à 3,564 milliards de francs en progression de 15,5 %. 

Le groupe espère réaliser pour l’année 1997 une progression de son 
chiffre d'affaires et de son résultat avant impôt, participation et plus ou 
moins values brutes au moins égale à celle enregistrée au titre du premier 
semestre 1997, à condition qu’il n’y ait pas de détérioration significative 
des cours de change des principales devises par rapport au franc français. 

Sous la même réserve, la progression du résultat net opérationnel, part 
du groupe, de l’année 1997 devrait être supérieure à celle de 1996 malgré 
une augmentation importante de l’impôt sur les bénéfices. 

Pour plus d'informations, veuillez consulter les banques , les sociétés de 
bourse ou les établissements financiers, ainsi que vos journaux habituels ou 
par minitel, les bases de données, “3615 COB" (2.23 F/min) ou “3616 CUFF 9 
(1,29 F/min) et, sur Internet, http://www.bourse-de-paris.fr et E-mail : 
loneatftnance@lway. fr. 
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Les défis du nouveau PDG d'AT&T 


L’ARRIVÉE de Michael Arms- 
trong chez AT&T (Le Monde du 
21 octobre) constitue une étape -dé 
dans Fhistoire de Pesploltant télé- 
phonique. Avec ce PDG recruté 

ANALYSE 


il doit repositionner 
ie groupe sur 
le marché américain 
du téléphone 

-c’est une première - hors des 
rangs du groupe, le numéro un amé- 
ricain du tâépbone tourne ta page 
Robert Allen. Aux commandes 
d'AT&T depuis avril 1988, M. Allen 
était contesté depuis plusieurs mois 
par la communauté financière 
cf outre- Atlantique, qui lui reproche, 
pêle-mêle, te parcours peu. brillant 
de Faction du groupe, les pertes de 
parts de marché, un manque de vi- 
sion stratégique, des investissements 
hasardeux- 

Les défis ne manquent pas pour 
M. Armstrong. Sa priorité: reposi- 
tionner AT&T sur un marché améri- 
cain où les barrières, qui existaient 
depuis douze ans, entre te téléphone 
longue distance (les communica- 
tions nationales et internationales) 
et le tâépbone local, ont été abat- 
tues début 1996. AT&T, confiné sur 
le premier marché, oit fl devait af- 
fronter la concurrence de groupes 
comme MCI, Sprint, ou WoridCom, 
peut désormais offrir du téléphone 
local inversement les compagnies 
régi o na le s (tés Baby Bell), qui dispo- 
saient du monopole sur le téléphone 
local, peuvent fournir du tâépbone 
longue distance. AT&T doit donc 
protéger ses positions sur ce mardié 
(70 milliards de doflaisX dont 3 est le 
premier acteur, tout en p renant ra- 
pidement des positions dans le tâé- 
phone local, un marché de IQQmfl- 
fiards de dollars. 

Dans les communications longue 
distance, AT&T continue de céder 
du terrain. Fin juin, sa paît de mar- 
ché était de 51 %, contre 54 % un an 
plus tôt et environ SO % en 1988. Au 

«r- 


troisième trimestre 1997, son chiffre 
d’affaires dans 1e téléphone longue 
distance a baissé de 1%, à 11,7 mil- 
liards de dollars (70 milliards de 
francs). Cest la baisse de 2,4% des 
ventes au grand public, cœur de 
cette activité, qui est responsable de 
ce repfi. AT&T pettt foire valoir une 
embellie du trafic convoyé sur ses 
réseaux longue distance : té total des 
minutes de communication a pro- 
gressé de 104 %■ Mais ce score tient 
pour une bonne part à une offre de 
minutes de communication gra- 
tuites et, surirait, fl reste intérieur à 
celui affiché par Sprint, par exemple 
(+14%). 

BAISSE DES BÉNÉRGE5 

Les résultats du troisième tri- 
mestre d’AT&T font aussi apparaître 
une nouvelle baisse des bénéfices. A 
145 nuffiaid de dollars (7 müEards de 
francs), ils sont en recul de 15% par 
rapport à la même période de 1996. 
Au trimestre précédent, ils s'écrient 
déjà repliés de 37%. Ce nouveau re- 
cul s'explique parure croissance des 
dépenses d’exploitation (+43%), té 
groupe investissant dans de nou- 
velles activités, qui ne devraient pas 
générer de bénéfices avant plusieurs 
ann é es . Cest le cas de la téléphonie 
locale, autre domaine sur lequel 
M. Armstrong est attendu. 

A ce jour, AT&T n’a pas fait ses 
preuves. Le groupe, dont fobjectif 
est de prendre 30% de ce mai rie 
d’ici quatre ans, offre du tâépbone 
local dans seulement six Etais amé- 
ricains. B veut porter ce chiffre à 
quinze d’ici à fin 1998. A travers 
leurs actions en justice, tés «Baby 
BeS» n’ont pas facilité Fouvesture 
de ces marchés locaux. Mais la stra- 
t§pe d’AT&T s’est surtout révâée 
assez fluct ua n te- Le -groupe a émis 
plusieurs idées différentes : déployer 
ses propres réseaux locaux -ce qui 
est coûteux -.louer des capacités de 
transmission à des compagnies lo- 
cales ou lancff un programme de 
franchises avec des opérateurs lo- 
caux qui utiliseraient sa marque. 
AT&T a meme cherché, avant Tété, 
à prendre té cortfriMe ffdne compa- 


gnie régionale, SBC Communica- 
tions. Mais, devant le tollé des auto- 
rités réglementaires et antitmst, te 
groupe a renoncé. 

M. Armstrong devra faire des 
choix {Fautant plus vite que le pay- 
sage am é ricain du tâépbone risque 
d'être bouleversé dans tés prochains 
mois. MO, dauphin d’AT&T dans té 
téléphone longue distance, qui de- 
vait être rachetée par fe britannique 
BT, fait robjet de deux contre-OPA 
de la part des opérateurs américains 
WorldCom et GTE. Que MQ soit rar 
cbecée par Finie ou Fautre de ces so- 
ciétés, et c’est un acteur de poids qui 
émergera. le nouvel ensemble sera 
capable d'offrir à la fois du tflé- 
phone longue distance et loca! des 
services de téléphonie mobile et Fac- 
cès à Internet. 

Si cette opération obtient 1e feu 
vert des autorités anti trust, elle 
pourrait inciter AT&T à procéda; lui 
aussi, à des acquisitions. Certains 
analystes estiment que le groupe se 
tournerait alors nahnriipment- vers 
une Baby Befl. D'autres suggèrent 
qtfil serait plus inspiré de racheter 
un acteur d'Internet, domaine oit 3 
est peu présent. 

Mais M. Annstoqg ne pourra pas 
détourner son attention de Fintema- 
ttonal : les principaux acteurs du sec- 
teur sont engagés dans une course à 
la globalisation. La fusion program- 
mée de BT et Ma s’inscrivait dans 
cette perspective : offrir à la cBmtèie 
des en treprises des services de tâé- 
cotnmunicarïons «sans couture » à 
Féchefle de îa planète. 

AT&T if est pas resté à Fécart de 
cette bataille. Il s’est alfié, dans une 
structure baptisée WoddP&rtners, an 
japonais KDD, à Sïngapore lyeoom 
et an consortium européen Uni- 
source, créé par les opérateurs soé* 
dog, néerlandais et suisse. 

. Mais la préseoœ du groupe à Kri- 
temational demeure limitée, notam- 
ment en Europe, un marché de 
260m3Uards de dollars, sur lequel 
AT&T avait affirmé sa volonté de 
prendre pied directement. 


PhsBppe Le Cœur 
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ENTREPRISES 


RNANCE Le conseil de l'Associa- 
tion française des banques (AFB) se 
préparait mercredi 22 octobre, à dé* 
noncer laconvention collective de la 
branche. CeHe-ri conduit à définir l'es- 


sentiel de la po&tique salariale au ré- 
veau de la branche et non au niveau 
de l'entreprise. • LA CONVENTION 
empêche les banques, selon le patro- 
nat d'engager, dans des conditions 
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techniques acceptables, la négociation 

sur les 35 heures. • LE MÉCANISME 
du point bancaire et de Pandemete 
automatique est contesté d eptés p lu- 
sieurs années au sein de b profession. 


les cfirigeants de banques demandant 

plus de souplesse pour tenir compte 

de la situation économique de chaque 
établissement Mais les discussions 

avec tes syndicats n'ont jamais abouü. 


• LA CONVENTION collective 
concerne 216 000 salariés sur les 
374 000 du secteur bancaire. Eïte date 
de 1947 et n'a été révisée qu'en 1952 
et en 1993, sur le chapitre des retraites. 


Le patronat bancaire prêt à dénoncer la convention collective 

Les banques estiment qu'elles ne peuvent pas négocier le passage aux 35 heures dans le cadre des textes qui encadrent 
la politique salariale de la branche. Les syndicats appellent le gouvernement a s'opposer a ce chantage 

_ .. - a ... s«vn.M a pr oui s’v était ouoosé. sur un plan purent 


* LE PASSAGE éventuel à 
35 heures pose des problèmes pra- 
tiques complexes que nous étudions 
d’urgence. Notre bureau puis notre 
Cbnseïï seront saisis des conclusions 
dans un délai de une à deux se- 
maines», déclarait jeudi 16 octo- 
bre, Michel Frcyche, le président 
de l’Association française des 
banques (AFB), dans la foulée de 
la Conférence nationale sur l’em- 
ploi et de la démission du pré- 
sident du Conseil national du pa- 1 
trônât français (CNPF), Jean 
Gandois. Les conséquences ne se 
sont pas fait attendre. 

Dès mardi 21 octobre, un bu- 
reau extraordinaire de l’Associa- 
tion était convoqué pour se pro- 
noncer sur une conclusion 
explosive : la dénonciation de la 
convention collective des 
banques, qui concerne 216 000 sa- 
lariés sur les 374000 du secteur 
bancaire. La question devait être 
soumise au conseil de l'AFB mer- 
credi à 11 heures. Si certains pa- 
trons de banques doutaient, mardi 
soir, de l'opportunité du calen- 


drier, tous étaient d’accord sur le 
tond : les banques ne peuvent pas 
passer aux 35 heures sans disposer 
de la maîtrise de leur masse sala- 
riale, puisque la rédaction du 
temps de travail sera souvent 
compensée par un gel on une très 
faible augmentation des rémuné- 
rations. 

CONSÉQUENCES LOURDES 
Or la convention collective des 
banques est particulièrement 
contraignante sur les salaires. Ds 
sont calculés dans toutes les 
banques à partir du «point ban- 
caire » et d’une prime d’ancienne- 
té automatique. Ce « point ban- 
caire » est défini chaque année au 
niveau de la branche, les entre- 
prises n’ont donc pas la maîtrise 
de leur politique salariale, quelle 
que soit leur situation écono- 
mique. « Dans la quasi totalité des 
conventions collectives de Findus- 
trie, on raisonne en minima mais 
. plus en points », explique un direc- 
teur des ressources humaines. 

Les conséquences de cès régies 


, La décision de lAr» ue aenon- 

Le groupe américain Gticmp supprime 7 500 emplois 

Deuxième banane américaine par Fhnpoitance de ses actifs, CW- 
corp a annon^mardi 21 octobre, la suppression de 9000 emplois social dans la ban^ 
dus lesto-hnft prochains mois. Mais le groupe ayant prévu de gnait que la métoodedwKtep^ 
rréeri 500 oostes nouveaux, ses effectifs (envtron SO 000 salariés ae- le gouvernement tors de la conf^ 
SeOMnentjSSiiierout de 7 500 personnes an totaL Cette restmc- rence sur 

SSSsS 

' s S?5SSSSSi 


salariales sont lourdes dans le dé- 
bat sur la réduction du temps de 
travail, y compris pour les établis- 
sements, comme le Crédit lyon- 
nais, qui apparaissent le plus favo- 
rables à la réduction du temps de 
travail- « Prenez un exemple simple, 
explique Olivier Robert de Massy. 
directeur des affaires sociales à 
F AFB, à une gronde banque fran- 
çaise veut faire comme sa consœur 
néerlandaise ABN-AMRO, qui a né- 
gocié un gel des salaires sur 
quatre ans en échange du passage 
aux 36 heures, cela lui est impos- 
able. Son accord d’entreprise n’au- 
ra aucune valeur juridique puisque 
la progression du point bancaire et 
les automatismes de la convention 
collective s^mposent à tous ». 

Déjà confrontées au passage à 
l’euro, qui va entraîner une 
concurrence accrue et une refonte 
de la tarification des services, au 
développement de nouvelles 
technologies et de nouveaux ca- 
naux de distribution, les banques 
s’estiment incapables de compen- 
ser une hausse du coût du travail 
par des gains de productivité. 

La décision de F AFB de dénon- 
cer la convention collective est 
également tactique. Compte tenu 

- de la mauvaise qualité du dialogue 

sodal dans la banque, l’AFB crai- 
gnait que la méthode choisie par 
le gouvernement tors de la confé- 
rence sur remploi pour le passage 
aux 35 heures -c’est à dire une 
négociation encadrée par une loi 
avec une date butoir au 1* janvier 


D y a. en outre, des années que banques AFB, qui s’y était opposé, 
le patronat bancaire tente de se Le banquier avait agi en accord 
débarrasser de cet accord jugé ar- avec Pierre Bérégovoy, alois t^- 
chaïque. n date de 1947, a été révi- nistre de 1 économie «des fi- 
séra 1952 et n’a été modifié ré- nances, disaient à 1 époque ses 
cemment que par l’accord confrères qui 1m en veulent en- 
de septembre 1993 sur les re- core. 

traites. Jnsqu’à présent, l’AFB , i jia 

n’ayait jamais osé dénoncer pure- «toujours pour réussir» 
ment et simplement cette conven- En juin, quelques semaines 

tion. Les syndicats y sont attachés après avoir obtenu la refonte du 
comme ns Tétaient an décret de décret de 1937 qui bloquait la 

Le système salarial en question 

Signée en 1947, modifiée en 1952, la convention collective des 
banques AFB se distingue des autres conventions dans^raxdo- 
maines: les salaires et les conditions de BcendemenL L AFB reste 
r me des rares branches à faire évoluer les salaires r éels e n P®*»». 
Les autres branches ne négocient que des salaires mmima Mérar- 
chlques, laissant la négociation des salaires réels aux entreprhses. 


sur un plan purement technique et 
invite d’ores et déjà les syndicats à 
une première réunion le 5 no- 
vembre. «Nous avons 800 Jours 
pour réussir », commente un direc- 
teur des ressources humaines, qui 
souligne qu’en dénonçant mainte- 
nant la convention, cela laisse 
vingt-six mois de négociations 
avant le 1® janvier 2000, date du 
passage à l’Euro et aux 35 heures. 

Le patronat bancaire aura du 
mal à éviter un e interprétation 
politique de son intention. Le 
CNPF risque de voir d’un mauvais 
œü une de ses fédérations afficher 
sa volonté de marcher vers les 
35 heures. De son côté, le minis- 
tère de l’économie ne cachait pas 
mardi sa surprise. 

Enfin pour les syndicats, c’est 
une déclaration de guerre. * Le 


Atones, laissant la négociation des salaires réels aux entreprises, une aeciarauon oc eh». « “ 
Kar alUcurs, la prtme^^^meté peut représenter jusqu'à 35 % du patronat va porter ta tour* rrtpon- 
« im« n» natnmat trouve troc élevé. sabilité d'un conflit majeur dans la 


Par auteurs, ia prune tranucuucic 7 77, 7* 

salaire conventionnel, ce que le patronat trouve trop éterc. ^ ^ 
Longtemps, F AFB a voulu remettre en question Farticle 49 de sa 
convention collective qui fixe de manière rigide F ordre desHcende- 
ments. Mais la jurisprudence étant de pins en plus contraignante 
pour les autres entreprises, ce point paraît désormais secondaire. 


1937, espérant toujours obtenir 
des contreparties en échange 
d’une réforme. 

Une. tentative de renégociation 
de la convention collective avait 
eu lieu à la fin des années 80. Les 
discussions n'aboutissant pas, 
FAFB avait été tentée de dénoncer 
le texte en 1991. Au dernier mo- 
ment toutefois, la décision avait 
été tuée dans Fœuf par Jean-Yves 
Haberer, alors président du Crédit 
lyonnais, la pins grosse des 


flexibilité du travail dans les 
banques, T AFB a tenté de relancer 
ifnt» réflexion sur le système sala- 
rial du secteur et sur la élastifica- 
tion avec les syndicats. Les dis- 
cussions n’ont toutefois guère 
avancé depuis. L’argument des 
35 heures est donc une bonne oc- 
cation pour les banques de tenter 
de remettre en cause la conven- 
tion collective sans avoir F air de 
reculer sur le plan social. 

L'AFB souhaite placer le débat 


sabilité d'un conflit majeur dans la 
profession », indiquait la fédéra- 
tion CGT du secteur financier, 
« alertant les pouvoirs publics pour 
qu‘ils s'opposent au chantage de 
l’AFB». 

Pour Pierre Gendre, secrétaire 
général de FO Banques, les 
35 heures ne sont qu’un «prétex- 
te». « Certaines banques comme la 
Société générale ou la BNP ne 
veulent plus rien négocier au niveau 
de la branche. Cest le principe 
même de ce niveau de négociation 
qui est en cause». Une irritation 
qui ne semble pas inquiéter outre 
mesure les patrons de banque. 

Sophie Fay 
' et Frédéric Lemaître 


Saint-Etienne ne veut pas de « Casimodès » 


SAINT-ÉTIENNE 
de notre envoyé spécial 
La banderole déployée sur la 
passerelle qui relie F ancien et le 
nouveau siège du groupe Casino, 

REPORTAGE 

Les salariés de Casino 
ont manifesté dans 
les rues contre PO PA 
lancée par Promodès 


au-dessus de la nie de la Montât, 
montre un gros cœur rouge vif, 
entre les inscriptions « Casino » 
et «Saint-Etienne». Au-dessous, 
le cortège, qui s’est mis en branle 
à 14 heures et qui s’étirera sur 
1,5 kilomètre jusqu’à la place de 
FHÔtel de voie, est hérissé de pan- 
cartes brocardant Promodès et 
son patron Paul-Louis Halley: 

« Comme la comète, Halley, tu ne 
fais que passer», « Promodech , 
c’est la dèche », « Casino, pour 
Continent, c'est pas l’achat ga- 
gnant » (allusion an slogan publi- 
citaire de Continent, les hyper- 
marchés de Promodès), «non au 
groupe Casimodès »~ les salariés 
du supermarché Champion (une 
autre enseigne de Promodès), crâ- 
nement resté ouvert sur le par- 
cours de la manifestation, essuie- 
ront pendant une heure les lazzis 
et les sifflets des Casino. Sur un 
camion, un orchestre détourne 
l’hymne de la légendaire équipe 
de foot des années 70 : « on va ga- 
gner, ça c’est juré-. ». 

Si Paul-Louis Halley nourrissait 
encore quelques illusions sur 
l’état d’esprit des salariés de Casi- 
no à Fégard de son offre publique 
d’achat, la manifestation du mar- 
di 21 octobre, à Saint-Etienne, a 
dû remettre les pendules à l'heure 
pour le groupe normand. 
«M. Halley a dit qu'il ne pourrait 
pas faire son OPA contre les sala- 
riés, j'espère qu'il a compris au- 
jounThui ce qu’il lui reste à faire», 
estime Jacques 
parole de Fintersyndlcale, 

! nrtnr combattre l’OPA, par FO, la 


CGC, la CFDT, la CFTC et les Au- 
tonomes. Ils étaient 8 000 selon la 
police, plus de 10 000 selon les or- 
ganisateurs, à avoir répondu à 
l’appel de l’intersyndicale. Le 
choix <Fun mardi n'a pas été fait 
au hasard : c’est le jour le plus 
creux pour les ventes des maga- 
" tins Casino, qui sont restés ou- 
verts. Une centaine de cars 
avaient acheminé des salariés de 
toute la France. 

La CGT, absente de l’intersyndi- 
cale, s’était finalement jointe au 
défilé, prenant cependant soin de 
se démarquer par ses slogans. Elle 
"renvoie dos à dos « les finan- 
ciers », Promodès et Jean-Charles 
Naouri (l’actionnaire principal de 
Casino), préférant « se battre pour 
remploi et les salariés ». Un res- 
ponsable cégétiste martèle dans 
Tin micro : « 30 milliards (le mon- 
tant de l’OPA de Promodès), c'est 
40 000 emplois pendant dix ans 
chez Casino». Façon de rappeler 
« les conditions précaires des sala- 
riés de la distribution ». Un mani- 
festant rigole: «ne vous en faites 
pas, quand Naouri aura gagné, on 
se rappellera à son bon souve- 
nir.-» 

Dire que direction et 'salaries 
ont défilé au coude-à-coude est 
exagéré. Le défilé respectait les 
hiérarchies : .en tête, juste derriè re 
les représentants de Fintersyndi- 
cale, venaient les dirigeants du 
groupe, autour du président du 
directoire Christian Couvreux,: 
puis les cadres, sous la bannière 
de la CFE/CGC, enfin les syndicats 
ouvriers FO, CGT, CFDT. 

Un absent de marque : Antoine 
Guichard, l’ancien président et 
l’un des plus gros actionnaires de 
Casino. Le chef de la famille héri- 
tière ffltait ce 21 octobre ses 

soixante-et-onze ans, mais il avait 
préféré rester à Paris. «B n’a sûre- 
ment pas voulu mélanger les 
genres. C'était le jour des salariés, 
pas celui des Actionnaires », Fex- 
Skô un cadre. Mercredi 22 octo- 
bre M- Guichard a expliqué dans 
un 'entretien aux Echos que * ta 
défaite de Promodès est mathéma- 


tiquement assurée. Pour moi, Faf- 
faire est entendue ». Le 25 octobre. 
Rallye, la société de M. Naouri 
portera son emprise sur Casino à 
plus de 42% grâce à l’obtention 
automatique de droits de vote 
doubles. D’ici là, M. Naouri devra 
avoir dît aux autorités boursières 
s’fl compte exercer ses bons de 
souscription d’actions, ce qui lui 
permettrait de s’assurer de la ma- 
jorité absolue des voix avec les 
2^2 % de droits de vote des sala- 
riés, qui hri sont acquis. 

Autre absence remarquée : celle 
des Stéphanois. Ils se sont 
contentés de regarder passer le 
cortège, à Fexception de quelques 
commerçants et de salariés de so- 
ciétés liées à Casino : TASSE (le 
club de football .fondé dans les 
années 30 par Pierre, le fils de 
Geoffroy Guichard), Téquipe cy- 
cliste Casino, on la Comédie de 
Saint-Etienne, dont le distribu- 
teur est le mécène et le principal 
pourvoyeur de spectateurs. Le 
souvenir de Manufrance est pour- 
tant flans toutes les têtes, même 
des plus jeunes. « Des mines, il ne 
reste qu’un musée, Manufrance est 
■ devenu un palais des congrès, 
alors, si le siège de Casino ferme, 
"Saint-É" va devenir une viïle-mü- 
sie », commentait un employé de 
r office du tourisme. Les Stépha- 
nois avaient en quelque sorte 
« délégué » leur maire, l’UDF Mi- 
chel Thiofflère, qm a accueiffi la 
m anif estation à 15 heures sur le 
perron de la mairie, entouré de 
plusieurs de ses homologues des 
communes voisines. Cet ancien 
professeur d’anglais, élu en 1994, 
s’est rangé dès les premiers jouis 
an côté de Casino contre Promo- 
dès. Non sans arrière-pensées : fl 
se présente aux prochaines étec- 
tions régionales. Il a reçu 
M. Naouri le 14 octobre, mais af- 
firme que « Paul-Louis Halley n’a 
jamais demandé à (lé) voir». Une 
. erreur tactique désonnais irrépa- 
rable, • estimé-t-on à Saint- 
Etienne. 

Pascal GàHmor 


Ce n’est pas 

SANS PRENDRE DES RISQUES 
QUE LES PME ONT 
CRÉÉ 1 MILLION D’EMPLOIS 
EN 15 ANS. 

Décisif. 

Les petites et moyennes entreprises sont un atout majeur de l’économie française. Elles 
ont démontré, depuis 15 ans. leur capacité à créer des emplois. Elles sont aussi le 
terreau des emplois de demain. Leur développement esc un enjeu dércrmmanc. 
Le rôle de la Banque du Développement des PME est de : 

-Faciliter le financement des projets des PME en partage de risques avec leurs 
partenaires financiers grâce à l’appui des pouvoirs publics. 

-Favoriser le développement, donc la pérennité des PME, en les accompagnant dans 
chacune des étapes de leur vie. 

-Rapprocher les intérêts des PME et les impératifs des banques dans un panenanat 
efficace. 

La Banque du Développement des PME agit avec 
les banques pour mieux financer 
le premier employeur de France, les PME. 




BANQUE DU DEVELOPPEMENT DE S PME 

mm * SOFARIS 

* Un nouveau partenariat 

POUR MIEUX FINANCER L’ESPRIT D’ENTREPRISE. 

27 /ii, avenue du Général Leclerc - 94710 Maisons Alfort Cedex - Têl. : 01 41 79 94 94 
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COMMUNICATION 


LE MONDE /JEUDI 23 OCTOBRE 1997 


Le statut de l'Agence France-Presse devrait être modifié 


Le gouvernement s'intéresse à une modification du statut de l'AFP qui devrait l'aider à se développer et à mieux résister 
à ses rivales. L'entreprise pourrait racheter l'agence sportive SID et investir davantage dans la télévision 


L’AGENCE France-Presse (AFP) 
va-t-elle connaître sa révolution 
de palais ? Catherine Trautraann, 
ministre de la culture et de la 
communication, a récemment in- 
diqué dans une réponse au séna- 
teur du Rhône Serge Mathieu (RI) 
qu’ü est * légitime de s'interroger 
sur une éventuelle modification du 
statut de l'AFP, dans la perspective 
d'offrir à l'agence une meilleure ca- 
pacité à faire face aux défis du troi- 
sième millénaire ». 

La ministre a ainsi repris une an- 
tienne chère à Jean Miot. PDG de 
l’AFP depuis février 1996, qui mi- 
lite farouchement pour un aména- 
gement du statut de l'entreprise 
voté en 1957 par le Parlement «Je 
ne préconise pas un nouveau statut, 
il faut préserver l’âme de ce statut, 
qui est la garantie de l’indépen- 
dance de l'agence », explique-t-il, 
en affirmant qu’« il n 'existe aucune 
idée préconçue pour mener à bien, 
en un an, cette réflexion ». 

Structurellement l'AFP est fi- 
nancée pour près de la moitié 
(493% en 1996) par des abonne- 
ments de l'Etat au « fil général » 
de l'agence, destinés à être reçus 
dans les préfectures, les minis- 
tères, les ambassades et les admi- 
nistrations. Ni publique ni privée, 
l'agence a pour vocation « non pas 
de faire du profit mais d'être à 
l'équilibre», indique son pré- 
sident Bloqué par les limites des 
décisions budgétaires de l'Etat, 
Jean Miot souhaiterait, comme l'y 
encourage le premier ministre, 
faire des propositions auprès de la 
commission parlementaire pour 


<*• instiller dans le statut actuel quel- 
ques critères de développement 
commercial » . 

Chez Catherine Trautmann, on 
fait remarquer que « le problème 
de l'AFP est de lui donner les 
moyens d'investir. N’ayant quasi- 
ment pas de capital, l'agence a du 
mal à se développer sans emprun- 
ter, ce qui génère d’importants frais 
financiers. C’est d'ailleurs ce qui a 
handicapé l’informatisation de 
l’AFP dans les années 70. De plus, le 
fiait que la presse - qui ne repré- 
sente que 12,8 % du chiffre d'af- 
faires de l'AFP - puisse peser, via sa 
position au conseil d'administration 
de l’AFP (huit représentants sur 
quinze), ne dynamise pas obligatoi- 
rement la stratégie de l'agence. Sur- 
tout quand on fa compare à Reu- 
ters, qui a développé historiquement 
sa clientèle vers le monde des entre- 
prises ». 


conseil, disait-fl. Or c’est l'Etat qui 
depuis des années tient les rênes de 
l’AFP par ses dotations ou ses prêts 
(— ). il ne me semble pas normal que 
la presse soit majoritaire au conseil 
d'administration alors qu'elle n'a 
pas effectivement la majorité de 
gestion. » 

Le conseil d’administration de- 
vait entériner mercredi 22 octobre 
les résultats semestriels 1997 de 
l'agence, qui se traduisent par un 
déficit net de 6,1 millions de 


faires devrait être assurée, comme 
en 1996, par les radios et télévi- 
sions (pour 8,9 % du volume d'af- 
faires), la presse française (12,8 %), 
les entreprises (7 %) et les clients 
étrangers (22,9%). « L’aide de 
l'Etat à FAFP est en fait une aide in- 
directe à la presse, qui ne pourrait 
Jamais supporter, sans cet apport, le 
poids de l’AFP», prédse-t-on au 
Service juridique et technique de 
T information (Sjn, qui dépend de 
Matignon). 


Coup d'accélérateur dans le multimédia 


a MÉCANISME PERVERS» 

La question de l’adaptation du 
statut de l'AFP n'est pas nouveDe. 
En 1990, Jacques Saint-Cricq, alors 
président du Syndicat de la presse 
quotidienne régionale (SPQR), 
rappelait déjà que le mandat pré- 
sidentiel de trois ans était trop 
court et considérait à la fois le sta- 
tut de Pagence comme « respon- 
sable des crises qui secouent 
périodiquement l’agence », et 
comme un « mécanisme pervers» 
la structure actueDe de décision. 

«La règle c'est que les forces 
économiques qui tiennent les rênes 
d’une société soient également en 
position dominante au sein de son 


Si P AFP n’a pas su se positionner comme Reuters sur le marché des 
entreprises, au tournant des années 70, Pagence française s’est en re- 
vanche fait un nom dans te secteur de la photographie et met tout en 
œuvre anjounPbuf pour ne pas être absente dn pnütimédia. Avec Pob- 
jectif affiché de faire connaître FAFP sur Internet à un large pubDc, le 
groupe a multipSé tes partenariats, que ce soit avec Microsoft, Netscape, 
ou bientôt avec le moteur de recherche Yahoo L Canal AFP propose ain- 
si une courte synthèse en textes et en photos des derniers événements 
de f actualité, remise à jour toutes tes heures. Bi outre, en association 
avec la charge d’agent de change Roussin et Skywodd (qui possède le 
moteur de recherche Ede), Pagence a lancé Mine ami Yours afin de pro- 
poser; sur le Web, le coins des changes en temps réel et Paccès à diffé- 
rents outils monétaires. 


francs. Mais « l’agence sera à 
l’équilibre fin 1997», assure Jean 
Miot. Le gouvernement a prévu 
dans son projet de loi de finances 
1998 d’attribuer 588,7 millions de 
francs (soft + 1,7 % par rapport 
à 1997) à l'AFP, sous forme d’abon- 
nements auxquels s’ajoutent 
14,2 millions de francs d'autres 
services. 

L'autre moitié du chiffre d’af- 


Sortie. du rouge depuis 1994, 
l’AFP doit faire face à la fois à un 
fort niveau d’investissement (près 
de 10% de son chiffre d’affaires, 
qui s’établissait à 1,2 milliard 
en 1996), et une masse salariale 
très importante qui augmente de 
3% par an et réduit mathémati- 
quement la marge de l'agence. Ce- 
la a poussé Jean Miot à demander 
un moratoire renouvelable pour 


un prêt participatif de 90 millions 
de francs. 

Au conseil d’administration, 
jean Miot devait proposer l’acqui- 
sition de 51 % de l’agence sportive 
mondiale en langue allemande 
Sport Informations Dïenst (SID), 
que souhaite vendre pour moins 
de 10 millions de francs Je groupe 
d’imprimeries Busche, le fils du 
fondateur de SID conservant 49 %. 
Cet investissement, au moment où 
l’information sportive est en 
pleine expansion, permettrait à 
TAFP de marquer des points face à 
ses rivaux, l’anglaise Reuters et 
l’américaine Associated Press 
(AP), en les empêchant d'avoir ac- 
cès, en Allemagne, aux informa- 
tions sportives. 

Hormis dans lé secteur du multi- 
média où l'agence se déploie assez 
massivement, l'AFP compte 
prendre davantage ses marques 
dans la télévision en élargissant an 
Brésil le contrat conclu avec 
Bloomberg, tout en persévérant 
dans trois projets eh cours : la fri- 
ture chaîne parlementaire; la 
chaîne FTTV réalisée avec le Fi- 
nancial Times, en retard par rap- 
port an calendrier initial. Sans 
compter des négociations toujours 
en cours avec Canal Plus, dans la 
perspective d’une collaboration à 
la chaîne tout-info. 


Nicole Vuber 


• te AFP , ! Une histoire de l'Agence 
France-Presse 1944-1990, de Jean 
Hutaau et Bernard Ullmann, Ed. 
Robert Laffont 1992. 572 p.. 160 F. 


« La Provence » a retrouvé le lectorat du « Provençal » et du « Méridional » 


MARSEILLE 

• de notre correspondantzégional 
Le lapsus est courant chez jour- 
nalistes et lecteurs : beaucoup 
disent encore Le Provençal, alors 
qu’0 a été remplacé depuis le 4 juin 
par La Provence, fruit de la fusion 
avec l’autre journal local du groupe 
Hachette, Le Méridional (Le Monde 
du 5 juin). Selon jean-Pierre MD et, 
PDG de La Provence, qui expliquait 
récemment devant un parterre 
d’entrepreneurs qu'il avait attendu 
«les vrais chiffres de l'OJD» avant 
de communiquer, « un plus un égale 
deux et même un peu mieux, ce qui 
n’est pas courant dans [ce] métier». 
Autrement dit, le pari de ne pas 
perdre de lecteurs au moment où 
Os risquaient d’étre désorientés a 
été gagné : La Provence vend autant 
que Le Méridional et Le Provençal 
réunis, soit 192 618 exemplaires en 
juin et 184 514 en juillet, ce qui, en 
tenant compte des numéros distri- 


bués gratuitement, représente une 
diffusion totale.de _200 000 exem- 
plaires. 

En dehors de Marseille, les ventes 
ont même augmenté^ 2 ‘jfc’Dâns 
la métropole, «le léger ressac » est 
de l’ordre de 3 %. C’est là que tes di- 
vergences politiques restaient les 
plus vives entre les titres, mais aussi 
parce quU y avait 4 % d’achats du- 
pliqués, nombre d’entreprises et de 
cafés achetant quotidiennement les 
deux journaux pour disposer d'une 
information plus complète. 

Selon la direction, tes enquêtes 
menées après le lancement de La 
Provence font foi d’indices de satis- 
faction importants chez ressentie! 
des lecteurs qui avaient montré leur 
attachement à la presse locale en 
répondant à plus de 70000 au ré- 
férendum sur 1e choix du titre. 

Mais (es satisfecit de la hiérarchie 
sur la réussite de la fusion des 
équipes masquent une réalité plus 


nuancée au sein de la rédaction, di- 
rigée par l’ancien patron de ceUe.du 
Méridional Laurent GDardmo. Cer- 
tains services et individus ont rapi- 
dement gommé des aimées d'hosti- 
lité. Cest vrai pour ceux qui avaient 
déjà collaboré, par exemple, sur te 
supplément économique hebdoma- 
daire Sud Affaires. Mais d’autres ont 
beaucoup moins bien accepté la fu- 
sion et estiment que Pabsence de 
débats est préjudiciable à l'inven- 
tion d’une nouvelle culture 
commune. 

Cest autour du nombre et de la 
nature des départs que les dis- 
cussions se sont oistalfisées. Favo- 
risés par un «guichet-départ» of- 
frant le versement de plus d’un 
mois d'indemnités par année de 
présence. Os ont été plus nombreux 
qu'annoncé : les journalistes en fin 
de carrière se sont vu proposer des 
sommes d’autant plus importantes 
que beaucoup avaient commencé 


très jeunes. Mais de jeunes 
hommes, et .femmes dn Jfrovençtd, 
souvent très amas vis-à-visde leur 
ancienne hiérarchie, ont^ausçi re- 
noncé à rester dans un journal qu’il 
ne reconnaissaient plus, plutôt su- 
ie plan du fonctionnement quoti- 
dien. ou de la culture d’entreprise 
que su tes prises de position poli- 
tiques: l’alternance et la compéti- 
tion entre les éditorialistes des deux 
anciens titres les fait plus sourire 
qu’eBe ne les choque. 


SOIXANTE DÉPARTS 

Au total, plus de soixante journa- 
listes sont partis, selon le délégué 
du Syndicat national des journa- 
listes (SNJ, autonome), alors que la 
direction en prévoyait quarante à 
cinquante. Résultat : la question du 
jour est celle des effectifs, qui de- 
vraient être de 180 personnes pou 
réalisa les 32 pages quotidiennes 
de grand format 


Patronat et syndicats dénoncent la suppression de l'abattement fiscal des journalistes 


La restriction du nombre de quo- 
tidiens, (font le joumdçqxHDTUQjste 
La Marseillaise ne semble pas profit 
ter malgré ses efforts -d’ouyertiHe, 
incite beaucoup ^te journalistes à 
penser qu’une petite ffenftre est ou- 
verte pou inventa une presse 
moins Institutionnelle: la Trille 
bruïsse de rumeurs indiquant que 
tel homme politique ou tel finan- 
cier serait prêt à aida des déçus 
d’un des anciens joamanx, ou de 
jeunes loups. Pou l'heure, seule 
une petite équipe a déridé de se 
lanœc. 

Disparu en juin, L’Eveil se trans- 
forme en Pavé de Marseille, tabloïd 
de 16 pages vendu 10 francs, et doit 
se trouver chaque jeudi en kiosque 
à partir du 6 novembre. Cinq jour- 
nalistes, plutôt à gauche, confec- 
tionneront ce journal qui veut être 
« critique pour tout lé monde» et 
qui sera financé, pou partie, par un 
travail avec des collectivités locales 
dans les Boudies-du-RhÔne et dans 
le Bas-Rhm. Vingt mille numéros 
gratuits d'un numéro «zéro» se-' 
root diffusés cette semaine. 


LA SUPPRESSION de l'abatte- 
ment fiscal de 30% pou les journa- 
listes continue de faire des vagues. 
Le patronat et les syndicats de 
presse dénoncent la mesure votée 
par les députés. L'intersyndicale des 
journalistes (SNJ-CFDT-CGT-CFTC- 
CGC-FO) a demandé, mardi 21 octo- 
bre, « à rencontrer d’urgence le pre- 
mier ministre *, Lionel jospin, après 
la suppression de rabattement de 
30 % et « appelé les journalistes à se 
mobiliser et à agir comme ils ont su le 
faire l’an dernier». L’intersyndicale 
exige, dans un communiqué, «le 
maintien de l'abattement » pou frais 
professionnels. 

L’Assemblée nationale a voté ven- 
dredi 17 octobre à l’unanimité la 
suppression progressive en quatre 
ans des abattements fiscaux profes- 
sionnels dont bénéficient 72 profes- 
sions, dont les journalistes. Le secré- 
taire d'Etat au budget, Christian 


Sautter, a assuré qu'un fonds spéci- 
fique de 100 millions de francs en 
1998 serait accordé aux journalistes 
(Le Monde daté 19 et 20 octobre). 

Tout en réaffirmant son <* apposi- 
tion Jormelle à toute abrogation de 
l'abattement » qui correspondait à 
une aide indirecte à la presse, ta Fé- 
dération nationale de la presse fran- 
çaise (FNPF) souligne qu'il « appar- 
tient à l'administration jiscaie, qui 
dispose seule des informations indivi- 
duelles nécessaires, de mettre en 
œuvre » ces mécanismes de 
compensation permettant « d'effa- 
cer au bénéfice de chaque personne 
concernée les pertes de pouvoir 
d'achat susceptibles d’en résulter ». La 
FNPF estime que les mécanismes de 
compensation * ne sauraient impli- 
quer ks entreprises de presse ». 

La Fédération française des 
agences de presse (FF AP) « exprime 
sa vive inquiétude à la suite de la sup- 


pression de l'abattement fiscal des 
^journalistes » et « demande au gou- 
vernement de revenir sur cette déci- 
sion, contraire aux engagements 
pris ». La mesure concerne égale- 
ment les ouvriers d’imprimerie tra- 
vaillant la nuit, qui bénéfident d’un 
abattement de 5 %. Le Syndicat du 
Livre et la Füpac-CGT estiment que 
cette décision « est mauvaise et doit 
être corrigée lors de la prochaine lec- 
ture ». 


SPECTACLES 
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LE GOUVERNEMENT PRIS DE COURT 

Les syndicats de journalistes affir- 
ment qu'au moment «où de fortes 
situations de rente pour les hauts reve- 
nus sont protégées par le gouverne- 
ment et l'Assemblée la profession 
des journalistes « ivmrit ses impôts 
augmenter d'au moins un mois de m- 
faire ». «Les Journalistes les plus pré- 
caires et les pigistes seraient les plus 
frappés par cette suppression », 
ajoute F intersyndicale. Les syndicats 
estimert que, en votam avec l'oppo- 
sition la suppression de cet abatte- 
ment « appliqué depuis plus de qua- 
rante ans aux journalistes et devenu 
partie intégrante de leur statut les dé- 
putés de la majorité, le gouvernement 
et le premier ministre se déjugent». 

L'an dernier, rappelle rintersynefi- 
' cale, « ils soutenaient Faction des 
journalistes pour défendre leur sta- 
tut» face au projet .de suppression 
de cet abattement présenté par le 
précédent gouvernement dans le 
cadre d’une réduction globale de 
Ftmpôr sur le revenu. M. Jospin, in- 


dique te communiqué, écrivait que 
* foute modification du statut du 
journaliste, sans une large concerta- 
tion avec l’ensemble des profession- 
nels, serait inadmissible et dange- 
reuse». 

Enfin, les syndicats soulignent que 
te Fonds de compensation des jour- 
nalistes, également rétabli par tes 
députés, « avait déjà été rejeté Fan 
dernier par l’intersyndicale des jour- 
nalistes et par les employeurs parce 
qu’mgérable, discriminatoire et non 
pérenne». 

L'an dernier, le gouvernement 
d'Alain Juppé avait décidé de suppri- 
mer les déductions fiscales pour 
P ensemble de ces professions. Cette 
décision avait suscité un toDé chez 
les journalistes, qui s'était manifesté 
par plusieurs jours de grève dans de 
nombreux journaux. Dans beau- 
coup de cas les journalistes avaient 
reçu fappui des directeurs de jour- 
naux, qui dénonçaient Pabsence de 
concertation a le flou, dans lequel se 
mettait en place le fonds de 
compensation. 

Un médiateur avait été nommé 
sans que sa mission aboutisse à 
trouver une solution satisfaisant 
l’ensemble des acteurs. Le gouverne- 
ment de Lionel Jospin avait déridé 
de ne pas revenir sur cette abroga- 
tion. Il a été pris de court par la déri- 
sion des députés de rétablir la mer 
sure de suppression des 
abattements. 


Michel Samson 



Irrésistible mondialisation 


Que recouvre réellement - ! e concept de mondialisation 9 
Au sommaire ; la déréglementation, i explosion 
des flux financiers, le village global, commerce et transports, 
las multinationales. !e -ibre-échange en question 
et le nouveau visaas du morde. 


Alain Salles 




, •' v ' v V> .v‘-VW. V;î t . J»© 

t fi \ - * % y 


La bataillé del’eau 



.«.}!•< vV- . V- V-Ï-. ' w Vii 


M 


UNE PUBLICATION DU MONDE 
CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX 




‘0 




■-» ; * 


DÉPÊCHES 

■ PRESSE: les éditions on 
Serpent à plumes s’associent: à 
l’hebdomadaire Les Inrockuptibles 
pour lancer Volume, la première 
compilation de nouvelles contem- 
poraines, françaises et étrangères. 
Cette revue trimestrielle, qui doit 
paraître mercredi 29 octobre, se pré- 
sentera »us ta forme d’un fivre de 
poche vendu avec Phebdomadaire. 

■ AUDIOVISUEL: la société cana- 
dienne Seagram a conclu mardi 
21 octobre avec te groupe américain 
Viacom un accord portant sur ré- 
quisition de 50 % du capital de la so- 
ciété américaine USA Networks, 
propriétaire de plusieurs chaînes de 
télévision, dont USA Network et 
Sri-Fi ChanneL Le groupe de vins et 
spiritueux canadien qui emploie 
quelque trente mille personnes à 
travers le monde, a payé environ 
7 milliards de francs les 50 % que dé- 
tenait la société Viacom dans USA 
Networks. - (AFP). 

■ PUBLICITÉ :la Commission des 
opérations de Bourse (COB) invite 
les protagonistes de TOPA Ptomo- 
dès sur Rallye-Casino à une certaine 
retenue sur leurs publicités relatives 
aux opérations en cours et a adressé 
mardi 21 octobre une lettre en ce 
sens à Paul-Louis Hafley, PDG de 
Promodès, et à André Crestey, Pré- 
sident de Rallye- Tout en estimant 
légitime remploi de la pubQrité, la 
COB considère que « ta communica- 
tion ainsi mise en œuvre doit s’ap- 
puyer sur des éléments de fait à Fex- 
ciusion de tout propos polémique de 
nature à induire le public en erreur », 
en précisant que « les données 
chiffrées publiées doivent soit provenir 
de la note d'mfarmation visée par la 
COB soit être solidement étayées et 
démontrables ». - (AFP.) 

■ TÉLÉVISION: le groupe de 
presse suédois Aamnlebti et la té- 
lévision commerciale MTV, fonda- 
teurs du groupe Alma Media, en 
phase de constitution, ont annoncé 
mardi 21 octobre P acquisition pro- 
chaine de 23,4 % du capital de TV4, 
la première télévision privée sué- 
doise, qui draine plus de 60% des 
recettes publicitaires télévisées du 
pays et qw atteint 28% de part d’au- 
dience devant tes deux chaînes pu- 
bBques- SVT2-#6 %> et SVTT'(21%) 
.-iAFP.) 

■ PRIX: le Prix NapoH, qui cou- 
ronne chaque. 'arinée Wjûracna- 
Ifcte européen en coopération avec 
le Pariement de Strasbourg, a été re- 
mis pour 1997 à Adriana Cerreteffi, 
correspondante du quotidien 
économique USole-24 Gre auprès de 
l’Union européenne. Le jury est 
composé des directeurs de sx jour- 
naux européens : Jean-Marie Co~ 
lombard Ue Mondé), Geifried Speri 
(Der Standard), Geprge Brock 
{The Times), Hugo Butler (Neue Zür- 
cher Zeitung), José Marie Izqirierdo 
(El Pais) et Thomas Lôffelholz 
(Die Welt). 

■ Le huitième prix de F Associa- 
tion des femmes journalistes 
(AFJ) a été attribué à Corinne Van- 
merris, journaliste à La Voix du 
Nord, pour son enquête intitulée 
« Adolescentes, les grandes oubliées 
dès quartiers» et publiée par 
La Vbîxdu Nord en juillet Une men- 
tion spéciale a été décernée à Guy- 
laine Idoux pour son reportage 
«Afghanistan, sous Je vofle », paru 
en février dans Biba. 
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ENTREPRISES 


LE MONDE /JEUDI 23 OCTOBRE 1997/21 


Les fonds anglo-saxons fuient la Bourse de Hongkong 
qui a abandonné plus de 15 % en trois jours 

La devise de l'ancienne colonie est victime d'attaques spéculatives 


Le dollar remonte 
à 6 francs 


18 d mtede fa Bourse de Hongkong s'est brutale- 
mait accélérée. Les investisseurs étrangers re- 
doutent une dévaluation du dollar de Hongkong, 


à la sut» de 1a décision prisa vendredi 17 octobre 
par ta banque centrée de Taïwan de ne plus dé- 
fendre sa monnaie après des semaines d'inter- 


vention. Les roffleux tf affaires commencent aussi 
à réclamer une dévaluation qui restaurerait la 
compétitivité de l'ancienne colonie. 


PÉKIN ET HONGKONG 
de nos correspondants 
Lundi 20 octobre, le Hang Seng 
Index, i’indice de référence de la 
Bourse de Hong Kong, perdait 
4,6%. Mardi, la, chute atteignait 
encore 43 %. Et à F ouverture mer- 
credi 22 octobre, la Bourse dégrin- 
golait de 4,2 % en quinze minutes, 
tombant à quelque 11 880 points, 
sort son plus bas niveau depuis 
septembre 1996. En fin de sfemn» 
mercredi, le Hang Seng amplifiait 
sa perte à 6,2%, en trois jours, la 
chute a atteint plus de 15 %, et_ 
plus de 30 % depuis le début août I 
L’économie ia plus saine de la ré- 
gion, dotée de plus de 85 milliards 
de dollars (510milfiazds de francs) 
de réserves de change de ptos de 


Le billet vert a profité du rebond de Wall Street 
et de l'annonce d'un ralentissement de la 
croissance de la masse monétaire en Allemagne 


« Si te dollar 
de Hongkong, 
ce dernier bastion 
de sécurité de la région, 
venait à tomber, 
les investisseurs 
abandonneront l'Asie » 


42 milliards de doDars de réserves 
fiscales cumulées après des années 
d’excédents budgétaires, et ados- 
sée à la deuxième place financière 
d’Asie après Tokyo, menace de 
tomber à sou tour dans Foefl du 
çyckme. 

C’est la décision de la banque 
centrale de Taïwan, le vendredi 
18 octobre, de ne plus défendre sa 
monnaie après des semaines d'in- 
tervention, qui a déclenché ce 
sauve-qui-peut général des fonds 
de pension britanniques et améri- 
cains. Leur raisonnement? si Taï- 
wan, avec ces 88 milliards de dol- 
lars de réserves de change à la fin 
août, une convertibilité limitée et 
des marchés financiers partielle- 
ment ouverts aux investisseurs 
étrangers, décide de laisser flotter 
sa monnaie, après des mois d’une 
résistance qui s’est avérée efficace, 
alors Hongkong suivra tôt ou tard 
le même chemin. 

Pourtant, la Egne de défense pa- 
raît aujourd'hui inflexible : pour 
contrer les attaques spéculatives, 
et alors que le taux de change à un 


an du dfdiar de Hongkong contre 
le dollar américain montrait des 
signes de faiblesses, la Hong Kong 
Monetary Authorhy a Êproédiate- 

ment relevé les taux interbancaires 
à trois mois de 8% à 10%. Cest 
précisément ce mouvement qui a 
provoqué des ventes massives 
d’actions, notamment des valeurs 
immobilières particulièrement 
sensibles au coût de l’argent. Les 
investisseurs anticipant que cette 
hausse des taux, qui a de fortes 
chances de durer, finira par affec- 
ter les résultats des sociétés co- 
tées. An début du mois de juillet, 
ces taux ne dépassaient pas 6%. 
Comme à Kuala Lumpur et à Ja- 
karta, la Bourse de Hongkong paie 
aujourd'hui pour ia défasse de sa 
monnaie. 

Le dollar de Hongkong qui, de- 
pins 1983, est hé au dollar améri- 
cain par une parité fixe de quelque 
730 dollars de Hong Kong pour un 
billet vert, appelée le « peg », va-t- 
il à son tour décrocher ? Les obser- 
vateurs les plus optimistes sou- 
lignent que ce n’est pas la pre- 
mière fois que le «peg» est 
attaqué. 

Au lendemain du krach boursier 
<f octobre 1987, après l'écrasement 
de la révolte étudiante de Hanza- 
men en juin 1989, en janvier 1995 
après la aise mexicaine, ou encore 
récemment à la fin août, la devise 
de Hongkong avait déjà été vic- 
time d’une certaine défiance des 
investisseurs. A chaque fois, la 
HKMA était parvenue à contrer 
ces attaques par une hausse bru- 
tale des taux d'intérêt. Forte au- 
jourd’hui de réserves de change 
considérables, efle né manque pas 
de moyens pour défendre sa mon- 
naie. 

’•!; La situation serait donc paj&rite- 
ment sous contrôle, si un lobbymg 
inédit ne venait aujourd'hui frau-, 
hier les certitudes affichées: pour 
la première fois depuis quatorze 
ans, des voix s’élèvent à Fintérienr 
nény du miti en très conservateur 
des affaires pour demander 
et fort un réajustement du « peg ». 
James Tien Fei-chun, le très in- 
fluent patron des patrons locaux, 
et député à la chambre provisoire 
choisie par Félon, a publiquement 
réclamé hier que soit réaménagé 
ce lien fixe avec le dollar améri- 
cain, lorsque l'ensemble des mon- 
naies asiatiques seront stabilisées. 
« Nos clients passent maintenant 
leurs commandes dans les pays 
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asiatiques qui ont dévalué leur mon- 
naie, et sait beaucoup moins chers 
que Hongkong», a-t-il expliqué. 

«Le lien fixe avec le dollar nous a 
fort bien servi depuis 14 ans», a ré- 
pondu mardi le chef exécutif du 
territoire Tung Guee-hwa, en visite 
à Londres. «Hrdya aucune raison 
de le modifier puisque 83 % de notre 
activité économique est bée aux ser- 
vices». le chef exécutif rep re n ait 


banque d’affaires américaine. Si, 
sur le territoire, chacun reconnaît 
la force des arguments, personne 
n’ose croire que Hongkong pren- 
dra le risque de céder aux arènes 
dévalua tiomristes. «Les consé- 
quences pour Véconomie seraient 
dramatiques», estime Russe! Na- 
pier, str a tège au Crédit Lyonnais 
SeanitiesAsta. 

Car l'immobilier et la Bourse 
s'effondreraient, provoquant tare 
aise bancaire sans précédent. En- 
viron 47 % des crédits des banques 
locales sont gagés sur nnmobaiet 
«Seule une brutale perte de 
confiance de la population dans la 
monnaie locale, qui l'inciterait à 
c o n v ert ir m uss ive m en t ses dépôts en 
dollars américains, pourrait foire 
décrocher le dollar de Hongkong. 
Mais malgré toutes les crises qui ont 
secoué le territoire, la population 
n'a Jamais perdu coqfiance dans sa 
monnaie », ajoute M. Napkx Pour 
Tim Condon, économiste chez 
Morgan Stanley à Hongkong, «si 
le dollar de Hongkong, ce dentier 
bastion de sécurité de la région, ve- 
nait à tomber, les investisseurs 
abandonneront F Asie ». 

Un risque dont Pékin semble 
prendre conscience. La Chine po- 
pulaire aurait souhaité maintenir 
en F état aussi longtemps que pos- 
sible, dans un pr emier temps, le 
symbole de confiance que repré- 


LE DOLLAR s'inscrivait en forte 
hausse, mercredi matin 22 octobre. 
B cotait L7915 mark et 6 francs, ses 
cours les plus élevés depuis un mas. 
Le bfflet vert était soutenu par le re- 
bond, la veille, de Wall Street L'In- 
dice Dow Jones avait gagné 1,75 % : 
la bonne tenue de la Bourse de New 
York favorise rentrée de capitaux 
aux Etats-Unis, et donc la hausse du 
doSac. L’annonce d’une aggravation 
du défa it commensal américain en 
septembre (+3,4%, à 1036 milliards 
de dollars) n’avait, en revanche, pas 
affecté le bfflet vert Le déficit des 
comptes extérieurs des Etats-Unis 
est po ur t ant généralement avancé 
par les experts comme l’une des 
principales menaces pour le dollar 
La monnaie ainériraîn» avait éga- 
lement bénéficié de rannonce, en 
Allemagne, mardi, d’un ralentisse- 
ment de la croissance de la maca» 
monétaire, qui constitue Fun des 
principaux indicateurs suivis par la 


Bundesbank pour définir sa poli- 
tique monétaire. Mesurée par 
l’agrégat M3, elle s’est inscrite à 
+5,2% en septembre après +53% 
en août Cette décélération a dîmi- 
nué la probabilité d’une nouvelle 
hausse du taux des prises en pen- 
sion de la Bundesbank. Le président 
de la basque centrale allemande, 
Hans Ttetmeyer, tout en se réjouis- 
sant du ralentissement de la crois- 
sance monétaire, a affirmé que la 
Bundesbank fera « tout son pos- 
sible» pour éviter un regain poten- 
tiel d’inflation avant Yunkm moné- 
taire. H a ausa rms ai garde contre 
des dérisions d'insp ira tion politique 
et déttmûnées par des intététs na- 
tionaux pour le choix des pays du 
premier Moc de Feuro et pour celui 
des gouverneurs de la Banque cen- 
trale européenne, décisions qui au- 
raient pour effet, selon lui, de créer 
de nombreux problèmes pour la 
monnaie unique. 


La réglementation sur les appels 
locaux favorise France Télécom 


Le baht thaïlandais poursuit sa chute 


Victime de la aise politique en Thaïlande, le baht a fait, mercredi 
22 octobre, un nouveau plongeon sur les marchés asiatiques, entraî- 
nant dans sa chute les autres devises des pays de la région. La mon- 
naie thaïe est tombée jusqu’à un pins bas niveau historique de 39,53 
pour 1 dollar, alors qu’elle était cotée mardi 38J0. Dans son sillage, 
le dollar de Singapour est descendu à son plus bas depuis 43 mois, à 
138 par rapport au billet vert, tandis que le dnggit malais! en 
^échangeait à 338 pour 1 dollar contre 334 la velBe. « Les tBffuuittés 
rencontrées fors des tractations au son des d ifférents parta politiques 
thaSamtais ne rassurent pas les marchés », souligne un analyste. 

Les autorités thaïlandaises ont réclamé mardi soir la fin des ma- 
nifestations antigouvernementales à Bangkok, alors qne la pression 
montait dans la rue pour obtenir la démission du premier ministre 
ChavaBt Yongchadyudh. La coaBtion gouvernementale s’est engagée 
à procéder à un Important remaniement mtnjstérteL Les membres 
du cabinet ont présenté mardi leurs lettres de démission, mais les 
marchandages continuent an sein de la coalition an pouvoir. 


A PARTIR de janvier 1998, la concurrence dans le téléphone en Fiance 
s’exercera surtout sur les appels longue distance. Les appels locaux de- 
vraient rester P apanage de France TSéoom en raison de Pimportance 
des investissements à réaliser. Mais quelle sera la frontière? L’Autorité 
de régulation des télécommunications (ART) a tranché, mardi 21 octo- 
bre, en retenant le département comme paramètre: un abonné télé- 
phonant dans son département passera par Fopérateur local (France 
Télécom dans 99% des cas) ,* pour un appel hors de son département, 
il pourra choisir entre France Télécom et ses concurrents. 

Ces dentiers ont dénoncé le fait que France Télécom pourra maintenir 
ses zones tarifaires locales «élargies » qui permettent à un abonné de 
téléph one r dans un rayon de 30 à 52 kilomètres au tarif local, même à 
Pinteriocuteur se situe dans un département adjacent, ce qui théo- 
riquement constitue un appel longue distance, plus coûteux. Sur ces 
communications entre départements adjacents, les nouveaux acteurs 
devront donc aligner leurs tarifs. Cegetel (groupe Générale des eaux), 
qui estime que sa marge faute sera de ce fait réduite d’un tiers à la 
moitié, demande des mesures correctrices. 
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ainsi les arguments de Pékin qui, à 
plusieurs reprises, a exprimé son 
attachement au maintien d’un dol- 
lar de Hongkong fort 
Pourtant, le débat est ktin d’être 
clos z« la valeur du doOar de Hong- 
kong n'est plus Justifiée économi- 
quement, car Hongkong est devenu 
beaucoup trop cher», reconnaît à 
mi-voix le directeur d'une banque 
locale.. De fait, les prix des services 
eux-mêmes sont devenus prohibi- 
tift.et détournent de plus en plus 
touristes et hommes d’affaires. 
«Le maintien du “peg” ne peut se 
justifier que si Hongkong parvient à 
faire dlmportrmts gains de produc- 
tivité, ce qui dans le meilleur des cas 
prendra du temps», estime égale- 
ment l’économiste d’une grande 


sente l'alignement de la devise de 
Hongkong sur le dollar à un taux 
fixe. La crise internent un peu tôt 
k son goût Ses réserves s’ajoutant 
h celles de Hongkong peuvent lui 
permettre de venir au secours de la 
monnaie «décolonisée » . 

Mais Pékin peut également 
considérer que le coût élevé de la 
vie et des services à Hongkong re- 
présente un obstacle à la compéti- 
tivité qui justifie l'abandon du 
symbole de Malignement. Surtout 
si la comnnmauté d’affaires locale, 
qui représente F assise politique de 
pSôn, réclame cette mesure de fa- 
çon insistante. 


Francis Deron 
et Valérie Brunsckwig 


DÉPÊCHES 

■ ABB : Je groupe heluético-suédoïs Asea Brown Boveri (ABB) a an- 
noncé, mardi 21 octobre, la suppression de 10 000 empires en Europe 
de FOuest et en Amérique du Nord. Une provision de 850 millions de 
dollars (53 milliards de francs} financera cette restructuration. 

■ GENERAL MOTORS: le constructeur américain va, à partir de 
Fan 2000, commercialiser en Europe et en Russie des voitures de pe- 
tite cylindrée montées par son partenaire japonais Suzuki sous la 
marque Opel, affirm e, mercredi 23 octobre, le Nïhon Keizai Shhhbim. 
GM a pour objectif de vendre 30 000 de ces voitures par an dans un 
premier temps. 

■ KIA : la Korea Development Bank, contrôlée paarTEtat, va trans- 1 
former en actions ses créances snr Kia Motors Corp, le troisième 
constructeur d’automobiles sud-coréen, en cessation de paiements. 
L'Etat deviendra ainsi le premier actionnaire de la société, avec 30 % 
du capital, selon un communiqué du ministère de l’économie en date 
du mardi 21 octobre. 

■BOEING: la compagnie américaine Delta AirUnes a annoncé, 
mardi 21 octobre, avoir commandé à Boeing 106 appareils d’ici à 2006, 
avec 124 options, et 414 options renouvelables. Cette commande s'ins- 
crit dans le cadre de raccord d'exclusivité signé par tes deux sociétés 
au mois de mais. Boeing avait déclaré renoncer à ce type d’accord à la 
suite de réserves émises par FUnion européenne. 

■ ITT: Hilton Hôtel Corp. a annoncé, mardi 21 octobre, qu'une lan- 
cerait pas de contre-OPA sur TFT Corpn à la suite de raccord conclu 
lundi par la direction de cette dernière avec Starwood Lodging (Le 
Mond e du 2 octobre). Le groupe visait la chaîne Sheraton, propriété 
dm. 


Troisième trimestre 1997, poursuite de la progression du bénéfice net : + 56 % 


Au troisième tri mest re 1997, le chiffre d’affaires d'exploitation de Schlumberger 
s’élève à 2,74 mfflards de doflas, en hausse de 21 % par rapport à la même période 
de famée dernière. Son bénéfice net de 357 mffllons de dollars etsoa bénéfice par 
action de 0,72 dollar onf progressé respectivement de56%etde53%par rapport 
au troMème trimestre 1996. 
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Euan Bafrd, président-directeur général, a dédaré : "Une fois de plus, tes excellents 
(éstâats trimestriels des Services pétrofieis confirment la vttaHté du secteur et b 
pasttknqw nous y occupons. Nos perspectives pour 1998 sont très p ro m e tteuses 
et efles se trouvait renforcées par les signes de redressement constatés chez 
Mesure et Systèmes." 


Le ch if fre d'affaires des Services pétroliers a progressé de 25%, pour un nombre 
c ftypar efis de forage en activité dans te monde en a ug me n t a tion de 17%. Toutes tes 
activités -Sedao fiorex, Lagghg et essais des pute, etDoweS en tâte- ont contribué 
àl’aocrolssementde 49 % da bénéfice d’æptoftafloa 


TroJvSèn» trimestre 




1997 


1996 


Eisas&st-. 




Le chfffre d’affaires de Mesure et Systèmes a augmente de lf % et le bénéfice 
d'exploitation a progressé de 53 % par Report à la meme période de 1996. L'acxrois- 
sement du chiffre d’affaires dlqripements de test automatique et de Transactions 
âedrodqws a plus que compensé des variations défavorables de taux de change. 


Chfffre <f atteints tf axptoftafion (en mBOers de doBars) 

2736 ISO 

2261 839 

Bénéfice net (on irMars de dotais) 

356569 

228 835 

Bénéfice net par action* (en dotera; 

0,72 

0.47 

Nombre moyen <f actions on tiicuIsBon’ 

495B388S7 

491481008 


' dttH tenant compte ds la dbtributtan (fartons gmhhu. 
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71,15 ’TOiSS 
1400 - IS 

61Î 

-1A0 IliW 1 ? Miroir. 

351 -&*0 

. r 270 


150 ')48*S 

♦O^B «Wîp7. NonKst 

126*0 -«i> 


-0*6 jfltôÿ UIS 

-0,17 •028^' UnilaS porteur- 
_ Lhwn Assit J dil 

-0*0 Usiner 

-0*2 Vaieo. 

+ 0*4 Mf)f* vafloui 
-070 Via Banque 

+ 0*7 ;^Æ>' WœnTS&OeCA 


SS 
W • 
rtejs 

m- 
lia : 

**. 
276*0 
■7# 
mjo 
872 ' 
1540 . 
Ï55D. 
■520 ' 
2425 : 
' '«• 
1300,. 
. .;535 
SW 

-108^0 

.408';, 

.w 

#375. 
2WD- 
13430 
552 ' 
«5 

2478- • 
898 
38- . 
578- . 
376. 

• M* . 

. 834 
2219 .. 
TO8 - 
-407*0 
738 ' 
« ' 
.4**0 
_S35. 
.134,30 

.14S9' - ." 


♦ J 

-"Ô30 
*0^ 
- 2*1 
-73i 
+ 0.14 
-0*7 
♦0J8 
-0*4 
-134 
+ 0*6 
+ 0,19 
♦037 
' 020 
+ 0*2 
+ 0*1 
-1,70 

♦ ai9 
- 0*6 
- 0*8 
♦0*5 
-2J7 
+ 2*1 
-0.14 
- 1*0 

♦ <tf4 
- 0*6 
-0,18 

♦ 0*2 
+ 0*0 
-*31 
-1*3 
+ 0*4 
- 1*6 
+ 0*1 
+ 1*5 
*0.14 
♦0,11 
-0*9 
+ 132 

♦0*7 
+ 1*S 


Partes. 

radie— 


064*07 Nordon(Ny). 

35jWS7 NRJt 

-. Oüpar 

2506*7 

2MN. 

.100292' 

otm 

WW 96 
.180607- 
080097, 

1.10707 


Fecbiney— 
Pernod-Ricard. 
Peugeot. 


pmauh-PritaJiiti 

Plastic Omn^Ly] 

Primagaz 


03X0» 

340897 

ma* 


PuMds*. 


Reuutu 


Resd 

930497 Rhône Poulenc A 

Rochette (La) 

Rue Imperia letLy) 

... Sade(Ny) 

mtWK Sagem SA_ 


300397: 
30 WW 
' 05jttBÿ 
120897- 
i20s0r 

064697 

120393' 

I^K 

=24ta97 

010707. 

250307- 

ÜWrr 


Saint-Gobain. 
Satornon(Ly)- 
Saheparpfy). 
Sanofi 


Sut. 


Saupiquei(Ns). 

SdveüerSA 

SCD R 


SU. 


SefimegCA. 
SFTT A 


Setectibancp* 

SHM 

SG E 

svw 


SificCA. 
Simco — 


SJ.T* 

2508» SkbRusignd 

Sodete Generale 

SodâdioAfiance 

Soramer-ABten 


Mb? 

TDfitrn 

sm ». 


Sophii. 


■932*0 -0fB 
■ 885. ' ♦ 1*5 
8701.' ♦ 1,12 

- 0*6 

178*0 ♦ 1*6 2»nW'. Thormoo-CSF. 

360 1 - 0*7 278*07- Tool 

_ Œffifft. UFBLocabai 

•na -: -152 uif 


030707 

9386387 

22W7W. 


SpirOsnmwilc.1. 
SbalbrFa 

Suez Ljoodes Eaux 

Synthebbo 

Teditâp. 



Marseille; 


ABRÉVIATIONS 

4 B a Bordeaux; U - Lille; ly 
' Ny r Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

1 on 2 - catégories de cotation - sans Indication catégorie 3; 
■ coupon détaché; te droit détaché. 

I DERNIÈRE COLONNE (1): 

Lundi daté mardi: 16 variation 31/12 . 

Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCREDI 22 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 


% % 
du nom. du coupon 


NtLBq.919142 

CE PME 9% 89-99 CM— 
ŒPME 9% 92-06 T5R — 

CFD 9,7% 91KB CB 

CFD B** 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CAt I 

CFFlWSMtHnCB»— 

CLF8*% 38-00 CA4 

CLF9»aMÏ9BCA» • 

OIA 9% 402-07 

CRH 8*% 92/94-03 

CRH 8*% 1007-88» 

EDF B*% 88-89 CA» 

EDF 8**92-04# 

Fêunsder WWl-06# 

rmansd8*%92-au 

FloraB, 75% 90-99* 

OAT 88-98 TME CA# — 


117*0 

107*4 

120 

119*S 

117*5 

KB.14 

114*9 

109*5 

101*0 

122 

114*6 

105.13 

107,94 

116*7 

122*4 

112*5 

108,16 

100*0 


v -W«- * 

:-:3 

•‘.RW 

• 6*«f : 

. 3*»t 

.tt;.-.6i08 - , 
■4*40' * 


OAT»8S98TRA_ 

OAT 9*0*88-98 CM 

Q4TTMB 8709 CM 

OAT 8.125% 89-99» 

OAT 8*0*9000 CA» 

OAT 8500 TRA CM 

OAT K7SS8S-OOCA» 

OAT 89-01 TME CA» 

OAT 10% 90-01 eoi 

OAT7*%70ÛO1CM_ 

OAT8*%9HBeoi 

OAT 8*% 87-02 CM 

OAT 8*0*89-19* 

ÛAT**0%92-23CA#L_. 

SNCF 8*% 87-94CA 

Suez LymuEautOO 


103,47 

99*0 

105*7 

108*2 

112,11 

101,10 

107*7 

111*1 

114*5 

128*0 

104*1 

962 


■fi 3*27 : 
r^-isfcd 

;' r '.r%«Q * 
V.'MÈQ- 

L : . o*«l 
U 
lt 


(Pubtidsf) 


’ ^*32d 

V+-7ABI. 
• r ' .*3W -‘ 




ACTIONS 


Cours 


Derniers 

cours 


■2m ; s 


68*0 




560 


:fl03frf BatasCMoraco 

v8^60; I BqueTranatbmL — 

_ ♦ 

623 

18410 

sa- L 

rA84W. 

-:9SSe 





J3&6 1 BTPOacfcJ 

_ ♦ 

7*0 



49 f, Ce premier -prbt du ôonfteur 
au nom de Ca 



£ i ff u s i 0 n 


S7, nu Saint-Antoint 75004 Taris 
50, nu £11 CfunSu ‘Midi 75006 Taris 
46. nu du 'Bac 75007 Taris 
7, aivnut Mozart 75016 Taris 
112. avenue Victor 9ügo 75016 Taris 
24. avenue Mac-Mahon 7501? Taris 


‘TiL : 01 42 71 34 24 
HT. T 01 42 22 84 S* 
TiL : 01 42 22 OS 09 
VH. : 01 *5 25 03 03 
VH. : 01 4553 53 00 
‘TtL : 01 45 74 40 80 


LgBM 9laup£ÙT Xj/ntts ItnaSa 


• IhaUÇi 


•fl ipn*u—p — J 


■ JP 


Centenaire B tanzy. 
Champex(Ny). 


OCUrvEuroOP 

O.TJUJAfB) ♦ 

Geoerah FœAssur — — 

Continental Ass-Ly. - 

Darbby ♦ 


mmsi 

Navigation (NM) 

. Optrug — ..... . 

PabtMarmonc ♦ 

* ExajOaârfbrtCNy) 

« 



Fiances 

Prom MMM ♦ 

Gevelot 

G.TJ (TyansponJ ♦ 



Munoprb. 



Paris Orléans 

Profondes (□) — 
PS8 Industries Ly. 

Rougierf 

L .5aga. 

SiPÜ 


>i Thltftiger. 



GaBanJ(M> 

xt*i Ovaudam-Lawotte ♦ 

Gfd Bazar lyondy) ♦ 

i” Gd MouLStrajtxxirg— ♦ 
HoielLuatii. 


M Hotels DeauvHe. 


. bi*neuttLyon(Ly) 

O LBoua»(L?) ♦ 





SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à 12 h 30 
MERCREDI 22 OCTOBRE 


CanCfSA. 

CE**.— 


VALEURS 


Cours 

précM. 


Derniers 

axirs 


CFP1 c 

Change Bouse IM) 

CNIMCM 

CodetDur 

Gomp*um-Trie-ŒT— 

Confia ndeyl 

, CA-HteNormaixfie — 

CA. Paris IDF 

CAÜe&VBain 


AdaKNSi» 

50*5 

-. «AS 

AFE» 

547 

535 

Aiÿe» 

330 

323. 

AlbenSAiNs) 6 

169 

J09 

Altran Technrc» 

1518 

■W96 

Arfcopftarnu» . 

312 

3U 

MontalgnesPX^a 

2599 

2550 

AisyrtCdl» 

240 

224 

BquePicanfciljL— — . ♦ 

740 

740 

Bc#ie TjmeaudfBU 

346*0 

346 

BqueVernes 

1 BD 

175 

BwetBau» 

89) 

• 399 

OIM P- 

1)6 

Itf 

Boiron LLyi 

316*0 

3t6 

BoisserfLyj « 

673 

m 

But SA 

383 

287*0 



CAToukxae(B). 
Oevanlay. 

DewmoèflyJ 

Ducros5«vJlaiiide__ 
Emin-Leyd«r(Ly)». ... 
Europ-ExtinULy*.. . 

Expandva 

Facnxem 

FjMeyt 

Flnator - 


Rnmfb. 


FfuaMe_ 


890 

77 

380 

200 

209 

371,10 

347 

315 

330 

748 

300 

280 

552 

S2S 

328 

304 

420 

650 

595 

55 

470 

439 

567 

640 

207 

65 

710 

SS4 


8® 

Gautier France» 


24300 

. 79:: - 

Gel 2000 


52*0 

380 • • 

' GEOOIS» 


347*0 

•;2ai ■ 

. G Fl Industries» 


1139 

.203*0 

GirodeKLyl» 

♦ 

26*5 

388 

. GLU SA 


250 

m 

Grandopoc Photo» 


1065 

31 s 

GpeGoSinJLy 


227*0 

-331 ‘ 

iGndy» 


171 

m 

CuerbeL— 


208 

»... 

HermesinterTat.il 


424 

2W • 



748 

550 

1CBT Groupe» 


22S 

.-510 

LCC 

♦ 

150 

■ 328 

ICOM Infcmatique 


524 

.'302'' 

Idianma 

» 

66*0 

420 

InLOacpurer» 

♦ 

70 

m 

iP3*f 


70 

590 

M6-Wetrop*TV 


564 

SS 

Manieur 


762 

470 

Manetn 


415 

431 

Marie Brizartï— 


sro 

567 

Mao-L'vreiTitiîr» ~~ 


29*0 

.650 

M«etoc0.y) 


55*0 

mm 

MO Coïter» 


283*0 

65 

Mor-ere:;a»t ly» — 


172,10 

723 

Naf-Naf» 


60 

554 

NcrtwTDeffirw.» 


625 



NSC Groupe Ny 


852 


Onet» 


1000 

L ». •' V 

PautPiedault» 


142 

■Wf f ' 

P£JM. 

♦ 

19 

■•••«*■- 

Petits <gr» 

♦ 

84*5 

. sr 

Phyto-Uerac# 

♦ 

299 

riw/- ; 

Ptxhet 


600 

226 . - 

PuujoutatEts(Ns) 

• 

>44*0 

1» ’? 

Radial» 


680 

a».-. ; 

Robenetl 


1084 

/■4ZÎ*« ' 

RouieaiFGuichird 


313 

741 

Seoiridevl 


115 

; ».■ -• 

Snx*y(Ly)f 


635 

15fl 

SofcD(LyJ 


12*0 

soo . 

Sofibtn 

♦ 

363*0 

’ .68*0 - 

SogeparcfFn) 


383 

70 -• 

Sopra» 


556 

6100. 

SzepfiAdûn# 


68 

■540.- 

— 


540 

W2 • 



17500 

415 . • 

TF1 


525 

W 

ThermadorKoL* 


294 

.32 

Trouvay Câuvin ■ — _ 


86 

• 55*0 

Unaog — . - - 


836 

213 

UflicnRrcFfince 


601 

.iio: ' * 

«d et Del 


1« 

78 -. 

VlmorinetCief 


499*0 

616 ' 

ViftjJC 


505 




NOUVEAU MARCHE HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés à 12 b 30 Unesâection. Cours relevés à 12 h 30 
MERCREDI 22 OCTOBRE MERCREDI 22 OCTOBRE 


VALEURS 


COure 

préc&L 


Dernière 

coure 


VALEURS 


COure 

pffcéd. 


Derniers 

cours 


AppT/geneOnn-. 

BVRP-. ■ 

Cofi 


BectrordqueD 2 . 
FDM Pharman.. 


Cuyanor action B- 
HighCO 


Mf on i e. 
joSer-RegoL 
MJeArafc— 

Naturel 

Ofizec 

— 

ProoddH 

821 Santé — 


Wî 

çCÎ-t 

SSÏhig; 


EfÜnnâ-Bèghina « 800 

Crédit Gfeünd. ♦ 9*0 

Générale Oaideiiblft— ♦ 178 

Stéleaeursdu Mande— ♦ 130 

VbCréd* (Banque) — . ♦' 25*0 



j'r - Steiax. 



I m 


ABRÉVIATIONS 

B» Bordeaux; LiaLMe; Ly = Lyon;M = Marseffle; 
Ny - Nancy; Ns - Nantes. 

SYMBOLES 

1 ou 2 - catégories de cotation - sans incBcation 
catégorie 3; ♦cours précédent; ■ coupon 
détaché; 0 droit détaché; o = offert; 
d » demandé; t offre réduite; i demande 
réduite; » contrat cf animation. 


SICAV et FCP 

Une sélection 

Cours de clôture le 21 octobre 


’Œ 


B RED BANQUE POPULAIRE 


VALEURS 


émission 
Frais rnd. 


AGJPI 

Açipi Ambition r Axai— 
Agit* Action; (Au) 


145.91 

122*8 




Vatarg. 


BANQUES POPULAIRES 


DNP 


Naw Court Termr 

Natia Epargne-.. 

NatiOQWq.M.T.GÜ_ 
Natio£p.Crtwsanœ — 
Natkj£p.Pïtmrt5i* — 
N ano Epargne Retraite _ 
rutw Epargne Désor— 

NatiO Euro Valeurs 

NanoEuroObùg. 

NatioEumOpporL. — 

Natkimrer 

NatioOpporrunkô — . 
Natio Reven u s. 


Nat» Sécurité 

Natio valeurs — 


2446*4 


3615 BNP 

14321 

2217*1 

353*29 

3383*3 

144,78 

163*4 

11256*6 

1101*7 

1016*5 

1112*3 

1104*0 

200*7 

1110*6 

11528*4 

14)7*4 


Rachat 

net 


138*6 

ire*9 


200*9 


1432) 
7195*6 
. 344*4 

'• 141*4 

■ 160,14 
1133*9' 
.1060*6 

1006*9 

lonjE 

1082*4 

■ 191 & 

- KSW6 ' 
.JinBA». 
' .imw' 


Moneden — 93205.44 

CWig-Oescaté. 272*5 

CDC-GESITON 

onncMOggiÆi 

Lwret Bourse inv.D PEA • 868*9 

Nmd Sud Dndop. C — ♦ 

Nord Sud DévdupD— ♦ 2489^6 

MU LTI -PROMOTEURS CCBP-CDC 
Patrimoine Retraite C— 313*2 

Patrimoine Retraite D— 304*3 

Sicav AaodauoreC — ♦ 2438*6 


cdc -nsoR 
FomiavC 


Mutual, dépôts Sicav C~ 


19826,10 

79387*6 


CAISSE D'EPARGNÆ 


Çzur.ACL Futur DPEA- 
Èojr. CapitaEbation C— 

Ècur. Eupansiofi C 

Ècur.GéovafeursC 

Ècur. Investis. D PEA 

Êair.Mooêpremltre — 

Éojt. Monétaire C 

Êcur-MoneuireD 

|cw.TrÉ50TwtaC__ 

ècur. ’TmtxnîeÙ 

Éoir. Thmesniel D 

E parcourt -Sicav D 

GénptimC 

GéoptimP.. 

Horizon C 


293*0 

S5*l 

83646*2 

3673*9 

235*5 

11427*2 

13131*7 

12506*4 

322*5 

309*4 

201*7 

193*3 

12945*5 

11890*5 

236009 


P^'cysrceEoir. O— W704 

SerxçrwiàêreC 13332*5 

" Fonds commtus de placements 

Sor. Ci?pmièreC~. JJVB6JS 

***' ÉCJ.SéaripiteciéreC- 1206809 


OC BANQUES 


Cnldft^Mutuei 


WQiyW IBIIRi, ■ 


. <& 

843*9 in oocam 

Ampli»- 

2*84*9 



IfeUtUI 

29967,20 


Syrzhêsis. 


UniAssoci ari on 

uni Fonder- 

Uni France 


imiGanntieC- 
UniGuattieD- 
Uiti Régions — 
UnrwC 


UnivarD 

Univers Actions—. — _ 
Urwçrs-Obügatiora — 


OtCA 

12068400 
206*8 
104*5 
533*9 
784*2 
1951*6 
rrxai. 
9581 swa 
217*1 
2773 
181404 
12044*7 
11661*8 
549*4 
526*7 
1790*6 
1179*7 
11801 
isin*? 

121 Al 
1446*0 
888*0 
1891*8 
1446*4 
1750*0 

312.13 

299.13 
259,19 
yrÿm 


Franàc- 




F A ■ 

i-3 

Cicam 



Cmrcerticic- 
Ecocic- 


Me ta u efcàr, 

OhWc Mondial 

OHioc Régions 

Rentaôc. — 


\XeUO Franocf 

TX56J1Î Europe RéqwfH. 


QDSSAM 

. -201*5 

ior* 

«3*6 
TtSjA 
J91W5. 
2T9Q*i 
958156*6 
' 212*0 
2705^ 
.1265*7. 

O0ÀL37 

■1WB/48- 

. ‘S8MS - 

57707 
■174 Vf 
IttftS- 
115*3 
' 17850^ 
121 ** 
1«1*l 
■■BSéiB 
IKÜfb 
1422*5 
- 1707(8 
312,13- 
299*5 
252*7- 
2flÆ 


77707 
♦ 143,19 

1969*0 


OC PARS 

1125*1 

1642*4 

412,12 

1758 

vntafn 

401401 

117632 

16300 


, 7«*î 


, rtasgn 

■ 406Æ 
POfiJ* 
10*5*2 


Ave»* Alt» 

CM Option Dynamique- 
CM Option Equfïbre — 
OtdJArOridAxFr— 
CiédJttaLEpjConr.T— 

OêdiAitEpJncLC 

CridM«*pj_ 

CrêdMiit Fp-Monde — 

CnkLMutEpGWg. 

CrédAtutEpwQuane^ 

Fonds co mmuns de 

CM Option Modération. 


2370*7 
137*4 
26403 
166*1 
924,14 
14908 
73117*8 
1728*9 
1872*6 
1089*4 
placements 
♦ 101*6 


*sï wa eq ua tee 

KaletsSérêrteé 

uttajdeD — * 
- ObBtysD 


. PlêntodePPEA. 

«ateGeateC 

-"ÿftyriy- Revenus Trirnatr.D 

- * ’■ SobticeD 


V#5S*t 

WJ»! 


LCT E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 693,43 

Sakti-HonorêCaptol— 19885*9 
St-Honofë Mardi. Etrier. ' 923*4 

St- Honor é Pacifique — . 760*2 



SOQÉrt GÔIÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 


A Ltimon ë U imC. 
'-r...Vrc<y- ActimonètfreD- 
: 163*1^ Cadence! D. 
k .1»RWi Cadence 2 D- 
V 8MJ)Ç‘ Cadence 3 D. 


agi cfigyrmoHNAs 

Eurco Solidarité 

Lion 20000C 

Lion 200Q0D 


UonAaoc M onsC— - 

lionAssocwtioreD 

Lot Court rermeC— 

Lion COvtt Ternie D 

UonPIusC ■■ 

LionPkgD 

Lion Trésor 

Obifton. 

S» 5000- 
SHvafrance. 

SDvam 


SCvarente- 
Sbvintec— 
Traon— . 


137600 

17288*2 

16583*4 

11080*8 

11080*8 

26639,49 

24155*1 

1573*7 

1501*4 

244534 

2191*5 

752*4 

125401 

608*1 

24830 

8C*9 

5093,14 


.; 1363*7 . 

inte je 
iasiA 
ifttosB 1 .; 
11080*8 
2^09.4? 

24155*1 

: isiyï.. 
un fii ‘ 

21 69*6- - : 

;'>• 34îr» . 
:^ , «290) 
15BR08- 


• r -£nÛii : , CapimonétaiieC 

-;f. 1 CapfawnstalreD 

LEGAL tCWERAL BANK 


Sécurfaux — 

Stratégie Actions—, 
Strategie Rendement - 


AmpStude Amérique. 

AmjrG&ide Europe C 

Amplitude Europe D — 
Aitefeude Monde C— . 

Ampfttude Monde O 

Amplitude Pacifique-— . 

ÛanijDPEA 

Émergence Pose D PEA 
GéobüysC- 


1848*6 

1174*4 

198207 


Imendeâlon France 0- 
IG. France oppcvtC— . 


GéobilysD. 


124*6 

1W.11 

1W.1S 

109L® 

1W609 

10607 

191*5 

160,46 

673*3 

«07 


*’"dSî ZZ22- , ~~ 

; Sü France ^portD— 

.jrWHfti. Sog&tfranceC 
SogertranœD 
• i- ...W-> SogépaiÿieD 
hg hte L. 

Y-. Fonds commua dé pbténmts 

V&irjk-, FwwO 1476*0 

'>■^833' SogeSaneeD 1685*5 

1*0 -tSBQft SagenfianceîempoO- - 228,15 






r" VWflV 

£Û£tMr 


SYMBOLES 

D anus du jour; 6 cours précédent 




b 







FINANCES ET MARCHÉS 


- LE MONDE /JEUDI 23 OCTOBRE 1997 / 23 


PUCES FINANCIERES ■ TO- 
KYO a terminé en forte hausse mer- 
<rau 22 octobre, à (a faveur d'achats 
ao valeurs technologiques. L'indice 
Nüdœi a gagné 477,52 points (2.77 %) 


à 17 687,61 points. ■ L'OR a ouvert en 
baisse, mercredi 22 octobre, à Hong- 
kong. L'once de métal précieux 
s'échangeait à 322,40-322,70 dollars 
contre 324,40-324,70 dollars la veille 


en dôture. ■ LE FRANC était stable, la veffle.B WALL STREET a nettement 
mercredi 22 octobre, face au progressé, mardi 21 octobre. L'indice 
deutsdiefnaikr cotant à 335T1 francs Dow Jones est repassé au-dessus des 
dans les premiers échanges entre 8 000 points, gagnant 139 points 
banques à Paris, contre 33509francs (+1.77 %) à 8 060,44 points. 


LES PLACES BOURSIÈRES 


CAC 40 CAC 40 CAC 40 M1DCAC 


Progression 
à Paris 


I indice CAC 40 sur un an 


[CAC 40/5 jours! 


LA BOURSE de Paris était orien- 
tée à la hausse, mercredi 22 octo- 
bre, en fin de matinée, soutenue 
par la progression de Wall Street 
la veille et la bonne tenue du dol- 
lar. A douze heures, l’indice 
CAC 40 des valeurs vedettes ga- 
gnait 033 %, à 2 999,65 points. 

Le billet vert est remonté jus- 
qu’à 6 francs, ce qui constitue une 
bonne nouvelle pour les sociétés 
exportatrices. Le redressement du 
marché obligataire français, peu 
après l'ouverture, à la suite des dé- 
clarations d’Otmar lssing, chef 
économiste de la Bundesbank, se- 
lon lesquelles la hausse du taux 
des prises en pension ne marquait 
pas le début d’une politique mo- 
nétaire plus restrictive, a conforté 
la hausse. 

La barre des 3 000 points reste 
une résistance forte, estime un 
professionnel 

Le volume des transactions 
s’élevait à 3,83 milliards de francs 
sur le marché à règlement men- 
suel France Télécom progressait 
encore de 1,4% par rapport à sa 


Vif rebond 
à la Bourse de Tokyo 

LA BOURSE de Tokyo a terminé 
en forte hausse, mercredi 22 octo- 
bre, à la faveur d'acbats de valeurs 
technologiques. L’indice Nikkei a 
gagné 47732 points, à 17 687,61 
points, soit un gain de 2,77% ter- 
minant tout près d’un plus haut du 
jour de 17 69431 points. Selon les 
boursiers, le marché japonais était 
mûr pour un rebond après trois 
séances consécutives de baisse et 
la vive hausse de l’indice Dow 
Jones mardi en a fourni l’occasion. 

La veûle, Wall Street a, en effet, 
nettement progressé, portée par 
l’annonce de résultats trimestriels 
meilleurs que prévu. L’indice Dow 
Jones est repassé au-dessus des 
8 000 points, gagnant 139 points, 
soit 1,77 %, à S 060,44 points. 

En Europe, la Bourse de Londres 
a terminé en légère hausse, la pro- 
gression de Wall Street permet- 




clôture de la veille pour atteindre t 
213 francs. Le titre restait toutefois s 
en-dessous de son plus haut de < 
215,90 francs atteint lundi peu i 
après son entrée en Bourse. Sefta I 

Sélectibanqne, valeur du jour 


SÉLECIIBANQUE, fifiale à 463 % 
dTSM (Crédfeuez), a terminé en tfite 
des hausses du compartiment à rè- 
glement menmeL L’action a gagné 
7,6% à 7730 francs avec des 
échange* portant sur 98000 titres. 
Les analystes attribuent ce regain 
<fïiit&€t pour le titre à F ann once se- 
lon laquelle ûécbsuez (groupe Suez- 
Lyonnfflse des eaux) et Banken Hust 
sont entrés en pourparlers exclusifs 
Œ vue d'une possible acquisition par 
Bankers Thist de la participation de 
82% détenue par Crétüsuez dans k 


tant de compenser les effets des 
hésitations apparentes du gouver- 
nement sur la monnaie unique. 
L’indice Footsie a gagné 
14,9 points, à 5 225,9 points, soit 
une avance de 0,28 %. Outre-Rhin, 
la Bourse de Francfort a terminé la 
séance officielle en hausse de 
2,44 %, à 4 13930 points, après la 
publication d’indicateurs jugés fa- 
vorables au marché. 

INDICES MONDIAUX 

Counau coin au Var. 
21/10 20/10 
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société KM. Sétafrbanque, qui avait 
perd u 63 misions de francs en 1996, 
devrait renouer avec les b én éfices 
cette année. 


Selertibanque/1 mois 
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NEW YORK 

Les valeurs du Dow-Jones 

21 /1Q 

Alcoa 80 

AUied Signa) 4330 

American Express 33,93 

AT&T 49,75 

Boeing Co 53,93 

CaterpMtar Inc 59 

Chevron Corp. 8731 

Coca-Cola Co 60 

Disney Corp- 83,68 

Du Font Nemours&Co 58,18 

Eastman Kodak Co 63.06 

Exxon Corp. 65,18 

Gen. Motors Corp-H 7131 

Gén. Electric Co 70,62 

Goodyear T & Rufabe 6837 

Hewtett-Pacfcard 6633 

IBM 10535 

Ind Paper 57.43 

JJ». Morgan Co 122^3 

Johnson & Johnson 5933 

Mc Donalds Corp. 48*8 

Merck & CnJnc. 97,12 

Minnesota MngAMfg 9431 

Philip Morts 41,68 

Procter & Gamble C 73 

Sears Roebuck & Co 45,81 

Traveters 75,18 

Union Cartx 49,56 

Utd Technol 79,12 

Wal-Mart Stores 3636 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
1 RÈGLE 


MENT MENSUEL 
Cornu Vïr.* 


PRINCIPAUX ÉCARTS 
AU SECOND MARCHE 

Cous au Var.» 


HAUSSES. 12l>30 22/10 


■ LE PRIX du baril de brut de réfé- 
rence e llght sweet crude » a perdu 
3 cents, à 20,67 cents* mardi 21 octo- 
bre. à New York. La veille, il avait ga- 
gné fl cents. 


new yorxI 1 Londres I r milan francfor 

* * -?» 

OOW JONES FT1C0 MIB» 


I indice SBF 250 sur 3 mois 
r»ïSEiî 
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gagnait 3.16 % à 196 francs à la 
suite de l’annonce par Thbacalera 
que les deux sociétés envisagent 
une alliance pour se développer à 
FintemationaL 




I indice second marché sur 3 mois 
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LONDRES 

Sélection de valeurs du FT 100 


Bardays Bank 
B-A.T. industries 
Britgft Aerospace 
Brïtish Ainvays 
Bnûsh Petroleum 
Bridsh Telecom 
B. T JL 


Forte 

Glaxo Weflcome 
Granada Group Pic 
Grand Mctroppton 
Gumness 

Hanson Pic 

Créât te 
H.5-B.C 

Jmpéflal Chemical 
Le^aJ 8. Gen. Grp 

Ltoÿds TSB 

Marks and Spencer 
National WoOnSS - 
Feninsufar Orienta 
Reuters 

SaatcW and Swtrti 
Shell Transport 
Tate and Lyte 
Zeoeca 


a-rn —wst 
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FRANCFORT 
Les valeurs du DAX 30 


Bayer Verernsbank 

BMW 

C ouu i ie jzbank 
Daimler-Benz AG 

Degussa 

Deutsche Bank AG 
Deutsche Tetetom 
Dresdner BK AG FR 

HenkriVZ 

Hoechst AG 

KarstadtAG 

UndeAG 

DT. Lufthansa AG 

Man AG 

Mannesmann AG 

Métro 

Mtiench Rue N 

PreugagAG 

Rwe 



Suce - ' 21004 


| New York. Dow jones sur 3 mois _ 
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Londres. FT100 sur 3 mois 



Francfort. Dax 30 sur 3 mois 


*38 434 
A85 4,77 
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LES TAUX 


PARIS PARIS NEW ' 


FRANCFORT] FRANCFORT 


3 \ ^ 3 * 
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UES MONNAIES 


US/F DS/DM 

* • * 
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Recul du Matif 


LE MARCHÉ obligataire français a ouvert en 
baisse, mercredi 22 octobre. Après quelques minutes 
de transactions, le contrat notionnel du Matif, qui 
mesure la performance des emprunts d’Etat, perdait 
22 centièmes, à 98,04 points. 

Le taux de l’obligation assimilable du Tïésor (O AT) 
à dix ans s’inscrivait à 5,74 %, soit 0,03 % au-dessus du 
rendement du titre allemand de même échéance. 


[Notionnel 5,5 % première échéan ce, ! a n 

il EST" 


La veille, les obligations américaines avaient termi- 
né la séance en légère hausse. Le rendement de r em- 
prunt à 30 ans s’était inscrit à 6,42 % en clôture. Les 
opérateurs avalent été rassurés par les déclarations 
de plusieurs responsables de la Réserve fédérale qui 
avaieat estimé que l’économie américaine est en 
bonne santé, même ri elle n’est pas à l’abri de ten- 
sions inflationnistes. 

LE MARCHÉ MONÉTAIRE (taux de base bancaire 63O %) 


K-Iaïrlrd 


Pibor Francs 12 mois 


Ll-ci-.r 


MARCHÉ OBLIGATAIRE 
DE PARIS 


PIBOR 3 MOIS 


ecii 1 niyc TîRUF 


plus premier 


rlTî^lii 1 


Hausse du dollar 


LE DOLLAR regagnait du terrain face à l'en- 
semble des devises, mercredi 22 octobre. Au cours 
des premiers échanges entre banques, la devise 
américaine s’échangeait à 5,9940 francs et 
1,7885 deutschemark, contre 5,9711 francs et 
1,7883 deutschemark la veille dans les derniers 
échanges interbancaires. 

Quelques heures plus tôt, sur le marché des 
MARCHÉ DES CHANGES A PARIS 


B DF 21/10 %2QnO Acte Vente 


aanu'.'i.-c- 


v nr tt i'i— lEMaeau 


13700 M. 


lUûdblLilïlU 


changes de Tokyo, le dollar cédait quelques frac- 
tions contre le yen, le recul du mark face à la devise 
japonaise pesant Indirectement sur le billet vert II a 
également fléchi par rapport au mark, sous l’effet 
de prises de bénéfice après une progression initiale. 

En fin de journée, il s’échangeait à 120,60-65 yens, 
contre 120,57-97 yens mardi à New York, après avoir 
évolué entre 120,52 et 120,94 francs. 


rî.7.i;>vcn gci 
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MARCHÉ INTERBANCAIRE DES DEVISES 


3ïLil 


TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES 
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Pièce Union Utf200 
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FINANCES ET MARCHES 


REGLEMENT 

MENSUEL 

MERCREDI 22 OCTOBRE 
Liquidation : 24 octobre 
Taux de report : 3,50 
Cours relevés à 12h30 


VALEURS Cours Derniers 

FRANÇAISES pcéoéd. cours 


CAC 40 

PARIS 

+0,05% 

CAC 40: 
299136 

_ Paiement 
* dernier 
+ “ coup.{1) 


bjm».(t.pi 

Crxyonnahfrj») 

Renault (T J J 

Kiiore PouJencfT-P) — 

5aint CobalnfTJ.l 

Thomson SA iT J) 

Août 

AC F-Ass.Cen. France— 

Air liquide 

Alcatel Atehom— — 
Atos fexAnme) CA— . 

Aa. 

BaH Invertis ..... 

Bancaire iGei 

Bazar Hoc. Vite 

Bertrand Faure 

BIC 

BU 

BjV.P. 

BdtareTadmo, 

Bongrain 

Bouygues 

Bouygues Offs. 

Bull : 

Canal ♦ — 
CapGemmi 

Carbone Lorraine 

Carrefour 

CasmoGuichard. — 

Casino GuickADP 

Caston ma DubJLil — 

CCF. 

Cegid(Ly). 

CerusEurafkReun 

Cetelem — 

CGIP 

Ourju^_ 

Christian DaBat__— 

Christian Dior 

Ornera Français 

Gpe France lyf 

Oarir» — 

QubMetttmanee 

Coflaup — 

Colas— 

Comptoir Entrep. — — 

Comptoirs MotL— 


-o.io «vomi 

-3J7 2ÿ 10TO. 

-0.21 7AM % 

- mvr; 

- Y$5#3l 

♦ 0.10 OVBBtST 
*am i&f}} 
-V5 iB, W»/ 
-021 09WW 

♦ 027 27 98017 

♦ 1,64 • r 

♦ 022 14AW7 
-025 iwnw. 

- 

-028 12ÆS97. 
- 322 3*®9? 
-029 CfM/<n- 


♦ 1,70 ITfiW- 
-024 omn 
-025 lÿW 
-122 OIW77. 

-2.11 2etmr 

-123 ' ‘ - 

-1.68 Î!W VU. 

♦ 2W mtft? 

- 1.19 WC7?>7 

+ 043 ttfUfif. 

-i m v&m 

-125 wm: 
♦053 tarew 
-025 2085% 
♦124 Zfâ&Z 
-i,42 

♦ 0.78 cnpw 

♦ 0,16 HWW' 

♦ 050 2SQ6&7 

♦ 5,i6 væm 
-027 

♦ 222 I*W9Gt 
+ ♦23 12)0997 

♦ 0.19 20W97 
-026 74&K 

♦ 0.72 iqoè* 

-124 3 vm 

-324 istiæ» 
-128 13 WS7 


‘CPR 

Cnsdfcn. France™ — 

Crédit Lyonnais Q 

! CredNANattw 

C5 Signau*(C5EE) 

Damait 

! Danone. — 

Dasfcit-Avwtim 

Passau* EtcdTO - — 

Dassault Syaemes. 

Detaçtrich 

Deg remort 

Deve*a(Ly)i 

DevJLN-PXal U I 

Dole France— 

DMC(DolfusMî) 

Dynacdon 

Eau» (Oe des) 

Effiage 

Qf Aquitaine 

En met ■ — — — 

Eridanà Beghin 

Essiorlnd 

EssBor IntLADP 

Esso .... 

Eurafrance ... 

Euro Disney 

Europe 1 ■■ 

Euroumel 

FinulacSA 

Fbtatel 

Fhes-jB 

France Telecom 

Fromageries Bei— 

Galeries Lafayetœ 

GANeultsou 

Gascogne (8) 

Gaumont » 

Gaz «Eaux 

Géophysique 

CSJC 

Groupe André SA 

GROUPEGTM 

Gr-Zarmier art i 

Guibert 

Guyenne Gascogne 

Hachette FïLMed. 

Havas 

Havas Advertising ____ 

imetal 

ImmeubLFrance - 

Infbgrames Enter— 


tnterbaB 

Mstedviique. 

ISIS 

Jean Lefebvre— 

Kfepfene 

Libéral 

Laferge 

Lagardère 


350 

330- ■ 

36 3 

• 3 » . 

203 

■ m . 

3715 

3702 

915 


1230 

1783 > 

622 

612 - 

191 

;■»«« 

26930 

• Ë0-. : 

500 

MS -, 

649 

se 

4850 

4835 

595 

997 

11550 

-IT3 " 

173 

m . 

701 

f .3B -, 

277 

27550 

781 

- 784 

273 

22030 

B83 

•'■*822 

1539 

.1540 

1547 

1550 

516 

520 • 

2460 

2455 

735 

-• J"\ 

1292 

T30B ' 

555 

. . 535 

513 

.su: 

10850 

-M8i10. 

410 

■408 - 

210 

?»*/: 

4170 

-4075 . 

2765 

340^ 

13450 

.13430 

561 

552" - 

415 

.- 4Ï5: . 

2472 

: ws 

904 

8® 

539 

BS ; 

571 

- 574 • 

373 

J376- 

15050 

144- 

847 

834 '• 

2014 

20H - - 

1120 

1®8 

40550 

CHAI 

726 

\7X • 

674 

- 675 • 

340,10 

.■34050 

840 

*835 - 

122 

124^0 

17030 

::in- 

1431 

?1«9. 

685 

.* . 

32230 

J 38UD 

795 

":8CB ■ 

1682 

-11W 

409 

WW 

17530 

.17850. 

361 

‘ 360 - 

240 

*- __7- 

1179 

ïwi •: 


Legrand ADP—. 
Legrisindust 

Inrin^iit 

L'Ornai 

LWH MwtHen.. 
Marine WereM— 

MetateorojJ 

Métrologie Mer. _ 

Michelin 

MouBnsf 

Nord-Est ... 

Norton |Wy) 

NRJI 

Olipar 

Paribas 

Pathe 

Pedihrey 

Pemod-Rkart — 


PîUiit-PrintRed 

Plastic OntkCLy) 

PrimijK 

Promodes 

Publias i 

RemyCointreao— . — 


Rhône Poulenc A_ 

Rochette (La) 

Rue ImperiaJeOjr). 

Sade(Ny) 

Sagem SA— 

Saint-Gobain 

Salomon (ly) 

5ahnpar(Ny) 

Sanofi 

Sat- — 

Saupiquet (Ns) — 

Schneider SA 

SCOR 

SJLB. 

SefimegCA 

SEiTA 

Selecribanque 

SRM 


SScCA 

Slmco 

SJ.TA 

SUs Rossignol 

Sodere Generale 

SoderfnAHance 

Sommer-ARiert — __ 

Sophü — 

SpirConTnunic.1 

StraforFacnm- - 

Suez Lyorodes Eau» 

Syntbdabo 

Technlp 

Thomson-CSF 

Total 

HFB I nrahafl .. 

me 


-0J7 sÊ&tR UnibaS porteur 

_ Union Aaur-Fdai 

-R30 Gtk&i Usmor- : 

-022 Vafco 

-0^0 vJaBawue- 

+ 027 liV* Wor77B & OeCA 

♦128 rtÿî597- 2orfiaceiLdtdMd 

- 023 Bt Gabon. 

- 02 » 


-1,12 tr 
-025 ' 


21420 

S75 ïSPSf-î 

671 

118 

41620 

183.10 Tm;? 


tj»***ij 

■’-ia 


S 

ftî«V 


HœdBtt 

LB.MI 

LCJI 

ttoTokadoi — 
HngfcherpfcF — 
Hatsuflüta»— 
McDorukfs# — 
Merck and Col — 
MUuUsUGonxl-. 
MoMCorporoU— 
Morgan JAI- — 
NesdeSANim». 
Nipp. MMPadœr* 
Nokia A 

NorsfcHydnj» — 

Petrofinal . 

Ptrfflp Morris l 

PHBpsN.V»_ 
Ptaoer Dôme Inc l. 
Procter Gamble l_ 


VALEURS 
i ÉTRANGÈRES 

ABNArnroHoU 

Adecco SA 

Adidas AGI 

American Express 

Angio American 8 

Amgoldf 

ArjoWggkrsApp. 

AT.T.l 

Banco Santanderf— 

BairidGdd* 

TIW», BASAI 

Bayer» 

GonfantPLC 

Crown Cork ordJ 

Crown Cork PF CV* — 

Daimler Benzl 

OeBeerel 

Deutsche Bank S™. 
DresdnerBank — , — 

Driefooteini 

Du Ptmt Nemours * 

Eastman Kodak! 

EastRand* 

Echo Bay Mines* 

Beorohal — 

Erksoni 

Font Motor* 

Freegoid# 

Gencoractregr 

Garerai Seal 

General Matra* 

GteBdgiqnel 

Grd Matropokan 

Guinness Pk* 

HansonPLCreg — . 

HarmoiyGoîd» 

Hitachi* 


m 

liri 


Cours Derniers 
précéd. cours 

4 M 

a 

^825 

28830 ’ ' 3W,lÇ. 

WJ0 

134.10 

.suH 

41720 ?5ûmÜ: 

VU 0 

36450 

sT 

28320 jgat 

3S20 SS 
1625 

ï. sS! 

61 

5L50 


Randfbnteîn* 

RJoTirtoPLCI 

Paiement RosaiDutt* 

dernier Sega Enterprises 

coup. H) Saint-Heienal 

SdBimbergerl 

SCS Thomson Micro.— 

Shefl Transport# 

Semer»* 

SaqCorp-* 

Sumüomo Bank*— . 

MW- Telefonica l 

Mp Toshiba* 

UnieveractDhrJ - 

«BJ United TÉdtnoL*— _ 

tuAp; VaaiRcA* 

Vo&swagmAG* 

Vaha(tcLB}4~ 

•pmi: WesœmDeep# 

I iaWRÇfa Yamanouriût 

i ZacnbiaCopper 


26120 ^ 

9130 kà 
31720 Afcfi 
80,10 

1M20 ^ 
2S7 S® 
578 JR 
5455 «4 
<3620 ^ 

MW 

8020 «£S 

600 S» 

34320 

2270 “CV 
2C ^ 
900 

10550 «a 

430 

320 

1220 

« 

3H fÿà 
15320 roB 
23 
541 

478 gS 

4<K IP 
555 ^ 
509 S 

2840 fil 
33030 

473,10 ^7 
32050 tS® 
3868 »9 

mio 

1S6 ^ 

1650 08! 


A +1,26 4S 

v +121 ;» 
& +027 •« 
R +126 4V 
8 ‘ +222 ® 
| +155 -M 

I + 226 fa 

L +i2i «j 


SS +o».? 
6 +W7 J 1 

B * 0M % 

K *v» « 

J5 -lfl4 a 

+15fi 1 

Sx a 

• I +2 ^ 

# +2J6 ‘1 
2$ +124 ÿ 
té +126 S 


+126 rWiÇBï: 


K-, ABRÉVIATIONS 

J 8 - Bordeaux; U - UOe; Ly = Lyon; M « Marcelle; 
ï, Ny c Nancy; Ns = Nantes. 

| SYMBOLES 

» J ou 2= catégories de cotation -sans indication catégorie 3; 
£ ■ coupon détaché;* dreitdétadit 

f. DERNIÈRE COLONNE 0) : - 

£ Lundi daté mardi : ft variation 31/12 
jT Marti daté mercredi : montant du coupon 
73 Meraedi daté JeurE: paiement dernier coupon 
Jeudi daté vendredi : compensation 
S Vendredi daté samedi : nominal 
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U* 
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COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
MERCREDI 22 OCTOBRE 


OBLIGATIONS 

Nat Bq. 9% 91 -02 

CEPMEW8W9CA*— 
CEPME 9% 92-06 13R— 

CFD 9 90-03 CB 

CFD 85% 92-05 CB 

CFF 10% 88-98 CA* I 

CFF102»»01CB*_ 

CLF 85% 88-00 CA* 

CLf9%M-9ynCM 

CNA 9% 492-07 

CRH 85% 92fl4-03 

CRH 85% lfl#7*88# 

EDF 82% 8889 GA* 

ED F 85% 92-04» 

Fùunsda9%91-06* — , 

RnansdJLfi%92-a» 

FhraB.75%90-99» 

OATB8-98TMECA» — . 


% % 
du nom- du coupon 

11750 / a 

10734 - -L70t . 

120 = . 
11935 V fîJJUt 
11755 ■ÂÏÛJ* 
105.14 . -.0037? 

11439 ;.63«7- 

10925 : -• UMt: 

• .10730 ■ 

. 122 - 43« . 

11456 I - 22Z7- 

105.13 , ^ 

■ *■ -5583:1 
11637 - -i-.VSbt 

12224 • 'fixa - 

11225 d 

'08.16 

10030 ; v.MW-t 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés à I2h30 
MERCREDI 22 OCTOBRE 


VALEURS 

Acsal(Ns)» 

AFE» 

Aÿe» 

ASxnSA(Ns) « 

ARrar Teehrw. * 

Arkopharma» 

Monta ignés P . G mt . — 

Assystem* 

Bqtîe Picardie ili). ♦ 

BqoaTomeaudfBW 

EqueVemes 

8ffl£fE4Uf_ 

BIMP 

Boiron (Ly).. 

Boiser tlyt» 

But SA 


OAT9/B5-98TRA 

OAT950%8B-98CAI 

QAT TMB 8799 CA# 

DAT 8,125% 89-99* 

QAT850WOtoCA#__ 

DAT 85/00 TRAÇA* 

OAT10%ÿS5-00CAI 

OAT 89-01 TME CAJ __ 

OAT 10% 90-01 ecu 

0AT75%7ÏBW)1CA*_ 

OAT 85% 91 -02 ecu 

DAT 85% 87-02 CAI 

OAT 850% 89-1 9» 

OAT350%92-23CA*_ 

5NCF82»87-«CA 

Suez Lyon. Eaux 90 


ACTIONS 

•FRANÇAISES 

Artrt 

BaoaratfNÿ) 

Bains CMonâco 

BqueTransatüml ♦ 

H.NJJntereont ♦ 

SidemumHnri « 

BTPflade) ♦ 


tardif SA 

CEE* 

CFPtl 

Change 8oune(M) 

CNIMCAI 

Codeur 

Comp5uro.Teie-CET — 

CortUndey» 

CA Hte Normandie — 

CA Paris IDF 

CAJIe&VRaine 

CALokeAtLNsi 

CAPas de Calais 

CAduNort |U) 

CA Oise CCI 

CA Somme CO 

CATotftousefB) 

Devanlay — 
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AUJOURD'HUI 


LE MONDE / JEUDI 23 OCTOBRE 1997 


^ d *« r ecleur généra) 
l e j; Agen “ s P at,ale européenne 
(ESA) a présenté aux représentants 
aes Etats membres de cet orga- 
nisme, réunis mardi 21 et men 7 edi 


22 octobre à Paris, ses « réflexions 
préliminaires » et les « premières 
actions a qu'il propose pour faire 
évoluer l'espace européen. •LE 
FONCTIONNEMENT de l'ËSA peut 


encore être amélioré en dépit des 
efforts déjà réalisés. Mais cela ne 
suffira pas pour que l'Europe garde 
la place qu'elle a acquise. • LES 


:qu 

PROGRAMMES décidés il y a dix ans 


arrivent à leur fin. La situation a 
changé, et il faut changer de pers- 
pective et de stratégie, estime Anto- 
nio Rodotà. • LES ETATS européens 
- par' ('intermédiaire de l'ËSA - 


doivent aider leurs industriels à ras- 
sembler les moyens technologiques 
et financiers nécessaires pour 
prendre place sur un marché en 
pleine expansion dominé par (es 
Etats-Unis. 


L'espace est un marché en pleine expansion que l’Europe doit investir 


Antonio Rodotà, directeur général de l'Agence spatiale européenne, répond aux critiques 
et expose ses premières réflexions sur les nouvelles orientations que doit prendre l'organisme qu'il dirige 


« Que pensez-vous des cri- 
tiques récentes da ministre fran- 
çais de la recherche, Claude 
Allègre, concernant le fonction- 
nement de PESA? 

- En tant qu’actionnaire de l’ËSA, 
fl est tout à fait naturel que le mi- 
nistre me donne des indications sur 
la manière dent je dois travaüfec 0 
n ous -fa ut, évidemment, tenir 
compte des intentions, des objectifs 
politiques et stratégiques de nos 
Etats membres. 

» Certes, on peut toujours amé- 
liorer le fonctionnement de struc- 
tures comme la nôtre: Mais il y a 
déjà eu des réflexions là- dessus. 
Nos effectzS (actuellement de 1 750 
salariés) ont baissé d’environ 
400 personnes. 

» Je suis un peu en désaccord 
avec Claude Allègre quand fl dit que 
PESA n'est pas efficace. Je suis à la 
tfite de P Agence depuis quelques 
mois. J’y ai trouvé un personnel très 
compétent, dévoué à Fespace et à 
FEnrope. D feut garder ce potentiel. 


» En revanche, Je pensé, comme 
lui, qu’une évolution est néces- 
saire, soit au niveau de l'ËSA, soit 
au niveau des agences nationales. 
3 faut s'adapter aux nouvelles réa- 
lités et, pour cela, fl convient de 
mener dès aujourd'hui - peut-être 
le fallait-ïl même hier ! - une ré- 
flexion sur révolution du système 
spatial européen. Nous sommes à 
un tournant : nous arrivons, à la fin 
de programmes déridés il y a dix 

ans. 

- Glande ADègre se dit très ré- 
ticent sur les vols habttés et 
prône Fespace utile-. 

- O a précisé aussi qu’il ne re- 
mettait pas en cause tes accords 
déjà signés. Avec la station spa- 
tiale, nous avons bâti un instru- 
ment de travail il existe. Ou peut 
d iscu ter pour savoir s'il est bon ou 
pas, mais lapolémique est un peu 
dépassée : il faut s’efforcer mainte- . 
nant d’en tirer le maximum 
d’avantages. 

» Sur l’espace utile,, les ré- 


«Ichtydde»àlaroténone 
dans un lac californien 


SACRAMENTO ■ . 

de votre envoyée spéciale • 
Une surprenante bataffle vient 
de s’engager sur les eaux du lac 
Davis en Californie. Jeudi 16 octo- 
bre. une cinquantaine d’agents fé- 
déraux du département de la 
pêche et de la chasse tte-TEtat de 
Californie, embarqués sur- des: 
barges, ont commencé nne.vaste 
opération d’empoisonnement de 


C.iliû'i nie 



ce lac long de 7 kilomètres. Quel- 
que 61 tonnes de poison ont ainsi 
été déversées dans les eaux dulac, 
afin de supprimer tous les brochets 
du Nord, introduits illégalement 
par des pêcheurs et qui ont infesté 
le lac, mettant en danger, dit-on, la 
survie des autres espèces. 

le lac Davis, situé dans le comté 
de Plumas, à 240 kilomètres au 
nord-est de Sacramento, un des 
plus beaux lacs de la région, connu 
pour ses eaux riches en poissons, 
abrite une importante colonie de 
saumons qui fait le bonheur des 
pêcheurs locaux. Il est devenu un 
des sites touristiques les plus visi- 
tés, redynamisant ainsi un tissu 
économique affaibli par la crise de 
l’industrie du bois et de construc- 
tion de matériel ferroviaire. Or 
cette étendue d’eau est reliée au 
réseau de rivières du delta par des 
canaux, et les autorités fédérales 
craignent que le brochet ne mette 
cette faune aquatique en danger: 

Les biologistes de l’Etat sont 
convaincus que, si ce poisson ex- 
trêmement vorace et prolifique, 
que F on ne trouve habituellement 
que dans les eaux froides du 
Mlddle West, n’est pas Aminé ra- 
pidement, fl risque de se répandre 
dans l’ensemble des rivières du 
bassin de Sacramento. Les agents 
du département de la pêche et de 
la chasse ont donc déversé un 
puissant pesticide, la roténone, 
connu aussi sous le nom de « tuba- 
tarin * (C*H S pour y parvenir. 

Patrick foy, biologiste du dépar- 
tement, assure que ce poison, dont 
la nocivité doit tuer tous les pois- 
sons en quarante-huit heures, sera 


PROTCSTATABCES ARRÊTÉS 

Ce dispersant contient du tri- 
chloréthylène, une substance pou- 
vant induire des cancers et qui ne 
s’ébranle pas naturellement dans 
F eau. On peut très bien éradiquer 
le brochet sans risque en faisant 
baisser le niveau tf eau du lacet en 
utilisant des filets et des électro- 
chocs, a-t-elle déclaré avant le dé- 
marrage des opérations. Tentant 
de court-circmter les services de 
FEtat, tes autorités du comté ont 
publié dans la foulée deux arrêtés 
interdisant les opérations d'empoi- 
sonnement de poissons dans le 
comté de Plumas. 

Les responsables du départe- . 
ment delà pêche et de la chasse de 
FEtat californien sont passés outre 
en demandant à la Cour supé- 
rieure de Justice du comté de sus- 
pendre les arrêtés-pour la durée 
des opérations. 

L’affaire a déclenché un vaste 
mouvement de protestation au 
sein de la population locale. Les 
bords du iac se sont hérissés de 
pancartes condamnant le plan 
(f extermination des poissons. Des 
riverains ont commencé une oc- 
cupation du site. Des militants 
écologistes se sont enchaînés à des 
bouées ; dix personnes ont été ar- 
rêtées. Des patrouilles de la poüce 
calif ornienne ont été 'dépêchées 
sur place pour empêcher toute In- 
cursion dans les eaux du lac- Quel- 
que 30 tonnes de poissons morts 
ont commencé à flotter à la. sur- 
face de Feau. On en attend dix fois 
pïus- 
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ANTONIO RODOTà 


naturellement éliminé au bout de 
huit semaines. «Nom avons envi- 
sagé d’autres solutions, dit-il, 
comme la pose de filets, rupHsation 
d’électrochocs ou d’explosifs. Mais 
l’empoisonnement total du lac était 
la seule qui nous garantissait une 
disparition totale des brochets. »Lef . 
autorités de Californie devraient 
procéda; au début de décembre, & > 
la réintroduction de plus de’ 
750 000 truites, afin de repeupler le 
lac La même opération avait été 
effectuée, en 1991, dans un antre 
réservoir de la région. 

L’annonce dn plan d’éradication 
des autorités californiennes a sou* 
levé une tempête de protestations. 
Redoutant que cette opération 
n’ait des effets néfastes sur la santé 
de la population et ne raine 
l’économie -locale, le gouverne- 
ment du comté de Ptamas s’y est 
opposé dès le dâiut. Car ce lac est 
la principale ressource en eau de la 
vflte de Portola. Fran Roudebush, 
un des membres dn gouvernement 
du comté, s’est inquiétée publique- 
ment, lundi 13 octobre, des effets 
du dispersant utilisé pour dis- 
soudre le poison dans l’eau. 


fierions du ministre fiançais vont 
tout à fait dans notre sens. Face à 
la mafrimigg américaine sur tes ap- 
plications spatiales, nous devons 
réagir vite, fl en va de notre place 
dans ce secteur, tant au plan poli- 
tique et stratégique qu’au plan 
économique, industriel et social 

.» L’espace est de plus en plus 
important pour la vie de tous. 
Cest un marché qui crcét de 15 % à 
20% par an, un gisement d’em- 
plois, et F Europe risque d’en être 
absente si elle ne réagit pas. 

- Pourtant, Ariane— 

- Ariane nous fournit l’indépen- 
dance pour les services de lance- 
ment Mais cela ne suffit pas. Re- 
gardez le GPS (Global Positicming 
System). C’est le seul dispositif de 
localisation et de navigation 
commercialement disponible. Et il 
est américain. Or ses applications 
directes ou indirectes sont nom- 
breuses. 

» De même, dans un délai très 
court, des compagnies américaines 
vont exploiter les seuls réseaux- de 
téléphonie mobile par satellites en 
orbite bassç, capables de couvrir le 
monde entier. 


» L’Europe et les autres pays 
doivent-ils, dans ces conditions, se 
désintéresser de ce marché ? 
Certes, quelques compagnies eu- 
ropéennes ou non américaines 
sont parties prenantes à ces ré- 
seaux. Mais elles sont très minori- 
taires et ne ramasseront que des 
miettes en regard des sommes 
considérables que de tels systèmes 
généreront L’Europe est pratique- 
ment absente de ce domaine. 
Reste l’observation de la Terre où 
elle a marqué des points. Mais les 
Américains prép a rent une sérieuse 
contre-offensive. 

- PFest-fl pas tm peu tard pour 
réagir? 

- N’oubBez pas que les Airbus 
européens concurrencent avec 
succès les Boeing. Même si nous 
avons perdu du temps en matière 
d’applications spatiales, je pense 
qu’il faut, dès maintenant, 
commencer à réfléchir aux sys- 
tèmes et aux applications de 
deuxième génération. Trouver tes 
créneaux d’avenir où l’Europe 
pourrait se faire une place, définir 
les investissements et les besoins 
futurs. 

» Dans cette optique, notre rôle, 
celui de l’ËSA et des agences natio- 
nales, est d’aider les industriels à 
résoudre les problèmes technolo- 
giques qui leur sont posés, à ras- 
sembler les compétences et les 
moyens nécessaires pour leur per- 
mettre d’attaquer demain ce mar- 
ché. C’est ce que nous allons pro- 
poser à nos Etats membres. 

- Tout cela exige beaucoup 
'd’argent, alors que la tendance 
est plutôt à la baisse des bud- 
gets. 

- Tous les pays européens ont 


des problèmes budgétaires. Mais, 
plus que de dépenses, il s’agit sd 
d'investissements. 1! faut être 
clair : aux Etats-Unis, le finance- 
ment de l'espace est double. La 
NASA subventionne la science et 
les vols habités, avec un budget 
quatre fois plus important que ce- 
lui de l'ËSA. Mais tes applications 
comme le GPS ou les télécommu- 
nications spatiales ne sont pas à la 
seule charge des industriels. Le dé- 


ministères, ceux des télécommuni- 
cations, des transports ou de l'en- 
vironnement. Cest un problème 
de stratégie globale. Nous devons 
donc changer de perspective. 

- Pensez-vous que vous serez 
suivi? 

~ L’agence ne peut donner que 
des avis. Les choix politiques de ce 
genre dépassent bien entendu 
F exécutif de F ESA. Us sont du res- 
sort des Etats membres. Quelles 


Crise de croissance 


Les critiques acerbes émises récemment par le ministre de la re- 
cherche Claude ABègre sur la gestion et le fonctionnement de FAgence 
spatiale européenne (ESA) ne sont que la manifestation française 
d’une crise de croissance qui touche toute FEarope spatiale. L’espace 
est devenu un marché, un enjeu stratégique, que les principaux ac- 
teurs ventent contrôla: Pour Fhenre, la structure de PESA ne s’y prête 
guère. La politique spatiale européenne ri* est discutée qu'au conseil de 
PESA (an niveau des experts) et lors de conférences qui réunissent très 
irrégulièrement les ministres concernés. S’y ajoutent des conflits dTn- 
térêts entre F agence européenne et les agences nationales (le CNES 
français, le DLR aDemand et FASI Italienne). 

Un front commun tiest créé entre la Rance, F Allemagne et FltaDe, 
les trois plus gros baflieurs de fonds de PESA pour * faire évohter le sys- 
tème, au besoin par tm coup de force », explique un expert. Le plan stra- 
tégique préparé par PESA s'inscrit dans ce contexte, en vue (te la pro- 
chaine réunion ïntermbûstériefle, cruciale pour ravenir de Fagence et 
de PEurope spatiale, qui devrait se tour mi-1998 à Bruxelles. 


parte ment de la défense (DoD) les 
finance de manière indirecte pour 
un montant équivalant au triple 
des dépenses civiles de l'Europe 
spatiale. Conctuez-vous-même. 

» Si nous laissons nos industriels 
se débrouiller seuls, nous sommes 
perdus d’avance. Certes, au dé- 
part, c’est un problème de re- 
cherche. Mais Jes besoins se si- 
tuent au niveau d’autres 


que soient les décisions qui serrait 
prises, tant sur 1e plan stratégique 
que sur l'évolution de notre orga- ■ 
nisation, une chose est sûre : fl faut 
aller très vite pour préserver le pa- 
trimoine de l’Europe spatiale, ne 
pas disperser ses compétences. » 


Propos recueillis 
tançais Ai 
et Jean-Paul i/ufour 


Un jeune Français plonge dans les profondeurs du nombre it 

220 jours de « temps machine » et de nouveaux algorithmes ont été nécessaires à un étudiant, 
Fabrice Bellard, pour extraire certaines décimales inconnues de ce rapport mythique 

Ramanujan (1887-1920). 


UES MATHÉ MATIQ UES aussi 
ont lettre conquérants de F impos- 
sible. Des aventuriers cérébraux ca- 
pables d'explorer des mondes à 
«n» dimensions on de naviguer 
aux franges du monde fractaL Fa- 
brice Bellard serait plutôt un ap- 
néiste numérique. Son grand bleu? 
Le nombre x, celui qui désigne le 
rapport du cercle à son diamètre. 
Awzsmart <Bt, 3J41 592653- Après 
une plongée de deux cent vingt 
jours de « temps machine », le 
jeune polytechnicien est parvenu à 
atteindre, début octobre, une déci- 
male de jc qui, en langage binaire, 
serait la mille milliardième. Record 
battu. 

Cette performance 1e place aux 
côtés du Japonais Yasumasa Kana- 
da, de Purriverrité de Tbkyo, qui fait 
de m sommet dont fl gravit une à 
une tes décimales après la virgule. 
Fin juillet, il en avait calculé plus de 
cinquante rmfliards (51539607552 
très exactement), détrônant grâce à 
son Super- calculateur Hitachi 
SR 2201 tes frères Chudnovsky, de 
Puniverstté de New York, ses seuls 
rivaux dans une discipline qui 
compte bien peu d’adeptes (Le 
Monde du 29 juillet). Le nouveau re- 
cord est aussi d’un autre ordre que 
tes tours de trace mnémoniques de 
certains pnxfigés» tel ce Japonais de 
vingt-trois ans, FBroyuki Goto, qui a 
été capable en 1995 de rfdter par 
cœur, et pendant neuf heures, 
42 000 dédrnaJesde ic i La quête de 
Fabrice Bellard procède plutôt du 
sondage, comme sH édairaft grâce à 
ses machines quelques décimales 
Ote éloignées, sans pouvoir cfistin- 
guer cefles qui tes précèdent 



Surunetablettel 
cantctères cunéiformes l'approxirnatton-K s 3 + 1/S. Les Babyloniens 
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BON ÉLÈVE ■ 

L’intérêt pour it de cet élève de 
FEook nationale supérieure des té- 
lécommunications a été éveillé au 
collège par sa mère - eUe-mêzne 
professeur de mathématiques. Eu 
dasse préparatoire, 3 s'amuse avec 
un camarade à calculer le plus vite 
possible un miffion de décimales sur 
im PG Puis â JfcJytedmique, la mise 


au point epune méthode rapide de 
calai] des grands nombres, appli- 
quée à n, lui vaut une brame note à 
im oral d’informatique î 

Mais c’est en avril 1996 qu’il a la 
révélation, lorsqu’il tombe par ha- 
sard sur un article des Canadiens 
BaBey, Banvem et Plouffe, qui dé- 
montrent qfffl est possible de cal- 
culer n’ importe quel chiffre de k en 
base 2 sans avoir à calculer les 
chiffres précédents. La découverte 
canadienne était totalement inat- 
tendue et ouvre de nouveaux hori- 
zons algorithmiques. Dais la foulée, 
Fabrice Beflard fait tourner une di- 
zaine de stations de travail inutili- 
sées pendant tes vacances scolaires 
et atteint, le 7 octobre 1996, le 
quatre cent ndDiardième chiffre bi- 
naire de jc. 

L'idée d’un nouveau record lui 
vient après sa participation, en juin 
3997, au DES Challenge, organisé 
par Fentreprise américaine RSA Da- 
ta Secnrhy, qui lance régulièrement 
des défis aux «hackers» de tout 
pofl. il s’agit de décrypter un mes- 
sage codé en utilisant en parallèle 
plusieurs rnüBere de machines. Far 
brice Bellard reprendra cette mé- 


thode coopérative pour s'attaquer à 
nouveau à x, fin août, avec une for- 
mule plus rapide {40% environ) que 
tors du précédent calcuL 
« Cest un excellent exercice de pro- 
grammation », assure-t-ü. fl faut en- 
suite réussir à partager efficacement 
le calcul entre des ordinateurs reliés 
à un serveur central par un réseau 
peu fiable, Internet. La vérification, 
indispensable, consiste à refaire 1e 
calcul pour les n - 10 chiffres bi- 
naires: tes chiffres des deux calculs 
se recouvrant doivent alors être 
identiques. Très fiable, ce contrôle 
double la dorée des opérations. 


APPLICATIONS ÉLECTRONIQUES 

Divisée entre une trentaine de 
machines, le temps réel du calcul est 
de douze jours environ - vérifica- 
tion non comprise -, et Fabrice Bel- 
iard estime qu’avec les 1 024 micro- 
processeurs du super-ordinateur de 
Kanada ce travail aurait demandé 
cinq heures seulement Mais la puis- 
sance n’est pas tout, 9 faut la do- 
mestiquer par «de nouvelles for- 
mules, elles-mêmes issues de jolies 
théories », comme celles énoncées 
par l’autodidacte indien Srimvasa 


Ramanujan (1887-1920), aux intui- 
tions fulgurantes et encore parfois 
mal comprises. 

Honnis ses vertus pédagogiques, 
cet exploit est-fl Ken utile? Dans la 
pratique, pour les calculs trigouo- 
métriques les plus fins, on se 
contente d’un à quelques dizaines 
dé décimâtes, disponibles depuis le 
début du XVfll» tiède. «Le plus in- 
téressant, ce sont les progrès des algo- 
rithmes », affirme Jean-Paul Dela- 
haye, chercheur au laboratoire 
d’informatique fondamentale de 
Lflte (CNRS) et auteur d’un ouvrage' 
passionnant, Le Fascinant Nombre x, 
dont il décrit les differents modes de 
cakafl. 

Ces trésors d’inventivité ont trou- 
vé à s'employer dans d’autres do- 
maines. « La m&hade de la transfor- 
mation de Fourier 13768-1830] 
discrète, mise en œuvre dons le calcul 
den, permet de manipuler des grands 
chiffres, explique Jean-Paul Dela- 
haye. Elle peut aussi Ôre précieuse 
pour la compression de données ou le 
iraüement du sgnaL » Des domaines 
aux applications électroniques très 
larges. La recherche de méthodes 
intermédiaires, mariant celle de Bel- 
lard â de Kanada, pourrait s’avérer 
fructueuse, « notamment pour cer- 
tains travaux trigonométriques des 
physiciens». Sans parier des mathé- 
matiques fondamentales, qui s’in- 
terrogent toujours sur la nature 
exacte den. 

Bref, sous ses aspects anodins, ce 
nombre continue de nourrir, après 
quatre millénaires, les cogitations 
des mathématiciens. Ce compa- 
gnonnage les a conduits dans des 
univers géométriques, arithmé- 
tiques, analytiques, logiques- dont, 
comme le conclut joliment Jean- 
Paul Ddahaye, «3s ne savent jamais 
füs ne font quelles] découvrir, ouf 3s 
[les] construisent ». 


Hervé Morin 


★ Le Fascinant Nombre n. Jean- 
Paul Ddahaye, Pour La Science/ 
BeDn, 226 p, MO F. 


r 


t 





! 




) 

J 


En Coupe de l'UEFA, 

Lyon surprend l'Inter 
et Strasbourg corrige Liverpool 

Les matches retour auront lieu les 4, 5 et 6 novembre 


JL'nAUE réussit bien à Ludovic 
Giuly. Le petit Corse de POlympique 
lyonnais, déjà artisan de la victoire 
des siens sur le terrain de la Lazio de 
Rome en 1995, a récidivé, mardi 
21 octobre, sur La pelouse de San Si- 
ro, à Milan, lors du match aller du 
deuxième tour de la Coupe de EUE- 
FA; auteur d’un but en première 
mi-temps et à l'odgine d’un penalty 
réussi par Alain Caveglia ai seconde 
période, le nouveau lutin lyonnais a 
été l’artisan de l'exploit de l’OL, 
vainqueur (2-1) à Milan, de Plnter- 
nazkmale de Ronaldo et Youri Djor- 
kaeffip 

Invaincu en onze rencontres offi- 
deOes depuis le début de la saison 
1997-1998, noter avait abordé ce 16" 
de finale de la Coupe de l’UEFA 
dans la décontraction. La direction 
du club et les joueurs milanais affec- 
taient un air indifférent avant la ve- 
nue de FOL, modeste dixième du 
championnat de France. La seule 
compétition importante, laissaient 
entendre les coéquipiers de Ronal- 
do, c’est le Calao, et les deux bütets 
quH délivre pour la Ligue des cham- 
pions. En revanche, pour les Lyon- 
nais, qui avaient arraché de haute 
lutte, cet été, en Coupe Intertoto, 
leur ticket pour l’aventure euro- 
péenne, l’étape chez les fortunés 
voisins milanais avait tous les atours 
du match de Tannée. 

Four contenir la pléiade de stars 
de r équipe italienne, l’entraîneur 
lyonnais, Bernard Lacombe, avait 
renoncé à aligner toutes les jeunes 
pousses du centre de formation de 
l’OL- Josepb-Oésiré job et ftédéric 
Kanoute, qui brillent avec leur 
équipe sur tous les terrains ~ sauf 
âGeriand- - depuis le début de la 
saison, avaient été laissés sur le banc 
des remplaçants, au profit des rares 
joueurs expérimentés de r effectif 
lyonnais, tel Fierait Lavffle, affecté 
au marquage de Ronaldo. En re- 


vanche, c’est à an presque inconnu, 
Christian BassQa, à peine dix mar- 
ches chez les professionnels, qu’est 
revalue la charge de museler Youri 
DjartaefL Ces duels, apparemment 
déséquilibrés, ont souvent tourné à 
r avantage des Lyonnais, sans aucun 
complexe du début à la fin de cette 
rencontre disputée sur un terrain 
très gras. 

Loin de se laisser abattre par 
régahsatkm de Maurizio Canz en 
milieu de seconde mi-temps, les 
joueurs de Bernard Lacombe sont 
repartis vers le but de Gianhica Pa- 
gfiuca avec tant d’ardeur que celui-ci 
a été contraint de ceinturer tin. Lu- 
dovic Giuly virevoltant. Passé la joie 
delà victoire, les Lyonnais pourront 
méditer sur deux statistiques inquié- 
tantes: l’Inter de MSan n’a jamais 
été éliminé par une équipe française 
en Coupe d’Europe (avec sa défaite 
en demi-finales de la Coupe de TUE- 
FA l’année dernière, TAS Monaco 
est la dernière victime française des 
lntéristes) ; POL a démarré le cham- 
pionnat de France par une malen- 
contreuse série de défaites - dnq en 
sk rencontres -sur sa pelouse. 

Le Racing-CIub de Strasbourg 
s’accommode fort bien des confron- 
tations avec le football britannique, 
si souvent synonymes de défaites 
pour les clubs fiançais. Après avoir 
atminé les Glasgow Rangers au pre- 
mier tour de la Coupe de PUEFA, les 
Strasbourgeois ont largement domi- 
né Liverpool (3-0). Décevants en 
championnat de France, les joueurs 
de Jacky Duguépéroux ont offert à 
leurs supporteurs une rencontre 
pleine de réalisme. L’avant-centre 
David ZiteUi, en délicatesse avec ses 
dirigeants, a inscrit les deux pre- 
miers buts, avant que le Danois 
Denni Ccrnteh ne corse F addition fi- 
nale 

jEricCoffîer 


LES RÉSULTATS 

Coupe de niEFA 

(I6“ de finale aller): 

tarer MQan (tta.>Lyon (Fra.) 1-2 ; 

Strasbourg (Fra-HIvopool 

(Ang.) 3-0; Auxerre 

(fta.X)FI Crète (Gré.) 3-1 ; Metz 

(Fra.)-Karisruhe (AD.) 0-2; 

Steana Bucarest (Rou.)-Bastia 

(Fra.) M) ; Ajax Amsterdam 
(P-ELHJdmese (Ita.) 1-0 ; Braga 
(FPcÿ-Dmamo Tbilissi (Géo.)4-0; 
MTR Budapest 

(Hon-KSoatia Zagreb (Cro.) 1-0 ; 
Spaitak Moscou 


(Rus.)-Real VaDadoBd. (Esp.) 2-0 ; 
SchaBœ04 (AUj-Anderiedit 
(BeL) 1-0 ; Aarhus 

(Dan)-Twente Ensthede (P-B.) 1-1 ; 
Rotor Volgograd 
(RusuHLazia Rome (Ita.) 0-0 ; 

FC Bruges (BeL>Bodium (AU) 1-0 ; 
Attdetfc Bilbao (Esp.)- Aston Villa 
(An&) (H) ; Afietico Madrid 
(Esp.)-PAOK Satanique (Grè.) 5-2. 
(Rapid Vienne (AuLj-Mumdi 860 
(AIL) devait avoir Beu mercredi 
22 octobre). Matches retour tes 4, 

5 et 6 novembre. 


Mettez votre oreille 
contre cette page, 
vous allez 
entendre la mer. 



Avec Découverte 
J 30, vous, prenez 
votre billet 30 joun à l’avance 
poux bénéficier d'une réduc- 
tion d'au motus 50%. 
Autrement dit, vous aile* 


dmaemenr du centre 
de Paris au centre de 
Montpellier pour I80P. 
Vous ne mute; pas que les 
distances paraissent beaucoup 
plus court as tout d coup ? 


A NOUS DE VOUS FAIRE PRÉFÉRER LE TRAIN. 


Avec Eva Serrano, la GRS française 



La gymnaste nîmoise rêve d'une médaille individuelle aux championnats dfi Berlin 


Sixième aux Jeux olympiques d’Atlanta en 1996 
puis deux fois médaillée d'argent (corde et ru- 
ban) aux championnats d'Europe 1997 disputés 


EVA SERRANO aurait pu devenir 
acrobate ou jongleuse. La cham- 
pionne de France de gymnastique 
rythmique et sportive (depuis 1993) 
n’éprouve pas d’attirance partl- 

PORTRAIT. 


à Patres, Eva Serrano peut amener ses crépi 
pières Amélie Villeneuve^ Caroline ij^amofret 


disputés du 23 au 26 octobre à Berlin. Elle rêve 
aussi d’une médaille individuelle. 


Cette jeune Nîmoise, 
ne rêve pas 
d’applaudissements, 
mais de médailles. 


ailière pour le cirque, maïs son sens 
du spectacle et sa façon de dompter 
ballons, cerceaux et rubans auraient 
certainement fait les beaux jours 
d’une troupe d’artistes de la piste. 
Saltimbanque de la gymnastique, 
cette jeune Nîmoise de dix-neuf 
ans, à la silhouette grade, ne rêve 
pourtant pas d'applaudissements 

émerveillés mais de médai lles- Aux 
championnats du monde de GRS, 
qui débutent jeudi 23 octobre, à 
Berlin (Allemagne), elle tentera 
donc de gagner la médaille qui 
constituerait Faboutissement de sa 
carrière. 

«Cda fait maintenant trois mois 
queje me prépare de manière très in- 
tensive à ce grand rendez-vous, sou- 
ligne Eva Serrano. Collectivement, 
Pobjectif est défaire partie des huit 
meilleures équipes pour participer à 
la finale. Mais, en individuel. /aime- 
rais vraiment rapporter une ou deux 
médailles en France. P faudra pour 
cela que je sois régulière sur les quatre 
engins [ndlr: ruban, massues, cer- 
ceau et corde] et que f arrive à maî- 
triser la pression qui m’entoure. » 
Avec cinq titres consécutifs de 
championne de France et une 
sixième place au concoure général 
des Jeux olympiques d’Atlanta 
(1996), Eva- Serrano s’était hissée 
dans le groupe de tête de la GRS 
mondiale, fl lin restait à monter soc 
un podium international, ce qu’elle 
a fait en mai dernier lors des cham- 
pionnats d'Europe disputés à flattas 
(Grèce) : die y décrocha deux mé- 
dailles d’argent (corde et ruban). 

Celle qui n’était que Phéritière de 
Stéphanie Cottei (championne de 
France en 1987, 1988 et 1990) et de 
CbiysteDe Sahuc (championne de 
France en 1991 et 1992) - les deux 
gymnastes ont fait découvrir aux 
Français ce sport jusqu’à alors confi- 
dentiel - a définitivement supplanté 
ses aînées. Eva Serrano, première 
gymnaste frapçaise à avoir damé le 
pion aux invincibles Biélorusses, a 
su affirmer ses ambitions, peu à 
peu, grâce à la volonté d’acier qui la 



La gymnastique rythmique et sportive, ici Eva Serrano au ruban. 


caractérise. Pensionnaire depuis 
septembre 1996 dn Centre national 
d’Oriéans (Loiret), elle y est entraî- 
née par les deux Bulgares Dtaa Aia- 
nassova et Snéjana Mladénova. 

PATIENCE ET RÉGULARITÉ 
Intronisée assez tard - à Fâge de 
onze ans - dans f univers hermé- 
tique de la GRS, Factuelle cham- 
pionne de France a gravi les éche- 
lons de la renommée avec une 
patience et une régularité édifiantes. 
11 hn faudra huit longues aimées de 
travaux forcés pour apprivoiser son 
corps et maîtriser les ônq engins de 
sa distipfine : le ruban, le cerceau, la 
corde,; te .ballon et les massues. ; 
« C'est une jeune fine qaia besoin de 
temps pour s'épanouir, &piique üma 


Atanassova, Fun des deux entraî- 
neurs bulgares deTéquipe de France 
qui Fa détectée puis suivie tout au 
long de sa carrière. Elle a toujours 
travaillé lentement, mais c’est au- 
jounfhui le gage de sa résistance et 
de sa réussite. D’ailleurs, sans elle, la 
GRS française n’aurait jamais pu ac- 
céder à la finale collective .d‘un 
championnat du monde alors qu’au- 
jourd'hui cet objectif semble réali- 
sable : EBe est à ktfiês notre ambassa- 
drice et notre porte-drapeau. Tout le 
monde compte beaucoup sur eBe à 
Berlin .» 

Consciente des responsabilités 
qui pèsent sur tes épaules de sa pro- 
tégée, Dîna Atanassovar rf est pas in- 
quiète. « En compétition, EvapOssède. 
un avantage sur les cadr^^pmqstes : . 


Des Mondiaux privés de ballon 

Comme les récents championnats du monde de gymnastique artis- 
tique à Lausanne (Suisse), tes MondSaaxde GRS à Berfîn (Allemagne) 
marquent une période de transition d’une discipline notamment 
marquée par rentrée en service d’un nouveau code de pointage. 

Pour f équipe tricolore, emmenée par Eva Serrano, ces cbaznpfcra- 
nats du monde constituent également une occasion historique de 
participer à la finale par équipes qui aura fieu vendredi 24 octobre. 
Pour y accéder; il fondra que 1e quatuor de gymnastes françaises ter- 
mine dans les huit premières places lors des qualifications dn jeudi 
23 octobre. Les qualifications fndfvttliieUes débuteront, quant à elles, 
samedi 25 octobre pour déterminer les gymnastes des quatre finales 
de dimanche 26 octobre (conte, ruban, cerceau, massues). Lors de 
chaque compétition, Fun des duq engins n’est pas au programme. A 
Berlin, H s’agit du ballon. 


le stress et le public la galvanisent et 
M permettent de réussir des .figures 
de style qu’elle n'aurait jamais pu 
réaliser à Pentraînement-. » Difficile, 
pourtant, d’imaginer que cette 
jeune fiüe discrète et assez grande 
(1,72 m) cache, derrière de jolis yeux 
verts, une rage et nu acharnement 
quasiment maladifs. «.Am? cet état 
d’esprit, je n'aurais jamais pu accep- 
ter les huit heures d’entraînement 
quotidiennes avant les compéti- 
tions », admet-elle. En revanche, la 
présence d’EVa Serrano constitue à 
la fciïs un avantage et un inconvé- 
nient enéquipede France. 

Les trois antres gymnastes qm‘ 
fonuenrav^eiteltt 
la. GRS ; tricolore - ^ibéfié Vfiüe- . 
neuve, tarofine^Stéparaûff et Sté- 
phanie Ddqyiï-|«taëreâeffl'ÿS»n 
contact, mais tes victoires à répôi- 
tiôn d’EVa leur font souvent dé 
l’ombre. *12 ri’est pas toujours 
évideMdetrmaüleram:Evù;careÜe 
a vraiment plusieurs longueurs 
d’avance sur nous, remarque genti- 
ment Amélie Villeneuve, française 
depuis 1995, qui aspire à la 30 e place 
mondiale. Même d sa présence me 
pousse vers le haut, f aimerais bien, 
un jour, décrocher^ le titre national, 
mais impassible dÿ songer sérieuse- 
ment tant qu’Eva sera là-. » Privilège 
des championnes, Eva Serrano pos- 
sède Fautorité de sa compétence. 

Paul Miquel 


La Fédération française d'athlétisme se lance à la poursuite des coureurs sur route 


POUR FRAHQOER la course sur 
route, un short, un tee-shirt et une 
paire de tennis suffisent Cest ai tout 
cas ce que pensent 95% des 
12 000 concurrents qui s’élanceront; 
dimanche 26 octobre, pour b 19 e édi- 
tion de Maraeüle-Cassis (203 km). 
Selon ses organisateurs. seuls 5 %de$ 
partants de la «grande classique des 
fabriques » sont adhérents cFundub 
affilié à la Fédération française d'ath- 
létisme (FFA). Mais Os pourront bien- 
tôt profiter des avantages de la « li- 
cence performance » que la FFA 
enverra, dès te V 1 novembre, à tous 
ses tonnés. 

Etour la somme de 100 francs par 
an, tes * adeptes des courses hors stade 
qui refusent d’être embrigadés » (dlàt 
Le président de la FFA, M- Philippe 
Lambfizt). bénéficieront, sans obla- 
tion de s’attacher à un club, des 
mêmes services que le licencié de 
base. Ce dernier paiera toujours 
200 francs pour bénéficier de plats 
d'entraînement agréés, d’une assu- 
rance spéciale permettant de récupé- 
rer le montant de rmscrtptkm à une 
course en cas de blessure ou de mala- 
die, de réduction sur les places pour 
les meetings d' athlé- 

tisme organisés en France, d'abonne- 
ments à tarif préférentiel aux revues 
d’athlétisme ou aux publications 
pour enfants du groupe Bayard 
Presse, et sur les locations de voiture 
riiez Budget et les figues cF Air IJber- 
té-TAT, et (fun mois d'accès gratuit 
dans te chibs de fitness Gymnaaum. 

La « licence performance » per- 
mettra en outre de recevofrrégulfee- 
ment un classement des coureurs 
hors stade récapitulant les perfor- 


mances nationales sur 10 km, 20 km 
et marathon. Elle présente pour seul 
inconvénient Fimpostits&té de parti- 
ciper aux compétitions fédérales. 

«UCaKE PERFORMANCE» 

Dans respoir de quelques rédemp- 
tion;, la FFA a toutefois prévu une 
* passerelle * vers la Ecence-atidète. 
Mais aussi tentante que soit la for- 
mule « performance », ce genre de 
maxmxvre risque d’être rare. Les as 
de la route ont tâté du cross ou de h 
piste avant de se recycler et appar- 
tiennent déjà tous à un dub. Les 
autres profiteront vraisemblable- 
ment des nouveautés sans Changer 
feugvieiltes habitudes: règlement de 
leur droit d'inscription aux organisa- 
teurs de courses et déclaration sur 


l’honneur assurant qu’un certificat 
médical tes autorise à la pratique de h 
couse a pied. 

L’idée de la FFA a déjà fait ses 
preuves dans d'autres fédérations. 
Grâce aux avantages similaires de sa 
«carte nage », la Fédération fran- 
çaise de ski (FFS), s’est découvert plu- 
sieurs miniers de « licenciés » suppkS- 
mentaires dont la majorité résident 


Depuis une vingtaine d'armées, par 
leur succès et des organisations de 
{Aïs ai plus éprouvées, les épreuves 
sur route de toutes distances rap- 
pellent douloureusement à la FFÀ 
que la pratique de la course à pied ne 

en- 


pas la compétition. Mais eOe gonfle 
avantageusement tes effectifs au mo- 
ment des négociations de subven- 
tions avec le ministère. La FFA se 
contente pour l'instant de «prop ch 
ser » sa « licence performance » aux 
coureurs sur route en espérant 
* qu% n’adhéreront pas simpiement 
pour buer des voib&es moins cher ». 


Triple record du monde chinois sur S 000 m 

La Chinoise Dong Yanmel a amélioré, mardi 21 octobre, 1e record 
du monde dn 5000m en 14 min 31 sec 27, lors des- Jeux nationaux 
chinois à Shanghai. Dong Yanmel, qui est entraînée par Ma Jimren, 
devenu célèbre après les championnats du monde de Stuttgart (Aile-, 
magne), en 1993, où ses athlètes s’étaient Illustrées sur 1 500 m (vic- 
toire), 3 000 m (triplé) et 10 000 m (doublé), a amélioré de plus de dnq 
secondes l’ancien record de la Portugaise Fernânda Ribeiro 
(14 min 36 sec 45), établi le 22 juillet 1995, à Hechtel (Belgique), pong 
Yanmeï tfa pas été la seule à battre ce record puisque sa coéquipière 
jlang Bo (demdèroe en 14 min 31 sec 30) et Lin Stabriang (troisième en 
14 min 32 sec 33), qui n'appartient pas au groupe Ma Jimren, ont éga- 
lement couru en moins de 14 min 33 sec 

Cette finale record a soulevé les doutes de M-Midiele Bottante, 
président de la Fédération internationale des chronométreurs, n a 
mis en cause la régularité du chronométrage, mettant Faccent sur la 
possibilité d’erreurs dans Fenregistrement des temps. U n*a toutefois . 
pas parlé de tricherie. La performance des trois athlètes chinoises a, 
par alDenrs, ranimé les rumeurs de dopage, rameurs évidemment 
réfutées par Ma Jumeu. 


de pouvoir du ministère de la jeu- 
nesse et des sports en matière d’affir- 
létisme, la FFA s’est toujours efforcée 
de suivre * toute la France qui court ». 
En créant, par exemple, les « labels », 
système d’hamatogation fédérale par 
intervention de mesureurs officiels 
en échange dn reversement d'un 
franc par coureur engagé pour les 
courses pouvant justifier tfàa moins 
5M concurrents classés, elle a tenté 
de contrôler et de hiérarchiser les 
épreuves sur route. 

N’obtenant memt» pas en A-har^g » 
de leur écot la garantie d’un calen- 
drier fixe, les organisateurs se sont 
lassés. La fronde a même menacé. 
Ardent défenseur du consensus, 
•M. Laxsbün a compris que la FFA ne 
pourrait s’associer à la réussite de la 
course sur route qu'eu raccompa- 
gnant A sos initiative, plusieurs 
groupes de réflexion se sont consti- 


les faveurs des coureurs sur route 
sans avoir Pair de s'imposer. Les mfl - 


4 500 épreuves bore stade disputées 
en Rance chaque année se laîsse- 
ront-üs ccovatacrc qu*2 leur faut 
fédération pour s’adonner à leur 
spcrtfiwori? 


*3 


Patricia JoUy 
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Entente cordiale 
sur la côte normande 

La ville comme le château d'Eu, résidence du roi Louis-Philippe, 
savent aussi mettre en avant leurs liens avec les pays nordiques et celtes 


L’ÀDTOMNE à Eu. C était m 
zêve de Louis-PhîGppe, qui, l'été, 
prenait ses quartiers dans l'an- 
cienne propriété des Guise et de la 
Grande Mademoiselle, site abrité 
de l’ arrière-pays du Déport; hérité 
de sa mère. Mais les affaires de 
l’Etat ra m en ai ent obligatoirement 
le roi-bourgeois k Paris avant la 
saison rousse, entassé avec 
femme, enfants et petiteHmfants 
dans une tapissière, grosse voiture 
de douze, places, tirée par six che- 
vaux entiers, renouvelés souvent 
durant le trajet. 

Aujourd'hui, la distance Eu-Pia- 
ris (170 km) se franchit en 2 h 30; 
avec, si 1W vent, agréable étape 
architecturale à AbbevïHe, dans 
l’extravagante gare second Em- 
pire, monument historique fraî- 
chement réhaHBté. 

On imagine En vivant viezOotte- 
ment comme Versâmes, dans la 
nostalgie de ses heures royales, 
dans le souvenir des deux visites 
grandioses (3843 et 1845). de la 
toute jeune reine Victoria, qui, 
l’air de tien, inventa ïd, avec le 
vieux Ixnris-Fhiüppe, le concept et 
le terme d’« Entente cordiale », 
après mille ans dé guerres. Et, 
puis, non, ce n’est pas ça, pas que 
ça, en tout cas, et on trouve un 
gros bourg, une petite ville, si vous 
préférez, de 8 600 âmes, tout éco- 
logique dans sa conque de forêts, 
remuante, industrielle propre avec 
les fabriques des environs produi- 
sant «80 % des flocons dé parfum 


utilisés dans le. monde », toute 
bruissante de langues et drapeaux 
étrangers, cosmopolite du coup. 

Si vous ne tombez pas sur une 
délégation irlandaise venue hisser 
en prière le pavillon de FEre de- 
vante coflégza]e (1186) qui porte 
le nom de saint Laurent 0*Toole, 
archevêque de Dublin, mort à Eu 
(1180), vois venez pâmer en fan- 
fare xme mission norvégienne, cé- 
lébrant in situ le millénaire du pre- 
mier comté d’Eu, petit-fils de 
Ronon, brutal envahisseur vflang, 
assagi eh fondateur de la paisible 
Normandie. Quant aux Britan- 
niques, outre te parfum amoureux 
d'Albert et Victoria, ils re- 
cherchent à Eu les traces d'un 
autre couple mythique, qui sÿ ma- 
ria et y prépara Hnvasian dé ^An- 
gleterre: Guillaume le Bâtard, 
pins tard Je Conquérant, et Ma- 
thilde des Flandres, plus tard la 
Brodeuse,- à cause de b fameuse 
tapisserie de Bayeux, à laquelle, 
d’aüteurs; elle n'a même pas tra- 
vaillé- . 

UNE TOUCHE DE BRÉSIL 

Toute cette imagerie prinrière, 
mélange d^üstoire de ftance et de 

Point de vue, mixture de vieux ter- 
roir français et d’exotiane ultra- 
marin, s’est prolongée jusqu'à 
nous grâce & Isabelle du Brésil, 
plus connue sous sou nom de 
dame de comtesse de Paris. Cette 
descendante des empereurs hzso- 
brésiliens et des monarques fran- 


Camet de route 

• Manifestations 
et monuments; 

-toro renseignements sur 
« L'automne <fEu», la semame de 
Ibussantt (ûrites dn pbôix^né, y 
compris mdnsti^ et naturel), à 
l'Office de tourisme de la ville 
(ta.: 02 ^ 35 - 86 - 04 - 68 ) et sur la 
Harefigade du (à 2km fffeq), 
te dimanche 9 norèmbre, 
au 02 - 35 - 86 - 05 - 69 . 

- Muséel£«iis-PhîBppe,à Eu, fermé 
du 3 novembre au 15 mais. 

DS.: Q2-35-86-44-00i 
•Etapes: 

-Hôtd-restanrantdelaGare, 


spécialité de poissons, 20, place delà 
Gare, 76260 Eu, tfiL : Û2-35-86-16-64. 
- Rwiflon de Joinville, antienne 
feone-modète royale, route du 
Déport, tfl. : €2-35-50-52-52. 
-Restaurant le BragaoGe, dans les 
antiennes Madères du château, 
tél : 02-35-86-9O-5L 
•Lectures: 

Rince ^iteJéinvi^VfaàsouvénDS 1 
1818-1848, Mercure de Rance; 
Georges Bordcnove, LoubWBppe, 
{^gmàfion-VVtedet ; 

MSmges sur EU, dédiés à la 
comtesse de Paris, Ed. des Amis du 
Musée Loufe-Phifippe, 76260 Eu. 


çafc naquît en 3977, au château 
d’Eu, qui, par rachat, est devenu 
bien municipal en 1964. Mais elle 
continue de rérider fréquemment 
ici, au fond des bois, dans son pa- 
villon Montpensier, quand elle 
n’est pas embringuée dans quel- 
que cérémonie commémorative 
eudoise. Sa succession locale est 
prête, dynastie oblige, puisque 
l'un de ses quarante petits-enfants 
a été titré comte d'Eu. 

Le château, cœur de ce disposi- 
tif touristico-hîstorique, n’était 
vers 1830 qu’une « baraque avec 
des corridors ondulés comme des 
vogues, tremblant en cas de tem- 
pête », a raconté Joînvflte, F un des 
cinq fils de Louis-Philippe. Le sou- 
verain ffr redresser couloirs et tou- 
refies, installer baignoires et gale- 
ries dé peinture,' afin <Tÿ recevoir 
dignement sa collègue d’outre- 
Manche et sa propre nombreuse 
fànuBe, surnommée la « ménage- 
rie ambulante » par JolnviOe. 

Le roi-citoyen, s’attacha à tel 
point à sa résidence des confins 
normando-picards qu'il lançait 
parfois à ses ministres : «5/ on me 
fait trop de misères, je me retirerai 
à Eu avec ma bonne reine. » Les 
émeutters parisiens de février 184S 
ire lui laissèrent pas ce laiSÎL II afla 
mourir en Angleterre, chez son ex- 
visiteuse, b reine Victoria. 

Néanmoins le manoir in- 
commode est à présent te siège 
d’un musée Louis-Philippe, à la 
fois riche et de bric et de broc, un 
peu comme les salles Napoléon M 
à Compïègne : œuvres d’art et 
étoffes jaunies. Le public apprécie 
ce côté désordre, familier, non in- 
timidant, mais qui désole les 
adeptes d’une muséologie plus ri- 
goureuse, susceptible, Q est vrai, 
d’empêcher vols de chandeliers ou 
d’espagnolettes. Ce qui est sûr, 
ctestqne, après tes restaurations 
contre les dégâts des eaux en 
1993-1996, Eu reste. gravement me- 
nacé par la mérule, terrible cham- 
pignon dévoreur de boiseries, 
qu'elles soient en charme, ébène, 
chêne, palissandre ou acajou. A 
Eu, on ne te dirait pas, mais même 
tes parquets sont cosmopolites. 


Jean-Pierre Péroncel-Hugoz ü 



PARTIR 


Le tour du monde 
avec un seul billet 


Boucler on tour de planète en dix jours 
an moins, un an an pins. Suivre un 
itinér a ire fixé avant le départ, mais 
prolonger tes étapes à sa guise. T* sont 
les Impératifs (Finie circonvolution à tarif 
réduit. 

L’offre de tkkets planétaires vient de 
s'enrichir de forfaits issus du partenariat 
entre transporteurs. Mate ces nouveaux 

Iriltets circulaires vendus en kit se 
révèlent deux fois plus coûteux que les 
jnmmess prix du cousu main des 
spécialistes expérimentés. 

Dentier en date, le Star AIHance round . 
the world fort autorise trois à quinze 

escales. An choix, cinquante pays, dont 
ceux de T Amérique latine sflkmnéepaila 


Vhdg, qui s’est jointe, depuis le 
26 octobre à fassodatkm Star Affiance, 
qui regroupait déjà SAS, Air Canada, 
Lufthansa, Thaï et United Afrifoes. Trois 
tarife sont proposés selon b distance 
parcourue (25 000 miles à 38 000 mDesX 

sachant que le trajet le plus court, qui 
survolerait Féquatem; sera# de 
40 053 kilomètres, soit 22 252 miles. Les 
prix vont de 13 600 F à 16 400 F en cabine 
économique, de 22 700F à 28 400 F en 
dasse affaires, et de 33 800 F à 42 300 F en 
première. 

Le Wodd Navigator, valable sur neuf 
compagnies (KLM, Air UK, Northwest, 
SAA, Kenya Airways, Emlrates, Air New 
Zealand, Ansett et Afr CalédûnieX ouvre 
Taccts à 90 pays et 400 destinations. Ce 

forfait donne droit à six escales gratuites 
(75 dollars américains par stop 
supplémentaire), àdesaDers-retours 
dans lé même hém is phère pour un. 



Vol libre sur les pentes de la Réunion 

LA PRÉ-COUPE DU MONDE de parapente, prélude à la finale de 1998, 
aura Heu à file de la Réunion, paradis du vol libre, du 27 octobre au 2 no- 
vembre. Epreuve Internationale ouverte à tout possesseur d’une licence 
de compétition, elle accueillera 80 concurrents maximum et se déroutera 
sur des sites prestigieux tels que le Dimitbe, les Makes, 1e Maïdo et le 
Dos-cTAoe. Inscription : 600 F. Renseignements au 02-62-34-60-61. A 
cette occasion. Agora Voyages propose un forfait au départ de Paris avec 
le vol (Air liberté), te logement et une voiture de location, de S 900 F à 
12 500 F par personne, en fonction de F héberge ment (hôtels, WF ou 
chambre d’hôtes) et de la formule retenue (demi-pension ou petit-déjeu- 
ner). 

★ Agora Voyages, téL : 01-44-21-80-16. Renseignements pour la compéti- 
tion, tèL : 02-64-34-60-01. 

Tenais haut de gamme à Sainte-Lucie 

QUEL TENNISMAN amateur n’a rêvé de se retrouver, un jour, face-à- 
face avec un des grand s noms du tircuit professionnel ? Une hypothèse 
que 1e voyagiste Directeurs a décidé de rendre possible, en proposant de 
participer à un tournoi organisé du 10 au 14 décembre dans une 3e des 
Caraïbes, Sainte-Lucie. Seront présents plusieurs champions, dont Nas- 
tase, Lecomte. Tanner et Kriek. Le forfait proposé (6 200 F par personne 
pour 9jomV7nuits) comprend le vol de Paris ou de province (+480 F 
dans ce cas), l’hébergement en pension complète dans un club trois 
étoDes, et l’accès gratuit à tous les sports nautiques. Les enfants de moins 
de douze ans logés avec leurs parents bénéficient du séjour gratuit, seul le 
vol (2 125 F) étant facturé. Le séjour peut commencer à partir du 28 no- 
vembre. 

* Renseignements au 0*45-62-62-62 (Paris). 00-72-40-90-40 (Lyon), 08- 
01-63-75-43 (Nice, n* Azur) ou par Minitel 3615 Directeurs. 


Hf L'Amérique en triptyque 


« PRESTIGE », « Classic », « Basic ». Trois régimes pour découvrir l’Amé- 
rique, selon Je temps et le budget dont on dispose. Ainsi, New York : le 
forfait « Basic » commence à 3 495 F (4 jours, vols, 3 nuits en chambre 
double, visite guidée de Manhattan en français), te « Prestige » à 22 230 F 
(vols en classe affaires, transferts en limousine et, dans un hôtel de 
charme ou de luxe, journaux quotidiens, mini-bar à discrétion, cocktail, 
collation). D’autres destinations font l’objet d’offres similaires : forfaits 
« Qasslc » de 8 jours à 5 150 F en Floride, à 7 3250 F en Louisiane, San 
Francisco « Prestige » (20 685 F) et Las Vegas « Basic » (4 815 F), Arizona, 
Canada ou Mexique et même une croisière aux Caraïbes (9 jours à partir 
de 8 990 FX Liste non exhaustive et prix valables jusqu’au 31 mars 3998. 

★ Catalogue Promo-Sioux hiver 1997-1998, de Vacances fabuleuses, 
dans tes agences de voyages et au 01-53-67-60-00. 

En Ethiopie, chez des chrétiens d'Afrique 

UN PLATEAU situé à quelque 2400 mètres d’altitude, coupé de vallées 
profondes. Forteresse naturelle contrôlant les régions avoisinantes, 
noires et animistes, avec, ici et là, quelques poches musulmanes. Ethnie 
principale, tes Ambaras, des chrétiens qui parient une langue sémitique 
- Ailé sélassié, leur dernier empereur, descendrait du roi Salomon. Les cé- 
lèbres églises. Tares monuments en dur à avoir traversé deux millénaires 
pour tes plus anciennes, se trouvent sur ce plateau. Eglises enterrées à La- 
libella, plus récentes sur le lac Tana -l'une des deux sources du Nil-, 
stèles monolithes à Axoum, palais XVII' à Gondar. Tare où l’Européen 
retrouve des racines bibliques. Les contacts avec tes gens sont, dit le 
voyagiste, très faciles, le costume et Phabitat variés. Deux départs pour ce 
périple de 15 jours (17 900 F, tout compris sauf J es repas à Addis-Abeba) : 
du 21 décembre 1997 au 4 janvier 1998 et du 15 février au 1“ mars 1998. 

★ Peuples du monde, 10, rue de Montmorency, 75003 Paris, téL : 01-42- 
72-50-36. 


périple global de 

28 500 mîtes. B 
coûte de 12 670F 
endasse 
économique à 38 000 F en première. 

«Il y a, dans ces nouveaux forfaits, des 
variantes d itinéraires gueje ne pouvens pas 
proposer à tarifs pt é fé i ait ids, reconnaît 
Anne Oanet, responsable des Tours du 
monde chez Nouvelles Frontières. 
Notamment via r Afrique et r Amérique 
Latine, deux zones mai rrtiées aux grands 
axes.» En jonglant avec les capitales, tes 
continents et les correspondances, eDe a 
une longue expérience de ces Itinéraires 
(Nouvelles Frontières en vend à la carte 
environ mïILe par an) et privilégie, pour 
shnpBfier et faire baisser le prix, les duos 
entre compagnies aériennes. Exemples, 
Malaysian et United pour un Paris, 
Kualà'Linnpar, Séoul, Tbkyo, Los 
Angeles, New York, Paris à 6 750 F, en 


proposant de nombreuses 
variantes en Asie Ou 
British Airways et Qantas, 
de Paris à Sydney, via 
Johannesburg, Pékin-Shanghaï, ou 
Bombay-Singapoar-Deupasar, avec 
retour par Papeete et Los Angeles 
(8 000-9 000 F, NF,téL: 06-09-33-33-33). Un 
périple plus compBqué, par F Australie, la 
Nouvelle-Zélande, tes Fidji, les Tonga, 
HdritLFae de Pâques et le Chffi, revient à 
moins de 13 000 F. 

On trouve une vingtaine d’fnnéraïnes 
suggérés et de précieux conseils sur 
Internet en interrogeant le site de la 
Comjpagnle des voyages (http ://www. 
ktiv. com, on téL : 01-45-08-44-88), qui 
réserve * on line » tes billets d’avion. 

* Service à bord, fréquences des vols, 
escales, stops payants ou gratuits, il existe 
de grandes différences d’une compagnie à 
Poutre », Indique Je spécialiste- «Les 


formules les plus économiques*, 
commençant par TArnérique du Nord, 
Hawaii et Tbkyo. de 6 000 à 9 000 F selon 
tes compagnies», Ht-on sur récran, un 
passage par te Pacifique sud augmentera 

de 50 % la mise Initiale: 

Chez Nouveau Monde (téL : 
01-53-73-78-80), les tours du monde sont 
Express, via la Polynésie, ou Sacs à dos, 
avec des parcours terrestres dans les 
deux hémisphères (moins delO 000 F). On 
part « Sur la route du gallon », avec 
escales au Mexique et aux PUBppixtes, on 
en quête « des épices et des parfums » 
dans Focéan indien et en Orient. 

Un tour du globe se prépare avec une 
mappemonde. Q s'agit d’aller de Pavant 
eu progressant vers rortent- Ou vice 
versa. De choisir les étapes essentielles. 
D'imaginer des variantes. 

Florence Evin 
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ANTIGUA 9j: 8 790 F 
Vol Air France + séjour *afl inclusive* 
en hôte) 4" plage sublime. Tous repas, 
toutes boissons, tous sports h 
volonté. Base chambre doubla. 

Prix valable jusqu'au 13/12. Déparla 
province : + 500 F. Posaùa an 3* ; 6 250 F 
Vous ne trouverez pas moins 
cher, à qualité égalai g 
Brochures grahêtes sur demande. S 
Nos vote seca et noa promotions f 
sur le SAIS Dtrectoure (*. 2 B F/itm) ® 
et au 1 le Web: www.d5mctours.fr a 


3 averua des Cnnrïîp'S-E.’yïûco, PARIS Sa 

Tel. : 01.45.62.62.62 
à Lyon : 04.72.40.90.40 


4 SPECIAL ROME 

Du 07 au 11 / 11/1997 2 810 F 
Du 05 au 08 / 12/1997 1 860 F 

Le transport par vol spécial Pari s/Roro e/Paris 
Les transferts de l’aéroport hôtel et vice-versa 
Le logement en chambre double, perit-déjetmer 
L’assurance assistance rapatriement 

bit 


TétTtt4*i5&» 



Réservez les plus belles 
chambres d'Angleterre 
(hôtels, B&B, demeures...) 
au prix te plus attractif 


n 


2JU F b mm UC 075 960 210 


Fortuits spéciaux avec 
le train FFROSTAR 


SKI DE FOND 
Haut-Jura, 3 h Paris TGV 

Vires et Lffian* vous accuelant dans 
une uMtanu ferma Comtoise du XV]}*, 
Grand confort ambiance conviviale. Table 
tfhCte, pnxiJte me», et réu*. chambre 
avec saBe de bâns + wc. Tarifs selon 
période : sranJpera. 2 700 F â 3 ZOO F 
tout compda (pmsron complète + vin 
au repas, mexetavr et mmérhi de sti~J 

Têt. : 03.81.33.12.51 
LE CRÊT L'AGNEAU 
25650 LA LONGEVILLE 


05350 MOUNES-EN'QUEYRAS | 

Parc Régional, 5 km de St-VÉRAN 
Neige - Soleil - Tons Skis 
Raqnerœs - Chiens de TraiBcanx 

HÔTEL LE CHAMOIS** 

Logis de France 

1/2 pension 280 F à 300 F 

Tfl : 04_9ZAS.83.T1 . Fax : MJZ«X058| 


3615 TRAVELTOUR 

a.sjFn’.n) - Tél. Or» 36 69 66 9 1 ) 


PRONIOS DE LA SEMAINE 

TUNISIE (26 oeWBeoit) 2750F 

6jf7n VM + tra rafart s + Mtd 3* tern-pendon 

REPUBLIQUE DOMINICAINE 3990 F 
BjfSe va + tiwfats + bSul 2* Pens. CoépL 

PRAGUE (0 «Il nov.) 2 230 F 

4ÿ3n Vbl + transfert! * bûtal 3* eu petit-dél 

St PETERS BOURG (08/11 nov.) 4050 F 
4j0n W * transferts + hfttd 3* P£. + «akn 
Seat riant & *sota**f lk.B75950m 
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Soleil au nord 


AUJOURD'HUI 


L’ANTICYCLONE situé au nord 
des Des Britanniques dirige sur le 
nord du pays un flux d'est, avec de 
l'air froid et sec. jeudi, un front 
froid traverse la Méditerranée, ap- 
portant de la pluie et des orages 
sur l'extrême sud du pays. 

Bretagne, Pays-de- Loire, 
Basse-Normandie. - Les nuages 
seront nombreux le matin, mais le 
soleil reviendra par le nord 
l’après-midi. Le vent d'est souffle- 
ra modérément en Manche. Les 
températures maximales avoisine- 
ront 14 à 16 degrés. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute-Normandie, Ar- 
dennes. - Le temps sera frais et 
bien ensoleillé toute la journée. Le 
vent de nord-est restera faible à 
modéré. Le thermomètre marque- 
ra 11 à 13 degrés au meilleur mo- 
ment de la journée. 

Champagne, Lorraine, Alsace, 
Bourgogne. Franche-Comté. - 
Après dissipation de quelques 
brumes ou brouillards locaux, la 
journée s'annonce bien ensoleillée 
et fraîche. Au lever du jour la tem- 


pérature sera proche de 0 degré, et 
l'après-midi elle ne dépassera pas 
10 à 13 degrés. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Midi-Pyré- 
nées, le temps restera maussade, 
avec de (a pluie et parfois des 
orages près des côtes. Ailleurs, les 
nuages resteront nombreux avec 
un peu de pluie, se limitant au sud 
de l’ Aquitaine l'après-midi. H fera 
18 à 21 degrés l'après-midi. 

Limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Le ciel restera très nua- 
geux une bonne partie de la jour- 
née. Les éclaircies deviendront 
plus belles sur le nord des régions 
l'après-midi. Les températures 
maximales avoisineront 16 à 19 de- 
grés. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d’Aznr, 
Corse. - Le temps restera couvert 
toute la journée, avec de la pluie 
et des orages. Le vent d'est souf- 
flera à 50 km/h en rafales près du 
littoral varois. Les températures 
maximales avoisineront 20 à 
22 degrés. 
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PRÉVISIONS POUR LE B OCTOBRE 1997 

voie par ville, les minmu/maxüna de température 
et l'état du dei S : ensoleillé; N : nuageux; 

C : couvert; P : pluie;* : neige. 

FRANCE tnetropoSo NANCY A/11 S 

AJACCIO 11/21 P NANTES 11/15 N 

BIARRITZ 14/20 P NICE 12/18 P 


FRANCE mêbopofe 

AJACCIO 11/21 P 

BIARRITZ 14/20 P 

BORDEAUX 14/20 P 

BOURGES 9/16 S 

BREST 11/14 S 

CAEN 8/13 $ 

CHERBOURG 7/13 S 

CLERMONT-F. 10/17 P 

DIJON 6/14 S 

GRENOBLE 9/1 8 P 

LILLE 3/12 S 

LIMOGES 12/18 N 

LYON 11/16 N 

MARSEILLE 14/18 P 


14/20 P PARIS 
9/16 S PAU 
11/14 S PERPIGNAN 
8/13 $ RENNES 
7/13 S ST-ETIENNE 
10/17 P STRASBOURG 
6/14 S TOULOUSE 
9/18 P TOURS 
3/12 S FRANCE ont 
12/18 N CAYENNE 
11/16 N FORT-OE-fR. 
14/18 P NOUMEA 


4/11 S 
11/15 N 
12/18 P 
5/13 S 
11/20 P 
14/21 P 
9/15 S 
11/16 N 
4/10 S 
15/21 P 
9/15 S 

24/32 N 
24/31 P 
19/24 N 


PAPEETE 

POINTE-A-PIT. 

ST-DENIS-RÉ. 

EUROPE 

AMSTERDAM 

ATHENES 

BARCELONE 

BELFAST 

BELGRADE 

BERUN 

BERNE 

BRUXELLE5 

BUCAREST 

BUDAPEST 

COPB4HAGUE 

DUBLIN 

FRANCFORT 

GENEVE 

HELSINKI 

ISTANBUL 


7/11 S 
17/23 P 
18/22 P 
5/8 C 
S/13 N 
3 19 S 
4/11 N 
4/11 S 
4/13 P 
2/11 S 
3/8 P 
5/9 C 
3/9 C 
8/14 C 
-4/2 * 
12/18 N 


KIEV 

LISBONNE 

UVERPOOL 

LONDRES 

LUXEMBOURG 

MADRID 

MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PAUMA DE ML 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERSB. 

STOCKHOLM 

TCNERIFE 

VARSOVIE 


-2/4 P 
17/20 S 
5711 C 
7/12 C 
3/10 S 
14Q0 P 
10/19 N 
-2/2 N 
1/7 C 
15/21 N 
-4M S 
18/24 S 
-1/7 S 
15/21 N 
18/23 P 
3/15 C 
1/3 » 
-3/2 S 
16/21 N 
-2/7 N 


BRASILIA 
BUENOS AIR. 
CARACAS 
CHICAGO 
UMA 

LOS ANGELES 

MEXICO 

MONTREAL 

NEW YORK 

SAN RANCIS. 

SANTTAGOCHI 

TORONTO 

WASHINGTON 

AFRIQUE 

ALGER 

DAKAR 

KINSHASA 


8/16 S LE CAIRE 19/26 S 

2/10 S MARRAKECH 16/27 S 

NAIROBI ' 14m N 
19/27 P PRETORIA 19/29 S 

15/23 N RABAT 17/24 N 

26/32 S TUNIS 2025 N 

0/9 C ASBOOÊIUBE 

20/23 C BANGKOK 27/34 N 

15/21 S BOMBAY • 24/33. S. 
10/22 N DJAKARTA 26/31 C 

-4/4 N DUBAÏ 26/33 C 

379 S HANOI 27/32 P 

12/19 S HONGKONG 25/28 S 

8/24 S J Bill SALEM 16/24 S 

-1/8 C NEW DEHU 17/28 C 

0/11 S PEKIN 7/15 S 

SEOUL 14/24 S 

19/26 S SINGAPOUR 25/32 N 

26/31 S SYDNEY 15/22. N 

23/30 C TOKYO 17/22 S 
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LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ MEXIQUE- U vüle d’AcapuL- 
co, comme les autres villes du 
pacifique touchées par l'oura- 
gan Pauline, revient à la nor-. 
male et l’aéroport a complète- 
ment repris son trafic. 

■ ALLEMAGNE. British Mi- 
dland inaugure, le 27 octobre, 
une nouvelle liaison quoti- 
dienne Londres-Dresde, via 
l'aéroport de Cologne-Bonn. 
Cette nouvelle fréquence 
s’ajoute au vol quotidien 
Londres-Dresde, via Munich, 
opéré par Lufthansa. 

■ FRANCE. Les jeunes qui 
achèteront une carte SNCF 12- 
25 ans d’ici le 30 novembre bé- 
néficieront de deux mois de va- 
lidité supplémentaire gratuits. 

■ CHINE. Un hôtel Holïday tan 
vient d’ouvrir à Tfanjin, la plus 
Importante ville portuaire du 
nord de la Chine. En 1998 deux 
autres établissements doivent 
ouvrir à J inan et à Hangzhou. 
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Situation le 22 octobre à 0 heure T0 


Prévisions pour le 24 'odobre à 0 heure TV 


JARDINAGE 


QU’ELLES défigurent les pré- 
deux gazons bourgeois de cratères 
disgracieux, ou qu’elles fassent 
monter le taux d’aride butyrique 
dans le lait des vaches, tout pro- 
priétaire d’un carré d'herbe, grand 
ou petit, en veut aux taupes. Mais, 
les dessins animés de Tex Avery en 
font foi, la taupe se rit de tous les 
pièges. 

Si l’on tient .à se débarrasser de 
ces petits animaux, c’est la chimie 
qui donne (es mefllèûrs résultats. 
On utilise actuellement des pas- 
tilles de phosphure de magnésium, 
de calcium ou d’aluminium. Au 
contact de l’humidité, elles li- 
bèrent un gaz, le phosphure d’hy- 
drogène (PH,/, qui se répand dans 
la galerie et asphyxie les taupes. 11 
a l'avantage de ne pas laisser de 
résidu toxique dangereux pour les 
animaux qui s’empareraient de la 
dépouille. 

Ce gaz peut être mortel dans un 
lieu fermé, surtout s’il est stocké 
dans un endroit humide et insuffi- 
samment ventilé- Sa mise en 
œuvre est donc réservée aux seuls 
taupiers ayant obtenu un certificat 
de qualification Cloi n" 92-533 du 
17 juin 1992), ou travaillant dans 
une entreprise titulaire d'un 
* agrément gaz taupes * délivré 

MOTS CROISÉS 


Se débarrasser des taupes, mais pas à n’importe quel prix 


par le service de la protection des 
végétaux, de la direction régionale 
de l’agriculture et de la forêt 
(DRAF). 

Ftour traiter sa propriété (1 hec- 
tare). Philippe B. a donc fait appel 
à un taupier. Celui-ci, qui résidait à 
300 kilomètres, a réclamé 
3 800 francs, plus 220 francs par 
kilomètre, pour le déplacement. 
« Exorbitant pour trois heures de 
travail, d'autant que le taupier avait 
officié chez neuf autres clients, pres- 
sentis par mon paysagiste, et que les 
taupes ont rapidement réapparu », 
estime Philippe B. 

Tous tes taupiers ne pratiquent 

Fiche pratique 

• D existe d’autres méthodes de 
lutte : pièges à taupes, appâts 
empoisonnés à ralphachioralose. 

Il faut mélanger cette substance à 
une certaine quantité de vers de 
terre, préalablement tués, en les 
sectionnant aux deux extrémités, 
pour éviter que la poudre ne 
disparaisse au fur et à mesure que 
le ver s’enfonce dans 1e terreau. 
Certains produits comme le 
Racan, utilisé par Ses groupements 
de défense contre les ennemis des 


PROBLÈME N» 97233 


pas des tarifs aussi élevés. Pour un 
terrain d’un hectare, des profes- 
sionnels moins gourmands de- 
mandent 1 900 francs, plus 2 francs 
le kilomètre pour le emplacement, 
qui peuvent être ramenés à un for- 
fait de 600 francs s’ils viennent 
traiter plusieurs domaines dans le 
secteur. 


PRODUIT IMPORTÉ . 

fl s’agit là des prix pour les parti- 
culiers ; pour les agriculteurs, il est 
de 800 francs l’hectare. Les tarifs 
sont libres, et on peut faire jouer la 
concurrence, car le nombre de tau- 
piers a beaucoup augmenté: fls 


cultures, ont l’avantage de tuer 1e 
ver de terre. 

• La strychnine est un moyen de 
lutte très efficace, exclusivement 
réservé aux traitements collectifs 
par les groupements de défense 
des cultures. Ce produit toxique, 
et dont l’utilisation a parfois été 
malveillante, devrait être Interdit 
en 1998. 

• Les saisons les pins propices à 
l’élimination des taupes sont 
l’automne et le printemps. 

8 SOS Jeux de mots: 

3675 LEM0NDE, tope : SOS 12& F/min ij. 


étaient 35 en 1995, ils sont 51 au- 
jourd'hui. 

La plupart avancent 1e même ar- 
gument pour justifier le prix : le 
produit utilisé, importé d’Alle- 
magne, coûterait très cher. C’est 
inexact. Renseignements pris au- 
près d’un fabricant, Degesch M ag- 
taupe, le prix du kilo (soit 
1 660’pastiUes) est de» 300 francs, 
et i] n'en faut guère pl us pour trai- 
ter un hectare I 

Certes, les taupiers supportent 
des frais. Pour obtenir le certificat 
de qualification, fls doivent suivre 
un stage organisé par le service de 
la protection des végétaux du mi- 


• A lire : 1e numéro spécial 
(û 68-69) de La Hulotte (08240 
Boult-aux-Boîs) consacré à la 
taupe, au deuxième semestre 1993 
(92 p., 27 francs). 

• Us stages organisés par la 
DRAF de Caen sont également 
ouverts aux particuliers. Les 
particuliers titulaires du certificat 
ont le droit de traiter leurs 
propres parcelles. DRAF, 6 
boulevard du Général-Vannier, BP 
5181, 14070, Caen cedex. 


nlstère de l'agriculture, de la pêche 
et de l’ alimentation, coordonnée 
par la DRAF de Caen ; 3 500 francs 
pour trois jours et demL Le taupier 
doit également acheter le maté- 
riel : une canne pour distribuer les 
pastilles dans les galeries 
(2 500 francs), un masque 
(1 000 francs), une sonde 
. (150 francs), une-boutefltedepro- 
..dxrit et divers accessoires destinés^ 
3 U ( nettoyage.pt aji^jçqpgejqeut flu 
matériel. Il lui faut' également 
souscrire une assurance couvrant 
sa responsabilité rivfle profession- 
nelle pour le maniement de pro- 
duits toxiques. 

L’âppficateur doit connaître la 
biologie et tes mœurs de l'animal. ■ 
La taupe creuse une galerie princi- 
pale, et des galeries périphÀiques 
qui servent à la chasse. EDe se 
nourrit de vers de terre et de larves 
d’insectes. Ü faut donc déposa - les 
pastilles qui dégageront du phos- 
phore d’hydrogène dans la galerie 
principale, celle où la taupe effec- 
tuera six passages à bernes fixes 
pour regagner son nid : entre 7 et 
8 heures, 11 h 30 et midi, 16 heures 
et 20 heures. Car la taupe mène 
une vie régulière qui comporte une 
alternance de moments de « tra- 
vail » (chasse et forage de galeries) 


et de repos. « La galerie principale 
se trouve souvent à l'aplomb d'un 
grillage ou d’un talus, tous lieux où 
l’homme ne passe pas», explique 
Jacky Leroy, taupier à Mdafne-sur- 
Aubance (Maine-et-Loire). 

L’efficacité du traitement dé- 
pend à la fois de la nattas du ter- 
rain et de son environnement. Une - 
propriété jouxtantum bois, humide 
pu ries jr3tirragp<; non trai tés sera. 
inéluctablement réoccupée par des 
taupes qui s’empresseront de 
squatter les galeries laissées rides. 
La taupe creuse sans cesse de nou- 
velles galeries à la fois pour agran- 
dir son terrain de chasse et parce 
qu’elle est obligée de combler une 
partie de ses anciennes galeries 
pour se débarrassa des gravats 
qu’elle ne peut pas tous remaria 
à la surface. 

C'est pourquoi ü est a difficile 
de se débarrassa des taupes, sur- 
tout si les voisins n’effectuent au- 
cun traitement Philippe B., qui est 
justement dans ce cas, a deux sau- 
tions: conclure avec son taupier 
un contrat d’entretien prévoyant 
plusieurs passages, ou apprendre à 
vivre avec les taupes, voisines dis- 
crètes et pacifiques. 

. - Michaëîa Bobasch 
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HORIZONTALEMENT 

i. Retour à fa rie active après m 
régime sec. - 11. Se nourrit sur te dos 
des ouvrières. Forme de devoir. - UI. 
Son temps de pose dépend du photo- 
graphe. Combat le racisme sous toutes 
ses fondes.- A4 VIDe des Pays-Bas. Un 


empire pour tes Chinois. - V. Bien 
venue. Suffi du lot - VL Misai place. 
Toujours vers l'Orient. - VIL Marque 
de qualité. Mettais 1e poids. - VflI. Fit te 
ménage à la maison en re ntr an t d'un 
grand voyage. Ouvre la marche. 
Appréciation convenable. - K. Au 
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début du siècle. Remettre sur son 
sège. - X. Trcdtasaons à food le sujet 

VERTICALEMENT 
L îKnir elle, c'est impossible de tra- 
vaüter sais filet - 2. Toujours lyrique 
dans ses envolées. Accessoire de bain. 
- 3. Remerciées vivement En Vendée 
et en met - 4. Labiée à flairs jaunes. 
ïteraonnd.-5.FDntlepteindessens.- 
6. Colère tfhia; Agira par surprise. - 7. 
Sur les roses. Ouverture vers la sertie. 
Vient d’être. - S. Blanches et pures. - 9, 
A quitté Rome pour administrer nos 
communes. Liai n'importe comment 
- 10. Qui peuvent corrompre. Zeus en 
tomba vachement amoureux. - IL 
Bien astiquées. A ri d e ribanucfâque. - 
12. Tient bon. Supports d’essais ou 
supports de succès. 


MESURE D’URGENCE 
Cette dorme a été jooée en partie 
fixe, à MarbeHa, fl y a de nom- 
breuses années. En Est-Ouest, Le 
Dentu et D’Atelio étaient associés 
et allaient faire chuter ce contrat 
de quatre Cœurs. 

♦ RV74 
V ARV7 
0 6 

+ R852 

♦ 6 n 1*9532 

SD432 0 B V - 

ODV75 s OA10942 

4DV64 * A973 

4 A D 10 8 
<? 10 9 8 6 5 
OR 83 
*10 


Philippe Dupuis Ann. : O. don. Pers. vuln. 


SOLUTION DU N* 97232 

HORIZONTALEMENT 

L Hagiographie. - IL Adadmc: - HL 
Utlïiptetie.-IV.'Rtes.Kta.-V.Sutt 
Rossinl - VL Freezer Rap. - VU Os. 
Sortilège. -VU Su. EL -K. Dépura. 
Orgue. - X. Servomoteurs. 

VERTICALEMENT 
L Hauts-fondSL - 2. Acteurs. Ee. - 1 
GLTee. RPR. -4. Ictères. UV.-5 .Ouk- 
Zorro -6. CL RER. Am. - 7. Rapporte 
- S. Ailes, flot - 9. Prêts. Lum - 10. 
Hétaïre. Gu. - 11. Nageur - U Bési- 
pètes. 


Ouest 

Nord 

Est 

Sud 

J.LD. 

X._ 

D’Alelio 

Y_ 

passe 

1 + 

' passe 

1 t? 

passe 

3 <57 

passe 

4S... 


Ouest ayant entamé le 6 de 
Pique pour le 4 du mort et le 9 
d’Est, Sud a pris avec le 10 de 
Pique et fl a joué le 10 de Cœur 
pour le 2 d’Ouest, le Roi de Cœur 
et le.- 2 de Carreau d’Est Le dé* 
clarant a alors rejoué le 6 de Car- 
reau du mort. Quelle carte D'Ale- 
lio, en Est, a-t-il fournie, et 
comment la défense a-t-elle fait 
chuter le contrat de QUATRE 
CŒURS? 


Réponse . 

Pour savoir si Est doit laisser 
passer ou prendre de F As de 
Carreau, fl faut chercher à quoi 
correspond l'entame à Pique. 
C’est la plus petite des cartes 
visibles, et on doit supposer que 
c’est un singleton ou la plus 
petite de trois ou quatre cartes 
sans l’As. Conclusion: le 6 de 
Pique est un singleton ou un 
tripleton avec D 8 6 (puisqu’il y a 
R V au mort et que Sud a 
forcément PAs). Mais, sf Ouest n’a 
pas la coupe à Pique, on ne peut 
faire chuter le contrat. D’Alelio 
s’est donc précipité sur l’As de 
Carreau pour rejouer le 2 de 
Pique. 

Ouest a coupé et, pour redon- 
ner la main à Est, 3 a contre-atta- 
qué TTèfle. Mais quelle carte? At- 
tention ! fl faut se méfier de la 
routine qui consiste à jouer la 
Dame que le déclarant ne couvrira 
pas avec 1e Rot Devant ce danger. 
Ouest n’a pas joué la Dame, mais 
le Valet de Tfêfle. Est a mis rAs, et 
un second retour à Pique a fait 
chuter le contrat- 

L’ÉQUIPE DES AMÉRICAINES 

Deux des joueuses de l’équipe 
américaine qui devait, jotier-aux 
Olympiades de Saisomaggiore 
ont réussi ce chelem qui a contri- 
bué à leur qualification loré 4e Ta 
sélection. - 


♦ A 10 9 7 
<3 8 

O 10 9 7 5 4 
+ 1097 


♦ RDV43 
S?AV3 
O V 

+ DV43 • 
m " "] ♦ 8 6 5 
O E ?D 542 
s ORD8 
‘*652 


42 

VR10976 
OA632 
+ AR8 

Ann. : S. don. N.rS. vuln. 


Ouest ayant entamé le 10 de Car- 
reau, quel, a été le plan de Tobï 
Deutsc h, en Sud. pour réussir ce 
PEUT CHELEM A CCEUR? 

Note sur les enchères 
Lorsque, sur «3 SA», Nord a 
donné un soatien à Cœur, Sud a 
compris que Nord avait neuf cartes 
noires et, par conséquent, un sin- 
gleton à Carreau, Un chetem deve-.. 
naît possible s*3 rfy avait pas deux 
As dehors. Avec une main un peu 
moins belle. Nord aurait dit 
« 4 Coeurs » au deuxième tour. 

Philippe Brugnon 
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CINÉMA Décapant, réjouissant 

et subtil, The FuU Monty narre la re- 
conversion de chômeurs de Shef- 
field dans le strip-tease masculin. 
Emmenée par l'excellent Robert Car- 


Me, (a comédie de Péter Cattaneo 
dresse 


un inventaire hilarant des 
complexes des hommes face h leur 
corps. The Full Monty a battu les re- 
cords d'entrée dans ie Royaume et 


réalise aux Etats-Unis la meilleure 
performance de l'année dans la ca- 
tégorie indépendants. • STEVEN 
PÏELBI 


idepen 

SPIELBERG lâche & nouveau scs di- 
nosaures avec Le Monde perdu 


(page 30), remake plus que suite de 
Jurâssic Parle. Juteuse entreprise de 
produits dérivés, ce film ennuyeux 
(un comble) est un échec artistique. 
• MICHEL P1CCOU, pour son pre- 


mier passage derrière la caméra. 
Ht. à Page de soixante-douze 


réussit. 

ans, un coup lie maître. Alors voilà, 
(page 31), ne sert qu'un héros : le 
dnerna. 


La bonne combine de six chômeurs anglais 


The Full Monty. Lorsqu'une demi-douzaine de gars de Sheffield sans travail se transforment en strip-teasers, le résultat est forcément inattendu. 
Ce film hilarant sonde l'étendue des complexes des hommes face à leur propre corps et face au désir féminin. Le résultat est sans appel 


Füm anglais de Peter Cattaneo. 
Avec Robert Carïyïe, Tom Wif- 
kinson, Maris Addy, Lesjey 
Sharp. (1 b 32.) 


Un film où un homme a besoin 
d’un nain de jardin pour dissimu- 
ler ses parties intimes sort forcé- 
ment de l’ordinaire. Non que 
cette nudité soit vraiment remar- 
quable, mais cette utilisation dé- 
tournée du nain de jardin fera 
date. Parmi les mille et une mer- 
veilles de 77ie Full Monty, il y a 
cette façon très audacieuse qu’a 
son réalisateur Peter Cattaneo de 
tout détourner, de prendre les 
objets qui T entourent et de leur 
attribuer un usage inédit. Le petit 
monde de The FuU Monty marche 
sur, la tête, il instaure le chaos gé- 
néralisé, le tohu-bohu en règle 
d'équerre : les uniformes de vi- 
giles de supermarchés sont trans- 
formés en frous-frous de strip- 
teasers, les bureaux de T ANPE en 
salle de jeux et de paris clandes- 
tins, et les nains de jardin en 
cache-sexe. 

Seule la première séquence du 
film offre une véritable impres- 
sion de sérénité. Un film en su- 
per-8, toat à fait authentique, 
tourné au début des années 70 
que Robert Cattaneo s’est simple- 
ment contenté de remonter, nous 
présents la ville anglaise de Shef- 
fîeïd comme un havre *de paix, 
une SDïcan Valley en puissance. 
Le premier jour, Dieu a créé 
F acier, le second, les hautsfour- 
neaux, et le septième la prospéri- 



« The FuU Monty » : l'histoire de chômeurs anglais qui tentent de s'en sortir en enlevant le bas. 


té économique, synonyme de joie 
et de richesse. Autant de cadeaux 
du ciel qui doivent, à en croire 
son narrateur enthousiaste, ame- 
ner touristes et investisseurs. 


TRATTBW9fT DE CHOC 

Vingt-cinq ans plus tard, le pa- 
radis ressemble à un vaste terre- 
plein truffé d’usines désaffectées, 
alors , que les ouvriers de la sidé- 
rurgie ont appris les joies du chô- 
mage à temps complet. Le .ciel 
semble être tombé sur la tête de 
Sheffield, mais même pas, les 
deux ne tombent pas pour si peu, 
et Sheffield est toujours là: noire, 
sale, bétonnée, et pourtant très 
fréquentable. C’est là que Gaz (le 
désormais inoubliable Robert 
CarJyle, dont le talent déjà patent 
dans Ttmnspottmget Carla's Song 


éclate au grand jour), un chômeur 
d'une trentaine d’années, compte 
les jours et les pounds dans son 
portefeuille afin de payer sa pen- 
sion alimentaire et continuer de 
voir son gamfn. Il y a plusieurs 
moyens de s'acquitter de cette 
dette : collecter les subsides de 
plus en plus rares du gouverne- 
ment britannique, voler un bloc 
de béton de plusieurs dizaines de 
kflos et le revendre nuis, à en voir 
le.résuftat sur l’écran, La tâche est 
vouée à l'échec Resté un traite- 
ment de choc : vendre son corps 
et se transformer en Chippendale 
- ces strip-teasers au torse glabre, 
gavé d’hormones et de stéroïdes, 
dandinant leur derrière et leur 
crinière devant un parterre de 
femmes déchaînées. Cette solu- 
tion, est bien évidemment la plus 


absurde, encore qu'eDe ait déjà 
été testée maintes fois depuis la 
sortie de The Full Monty en 
Grande-Bretagne et aux Etats- 
Unis. 

Cest par hasard, en déambu- 
lant un soir dans les rues, que Gaz 
a la révélation, observant à tra- 
vers un trou dans le mur, en in- 
trus, comme James Stewart avec 
ses jumelles dans Fenêtre sur cour, 
le spectacle de femmes, fuyant la 
médiocrité du domiefle conjugal, 
ivres devant des bibendums dan- 
sants. Pour Gaz, Q y a bien un se- 
cret derrière la porte, et le percer 
c’est se sortir de la fange, passer 
du statut encombrant de chô- 
meur permanent à celui plus lu- 
cratif de danseur intermittent. 
Pour cela Q faut aller plus loin, 
créer un spectacle où les hommes 


ne se contenteront pas de pos- 
tures lascives, mais enlèveront 
aussi le bas. 

The FuB Monty n’est bien sûr pas 
un documentaire sur les Chippen- 
dales, mais une enquête sur la ma- 
nière dont les hommes imaginent 
le désir féminin. Peter Cattaneo 
n’interroge pas nos fantasmes, 
mais cherche à sonder l’étendue de 
nos complexes. Et Os sont légion. 
Dans cette réunion d’inadaptés re- 
crutés par Gaz parmi les chômeurs 
du coin, on compte un obèse, un 
professeur de tango qui n’ose pas 
avouer à sa femme qu’il a perdu 
son boulot, un Noir chauve et cin- 
quantenaire qui danse comme un 
dieu, un roux raide et fififbnne, un 
playboy de Prisunic dont Le seul 
atout réside dans le sexe hors 
norme dont la nature Fa doté. B y a 


forcément on détail, une partie du 
corps, qui agit sur le spectateur 
comme un miroir tendu où se re- 
flètent notre imperfection, notre 
incapacité et notre faiblesse. 

Dans une très belle scène, un des 
chômeurs-danseurs tente, pour 
impressionner Gaz, d’imiter Red 
Astaire et de danser hd aussi sur 
les murs, avant de se faire lamen- 
tablement rattraper par les lois de 
la gravité. Fred Astaire pouvait ef- 
fectivement faire alliance avec un 
plafond ou un porte-manteau. Etre 
délivré de la pesanteur restait la 
seule façon de rester éveillé dans 
son rêve. Peter Cattaneo nous 
montre l'inverse dès sa première 
séquence documentaire, modèle 
parfait de détournement des 
images: il n’y a plus de rêve, les 
apprentis danseurs ont les pieds 
coulés dans le béton. C’est cette 
absence de sublimation qui est hi- 
larante. Armés de leur glorieuse in- 
capacité à mettre un pied devant 
l’autre, les personnages de The FuD 
Monty apprennent qu’un régime de 
danseur consiste à se compresser 
le ventre avec des rubans de celio- 
phase en mangeant des barres 
chocolatées, et à rester le nez collé 
dans le gazon, ou qu’un mouve- 
ment chorégraphique n'est rien 
d’autre que la transposition scé- 
nique du hors-jeu footballistique. 
A défaut de créer des vocations, 
une telle méthode devrait au 
moins susciter Fenthousiasme du 
spectateur devant un fîhn aussi in- 
telligent, fin, responsable, et drôle. 


S. Bd 


Peter Cattaneo, réalisateur 


« J'ai déconseillé à mes acteurs 
d'aller voir les Chippendales » 


Un film culte en Grande-Bretagne 


« Comment avez-vous financé 
votre film? 

- Le script a été financé par 
Charme! Four, ce qui n’a rien 
d’étonnant vu que la plupart des 
films en 
Grande-Bre- 
tagne se font 
sous F égide de 
cette chaîne ou 



dela.BBC.MaJ5 
Channel Four 
n’avait pas les 
moyens d’aller 


CMÉMA 

plus loin. Fox Seaithligbts, F an- 
tenne art et essai de la Fox, est arri- 
vé et s’est occupé de racheter tous 
les droits, 

-Avez-vous fréquenté des 
bottes de atippendales ? 

- Surtout pas et j’ai déconseillé à 
mes acteurs de le faire. The FuB 
Monty est basé sur ridée que Ton 
peut se faire des Chippendales. Plus 
celle-ci sera fausse, plus je serai 
content On ne volt de toute façon 
aucun Chippendale dans le film. 

- Comment expliquez-vous 
que le film soit devenu un tel 
succès aux Etats-Unis ? 

- 0 devrait amasser 30 millions 
de dollars Q60 millions de francs) 
de recettes là-bas, ce qui est 
énnmw» pour un fifrn anglais. Mais 
je croîs que l’histoire est très uni- 
verselle et développe un ressort de 
comédie classique: vous n'avez 
plus tien, tout vous écbappe,.vous 
vous raccrochez à ridée fa plus ab- 
surde pour vous en sortir et cela fi- 
nît par marcher. La structure est 
donc très simple, et à partir de là je 
pouvais rajouter des idées lou- 
foques. La question du corps 
semble beaucoup préoccuper les 
Américains, et le fait que Ton voit 
ces hommes nus, sans fioritures, le 
ventre à F air, avec pour, certains, 
beaucoup de graisse, a frappé 
toutes les associations du type 
« Overeater anonymous * (obérés 
anonymes) qui se battent pour que 
la grasse ne soit plus considérée 
i fy mrnft un handicap ou une forme 
de laideur. 

-Avez-vous pu bénéficier de 
toute la liberté dont vous aviez 
besoin durant le tournage ? 


- Tbut à fait On nous a bien fait 
comprendre que tout se fêxait dans 
la fiberté la réus complète. Je n'ai 
jamais entendu la moindre re- 
marque durant la production. Nous 
avons eu qudques discusâons au 
moment du casting et du montage, 
mais sans plus. Nous avions on 
budget très modeste de 2 minions 
de dollars, les enjeux n’étaient pas 
énormes. Le rêve d’une compagnie 
indépendante est un film de 2 à 3 
müBous dollars avec le retentisse- 
ment dé Quatre mariages et un en- 
terrement, c’est ce qu’ils appdtentk 
«apssover potentiai», un fihn qui 
petit avoir un public de plusieurs 
nationalités appartenant à des 
classes sociales différentes. 


«C'est devenu le film 
que les jeunes mariés 
vont voir pouf enterrer 
leur vie de garçon 
ou de jeune fille » 


- Le succès du fihn en Grande- 
Bretagne est-il aussi Important 
qu’aux Etats-Unis ? 

- Il est en train d’égaler les re- 
cords de Quatre mariages et un en- 
terrement Cest devenu le film que 
les jeunes mariés vont voix à la 
Séance de minuit pour enterrer 
leur vie de garçon ou de jeune fille. 
Le plus étrange est que jje Es main- 
tenant des articles sur des chô- 
meurs dans le Yorkstfire qui sont 
véritablement devenus strippers. 
Nons avons fait la première du 
film à sheffield dans un multi- 
plexe. Les spectateurs étalent très 
méfiants, ce que je comprends : la 
télévision locale en avait parlé 
toute la Journée, nous avions beau 
être anglais le financement du film 
était américain et ils se deman- 
daient pourquoi on avait besoin 
de mettre des chômeurs à poa. Le 
premier quart d’heure a été épou- 
vantable, la salle ne bronchait pas, 

et puis elle s’est petit à petit déten- 


due. A la fin, tout le monde était 
debout. 

- Comment expliquez-vous 
que ce soft une compagnie amé- 
ricaine et non britannique qui ait 
produit The FuB Monty ? 

- J’ai commencé à chercher un 
producteur durant l’été 1995 . La 
BBC n’a pas accroché, ils n’avaient 
pas beaucoup d’argent, et, à partir 
delà, où pouvais-je me dirigera ce 
n’est vers les Etats-Unis ? La situa- 
tion a considérablement évolué en 
Grande-Bretagne depuis cette 
date, la- loterie nationale reverse 
une partie de ses gains dans la pro- 
duction cinématographique, le 
nouveau gouvernement travailliste 
s’est aussi engagé à soutenir le ci- 
néma.. 

» Malgré le succès colossal du 
film, mon producteur, mon scéna- 
riste et moine voyons qu’une par- 
tie infime- des revenus du film. De 
quoi payer mon loyer pour une 
bonne année sans me faire de sou- 
ris, mais certainement pas de quoi 
mener la grande vie. Entre Les parts 
distributeur et producteurs, les in- 
vestissements marketing, nous ne 
voyons pratiquement rien en re- 
tour. Comment aurait-il pu être au- 
trement? Le simple fait de trouver 
un producteur était énorme, nous 
étions prêt à faire 1e füm à leurs 
conditions. 

- Après The FuD Monty, allez- 
vous travailler à Hollywood ? 

- Sans doute. Je suis frappé de 
voir la différence de comportement 
entre un producteur anglais et un 
producteur américain. Si ce dernier 
s'intéresse à votre cas, Ü ne vous 
lâche pas d’une semelle, et vous 
appelle dix fois par jour si c'est né- 
cessaire jusqu’à ce que vous diriez 
oui D vous propose trcris scénarios, 
deux fivres à adapter, un voyage en 
première classe à Los Angeles juste 
pour voir, et des rendez-vous avec 
les stars de votre choix. Et derrière 
se profile un chèque énorme, je 
sms pourtant convaincu que Fon 
peut faire aussi bien avec une toute 
petite partie de ce rêve. 


LONDRES 

de notre correspondant 
jamais sans doute un film bri- 
tannique n’aura autant pris le pu- 
blic et les critiques d’Albion par 
surprise que The FuU Monty. Sorti 
le 29 août, fl a déjà dépassé le 
pins grand succès outre-Manche, 
Quatre mariages et un enterrement, 
de MOce Newell, et se rapproche 
des trois films records du box-of- 
fice, Jurassic Fark , de Steven Spiel- 
berg, Independence Day, de Ro- 
land Emmerich, et MJB Men in 
black, de Bazry Sonnenfeld. 

Plus qu’un spectacle passif, The 
Full Monty- une expression locale 
remise au goût du jour et que Fon 
peut traduire par « la totale » ou 
«le grand jeu » - est un film qui 
fait vibrer les spectateurs britan- 
niques. En particulier dans l’an- 
cienne région industrielle du sud 
duYoricshire et de Sheffield, où fl a 
été réalisé. 


IDENTIH CATION OU PUBLIC 
Les deux complexes multisalles 
de Sheffield - Meadow Hall et UQ 
- passent le film à guichets fermés 
dans plusieurs salles à la fois. Le 
pubtic s'identifie parfois à la der- 
nière scène, celle d’un strip-tease 
masculin, participant au spectacle 
comme les femmes surexcitées du 
fihn. The Full Monty est désormais 
sur toutes les lèvres, nous dit An- 
drew, un jeune du coin: «fi y a 
quelques jours à Sheffield on a sur- 
nommé te championnat du monde 
de boxe avec Prince Naseem : “ La 


nuit du jugement, The FuD Mon- 
ty.” » Selon le producteur Uberto 
Pasolini, certains spectateurs ont 
déjà vu le film deux ou trois fois, 
et fl n’est pas rare que des femmes 
aillent en bande voir le film lors 
de « Hen’s Nights» (littéralement 
des nuits de cocottes). • 

Un député travailliste de la ré- 
gion y retrouve «un éloge de la 
créativité de mes électeurs dans 
cette région dominée par le char- 
bon et l'acier qui a été détruite par 
Thatcher. On y voit l'idée de ré- 
volte à travers la culture - en Foc- 
currence le strip - comme la fan- 
fare dans un autre film tourné par 
ici. Les Virtuoses [de Matk Her- 
man]. The Full Monty montre que 
la société civile est si profondément 
ancrée ici que Maggie n'a pas réus- 
si à détruire sa résistance et son 
sens de l’humour. Jl décrit aussi la 
débrouille, le soutien mutuel et in- 
dique que la page de la récession 
est tournée, que tes gens sont prêts 
à tout faire pour avoir un boulot ». 
Même en acceptant, au sens 
propre, de baisser leur pantalon, 
ce qu’fls s’étaient toujours refusés 
à faire an sens figuré. 

Ancien critique, producteur et 
Im-même originaire du Yorksbire, 
David Roper explique Je triomphe 
d’un film devenu Fofcjet d’un culte 
au bout seulement de quelques 
semaines parce qu’il * symbolise 
/'optimisme et que les gens se 
sentent mieux depuis l’élection de 
Tony Blair le P' mai II fournit une 
sorte d'espoir, d'amusement même 


s'il est superficiel, une image que 
tout le monde souhaite, la démons- 
tration que l'on peut réaliser ses 
souhaits. Par contre. Les Virtuoses, 
c'était trop triste, ça faisait trop tish 
and chips». 

«fi existe un sens de l'humour 
spécifique dans le Nord » (de f An- 
gleterre), explique David lecbtne- 
ker, critique de cinéma du journal 
de la ville voisine de Rotherham, 
l’Advertiser; «fi est plus culotté; 
ici, les gens ont le sens de l’ironie et 
rient plus facilement qu’à 
Londres. » Le fait qu’ils aient parti- 
cipé au tournage leur a donné 
l’impression d’appartenir au fihn. 
Beaucoup ont fait de la figuration, 
connaissent quelqu’un qui en a 
fait, ou qui connaît quelqu’un qui 
a tourné un petit bout de rôle ; ils 
rient de coups foireux qu'fls ont 
parfois vécus, se moquent d'eux- 
mêmes avec un humour qui ne 
manque pas de verdeur Cela té- 
moigne aussi, ajoute-t-il, d'un 
boom de l'industrie du cinéma au 
Yorkshire, où Ton tourne actuelle- 
ment Among Giants, un film ra- 
contant l’histoire d’alpinistes re- 
crutés pour peindre des poteaux 
télégraphiques— 


A la conquête de l'Amérique 


Propos recueillis 

rmielBh 


par Samuel Blumetifeld 


Vingt-deux minions de dollars au box-office américain, dix se- 
maines après sa sortie (le record de Farinée dans la catégorie in- 
dépendants). The FuU Monty a une belle chance d'être nominé aux 
prochains Oscars. David Dtnerstetn, vice-président du marketing de 
Fox SearchUgfrt, a organisé des projections gratuites destinées à str- 
muler le bondbe-à-oreflle dans une dizaine de viDes américaines. Le 
film débute dans nn nombre restreint de salles et, à la nu-août, l'im- 
plantation grimpe jusqu’à 800 cinémas en huit semaines, tm chiffre 
absolument record pour tm film indépendant (dont la présence 
moyenne plafonne généralement à 150 salles). 

Le public initial était composé de 60 % de femmes et de 40 % 
d’hommes, «parce qu’au début les hommes croyaient que e’étràt juste 
une histoire de chômeurs qui se déshabillent», commente Dfnerstein, 
mais la répartition s’est nèéqulHbrée, et le film antre tous sexes, races 
et Ages confondus. «Ces gars-là ressemblent plus à mm petit mi que 
Brad Pitt ou Richard Gere », admet une fan du film. Et les femmes 
américaines commentent avec plaisir Plnversion d’une situation où 
des hommes comprennent ce qtffl en coûte de se dénuder. 


« PERSONNAGES TENDRES ■ 

Producteur heureux, Uberto Pa- 
solini est hd aussi très surpris de 
son succès. Certes il voulait tour- 
ner dans les friches industrielles 
de Sheffield avec des chômeurs 
dans des rôles principaux, mais fl 
reconnaît qu’il a eu de la chance : 
* On peut faire un bon film, un film 
sympa, jouer avec le public. Mais 
on ne peut pas savoir à l’avance si 
cela va être un hit » « J'ai voulu 
sortir des caractères violents, choi- 
sir des personnages tendres en des- 
sous de la surface », ajoute-t-il, re- 
connaissant à l’occasion 
l'influence du cinéma italien, de 
MonïcelH à Olmi. 

Mais ce qui lui plaît le plus, c’est 
d’avoir pu démontrer, à Sheffield 
comme dans le reste de f Angle- 
terre, qu’fl existait un public pour 
les films an glais et pas unique- 
ment pour le cinéma américain. 
N’empêche, The Full Monfy fait 
autant un tabac outre-Atlantique 
que chez les chômeurs du Yoric- 
shire. 


Patrice De Beer 
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L'exploitation du dinosaure 

La rentabilité des grosses bêtes de Steven Spielberg n’a pas de limites 


LOS ANGELES 
correspondance 

A Hollywood, on ne parle plus 
d'trne bonne « idée » de scénario, 
mais d’une «franchise», c’est-à- 
dire d’un concept aux retombées 
financières multiformes et illimi- 
tées. En ce sens, les dinosaures de 
Michael Crichton et de Steven 
Spielberg ont produit le modèle 
même du cinéma lucratif. Depuis 
sa sortie en 1993, Jurassic Park a 
rapporté la somme colossale de 
trois milliards de dollars (1 dollar = 
5,95 francs), dont un tiers provient 
de la vente des produits dérivés. 

Avec Le Monde perdu, le studio 
Universal (qui partage à 50% les 
droits de copyright avec Arabhn 
Entertainment, la société de Spiel- 
berg) entend battre ses propres 
records. La centaine de licences de 
fabrication, octroyées aux plus 
grands dirigeants des différents 
secteurs de consommation, dé- 
clinent les dinosaures sous toutes 
leurs formes, dans toutes les ma- 
tières, et pour tous les usages. Jus- 
qu’à l’ écœurement «Nous avons 
poussé le concept des produits déri - 
vés à son extrême. Il y a tout ce que 
vous pouvez imaginer ! », confirme 
Tïm Rothweli, vice-président du 
département des produits de 
consommation d’ Uni versai, à pro- 
pos de la myriade de gadgets lan- 
cés à l’assaut du marché intérieur 
puis international, en synchroni- 
sation avec la distribution du film. 
Ce merchandising suit la courbe 
du box-office hollywoodien, qui 
tire aujourd’hui plus de la moitié 
de ses ressources des territoires 
étrangers. 

Bien sûr, il y a les classiques: 
T-shirts, casquettes et visières, lu- 
nettes, stylos, papeterie, calen- 
driers, gobelets, savons, brosses à 
dents, montres, porte-clés, bad- 


ges. sacs de voyage, étiquettes de 
valise, lampes de poche, para- 
pluies, cartes de téléphone (en 
collaboration avec MCI). Alors 
qu‘ aujourd'hui 50 % de l'industrie 
du jouet américain est liée à des 
thèmes cinématographiques. Le 
Monde perdu se place en tête des 
ventes, avec ses personnages et 
dinosaures animés, ses voitures et 
cerfs-volants télécommandés, les 
armes, les jeux de construction, 
les puzzles, les dinos qui mordent 
(un peu), un Velociraptor électro- 
nique, bref une année de jouets 
qui devraient se retrouver sous les 
sapins de Noël, lesquels pourront 
même être décorés avec des 
boules jurassiques. 

VALEUR AJOUTÉE 
C’est dans le domaine du vête- 
ment et des objets de décoration, 
que Le Monde perdu a intensifié 
ses efforts. Les dinosaures ont im- 
primé leur marque sur les maillots 
de bain, boxer-shorts, petites 
culottes, socquettes, pyjamas, te- 
nues et chaussures de sport, cra- 
vates, draps, duvets et couver- 
tures, services de table, tapis, 
coussins, serviettes de toilette et 
accessoires de bain, gants (en 
forme d'œufs de dinosaures).-. 
jusqu'aux pansements I Dream- 
works Interactive (une des 
branches du nouveau studio co- 
fondé par Spielberg) y est allé de 
ses jeux informatiques. Sega a mis 
sur le marché des jeux vidéos et 
interactifs, même un flipper où les 
joueurs de football ont été rem- 
placés par les monstres préhisto- 
riques. L'édition offre le « making 
off » du film, des planches de colo- 
riage, des bandes dessinées— 

«Les partenariats ajoutent une 
valeur considérable à notre fran- 
chise, environ 250 millions de dot - 


La ballade noire 
des deux amis 

Kini et Adams. Idrissa Ouedraogo invente 
une épopée africaine sur grand écran 


F Dm franco-burkinabé cTldrissa 
Ouedraogo. Avec Vusi Kunene, 
David MohloU, Ntiiati Mosbesb, 
Netsayi Chlgwendere, John Ka- 
nL (1 h 33.) 

Kini et Adams est une fable, une 
chanson, une ballade. Et une ba- 
lade entre réalisme et mythologie, 
jeu de rôle et questions de prin- 
cipe. Cest Phistoire en apparence 
modeste de F amitié de deux types, 
mise à répreuve par l’arrivée d’un 
chantier qui aurait dû leur per- 
mettre de réaliser leurs rêves. 

Et c’est une tentative her- 
culéenne de son auteur, Idrissa 
Ouedraogo, d’inventer un nou- 
veau souffle pour le cinéma en 
Afrique, de poursuivre avec davan- 
tage d’ambition ce qu’il tentait dé- 
jà B y a cinq ans dans Samba Trao- 
ré: un récit épique africain avec les 
moyens du cinéma, quelque chose 
d’équivalent pour son continent à 
ce que représenta le western pour 
l'Amérique. Bizarrement (mais est- 
ce si bizarre?), personne, même 
les défenseurs du cinéma africain 
et du « tiers-monde », n’a l'air très 
décidé à suivre sur cette voie Oue- 
draogo. dont le film a été tiède- 
ment accueilli à Cannes. 

Méfiance envers une Afrique qui 
voudrait s'inventer ses épopées 
pour le temps présent (épopée où 
pas un Blanc n’apparaît) plutôt 
que de se plaindre sans fin de sa 
détresse? Peut-être. Méfiance en- 
vers un genre lyrique, un rapport 
au monde « enchanté » - quoique 
nullement complaisant -, méfiance 
envers les symboles, méfiance en- 
vers les images alors que partout 
triomphe leur contraire asservi, 
P imagerie. Il est logique (pas seu- 
lement pour des raisons pratiques) 
que Ouedraogo soit ailé tourner 
son récit, qui pourrait être situé 
n’importe ou, en Afrique du Sud : 
là où, peut-être, le continent noir 
se creuse un tunnel d’évasion vers 
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tars de soutien promotionnel », 
poursuit Tua RotîivveD. Chez Bur- 
ger Ring, vous achetiez un ham- 
burger et pour 2 dollars de plus, 
vous receviez une montre à l’effi- 
gie de The Lost World. Les dino- 
saures sont toujours sur les barres 
de chocolat (Hershey), les cin- 
quante variétés de céréales de Ge- 
neral Mills, sans oublier Kodak. 
Tropicana, et Mercedes Benz. 
Grâce au fabricant automobile. Le 
Monde perdu a réitéré, cette fins 
avec le lancement d’une voiture 
de sport tout terrain, le Joli coup 
de Jurasse Park, un des premiers 
filins à avoir présenté, en démons- 
tration à l’écran, les produits di- 
vers associés à son thème (le 
centre d'accueil montrait aux in- 
vestisseurs potentiels quelques- 
uns des gadgets prometteurs de 
juteuses retombées commer- 
ciales). 

Après l’ouverture de l’attraction 
jurassic Park aux studios Universal 
de Los Angeles, la fréquentation 
du parc a augmenté de 35 %. La 
même attraction ouvrira en Flo- 
ride en 1999. Les dinosaures ont 
rempli les poches de Steven Spiel- 
berg, dont les gains pour les an- 
nées 1996 et 1997 sont estimés à 
313 millions de dollars par le ma- 
gazine Fortes, ce qui le place en 
tête des revenus des personnalités 
du show-business (avec Michael 
Crichton en quatrième place). Oui, 
le dino est un créneau vraiment 
porteur. Un fossile de T-Rex vieux 
de 65 millions d’années vient 
d’être enlevé aux enchères de So- 
theby’s pour la somme de 8 4 mil- 
lions de dollars. Cest bien 1e seul 
dinosaure de la création sur lequel 
le réalisateur de Jurassic Park ne 
touchera pas de royalties. 

Claudine Mulard 



Le premier des mondes perdus 

Tout le monde aura reconnu dans cette image les deux vieilles bêtes de 
scène remises au goût du jour par Steven Spielberg : le sanguinaire ly- 
rannosaure plantant ses crocs dans la gorge du ruminant brontosaure. 
Mais ce photogramme présente surtout l'intérêt de dévoiler la scène pri- 
mitive des monstres de l’écran. Il est tiré de The Lost World, de Harry 
Hoyt 0925), premier long métrage de l'histoire du cinéma qui leur 
consacre la vedette. Adapté du roman du même nom publié treize ans 
plus tôt par Sir Arthur Conan Doyle, ce film, projeté au Festival du ciné- 
ma muet de Pordenone dans sa version intégrale récemment restaurée 
par la cinémathèque de Rochester, présente un double intérêt D’abord, 
celui de f oubli total du réalisateur au profit du créateur des marion- 
nettes, William O* Brien, futur papa de King-Kong 0933). Ensuite, et a 
contrario, le fart qu'on se passionne mille fois plus, en le redécouvrant, 
pour l'aventure humoristi co-amoureuse de ses personnages que pour les 
barissements de ses bestioles de carton-pâte. De sorte qu’on se demande 
de quel œil seront vues celles de Spielberg en 2050. 


Les meilleures entrées en France 


dépêches 

■ Unifrance, l'organisme de pro- 
motion du cinéma français bore du 
pays a tenu le 15 octobre soi comi- 
té directeur, qui a confirmé son ob- 
jectif stratégique de doubler les ré- 
sultats des films français en salles à 
l'étranger en faisant de ^Europe sa 
cible prioritaire et en dévâoppant 
des initiatives économiques et phis 
seulement de prestige. L’orga- 
nisme présidé par Daniel Toscan 
du Plantier a aussi annoncé que, à 
la demande des autorités mexi- 
caines, le deuxième Festival du film 
français à Acapulco était maintenu, 
du 19 au 23 novembre, malgré le 
cyclone qui a frappé la vîDe. 

■ La vie du commandant Cous- 
teau va être portée a l'écran, selon 
Hank Palrmeri, directeur de la so- 
ciété National Géographie Feature 
Films. Dans un communiqué pu- 
blié à Los Angeles, ü annonce l'ac- 
quisition, auprès de la Cousteau 
Society, des droits d’adaptation ci- 
nématographiques de la vie de 
r océanologue français et se dit être 
en contact avec plusieurs metteurs 
en scène pour diriger ce projet. 
Francine Cousteau, veuve du 
cdmmandant Cousteau et prési- 
dente de la Cousteau Society, a 
pour sa part dédaré que « le Natio- 
nal Géographie, au tout début de la 
carrière de Jacques, a soutenu son 
travail et, par l'intermédiaire du ma- 
gazine et de la télévision, a apporté 
son histoire aux masses: T— J Q ue le 
National Géographie porte au grand 
écran l'histoire officielle de sa vie est 
exactement ce qu'il aurait voulu ». 

■ Le prix « Arte Ceoroti », destiné 
à soutenir le travail d’un étudiant 
de la Ferais, a été attribué, le 18 oc- 
tobre, à Shiri T sur, étudiante amé- 
ricano-israélienne pour son film de 
fin d’études Sam doute, sans lui. 
Une mention spéciale a été attri- 
buée à r Indien Partho Sen Gupta 
pour Trajet discontinu. L’objectif du 
prix créé par Nina Cernai est d’ai- 
der un diplômé d’une grande école 
de cinéma à produire son premier 
film grâce- à une dotation de 
100 000 francs. 


l’avenir. L'énergie de Kini et Adams 
tient au mélange des genres, à la 
manière dont* les trames de la 
comédie de mœurs s’enchevêtrent 
aux chaînes de la fable tragique. 
Pour cela, il faut une interprétation 
qui échappe à la caricature, dâi- 
vrant les personnages de leur ty- 
page utilitaire - autre bonne rai- 
son d'être allé tourner en Afrique 
du Sud, et donc en anglais, ce film 
qui aurait eu du mal à trouver en 
Afrique francophone des acteurs 
répondant à ses exigences. 

PLAN PAR PLAN 

Parmi eux - parmi les comé- 
diens, parmi les personnages- les 
femmes obtiennent dans ce jeu de 
récits croisés une part que la 
construction dramatique, centrée 
sur deux hommes, ne leur promet- 
tait pas, mais que la dynamique de 
la réalisation, la générosité du re- 
gard du cinéaste et le tonus des ac- 
trices leur conquièrent plan par 
plan. 

Ce débordement du scénario par 
le cours du film est un sûr indice 
de la manière dont fonctionne Kini 
et Adams: avec un élan de ra- 
conter et de filmer capable de bi- 
furquer du bricolage rigolard 
d’une vieille bagnole à l’irruption 
d’un bordel de brousse -où se 
trouve, évidemment, la fatale 
beauté qui viendra séparer les 
mâles-, d’une explosion de folie 
du pouvoir à un dynamitage 
violent et d’une étrange tristesse. 
Avec une souplesse qui laisse place 
dans le champ à des personnages 
* secondaires *• (du chef de chan- 
tier au simplet du village devenu 
chanteur à succès en passant par le 
colporteur et son camion-trait 
d’union) qui pourraient devenir les 
héros de plusieurs autres récits 
-caractéristique des personnages 
d’un récit véritablement légen- 
daire. 

J.-M. F. 
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LES NOUVEAUX FILMS 


■ LE MONDE PERDU 
Comment Phomme qui est devenu 
le symbole de r entertainment hol- 
lywoodien dans la plus noble ac- 
ception du terme a-t-D pu réaliser 
un film aussi ennuyeux? Le Monde 
perdu est plus qu’un film raté, c’est 
une oeuvre dont Steven Spielberg 
s'est désintéressé dès le départ, la 
mettant en scène comme un géné- 
ral mènerait ses troupes au front 
pour les regarder combattre avec 
des jumelles. Ahurissantes, les 
vingt premières minutes du Monde 
perdu sont entièrement figées, en- 
tièrement dévouées à exposer la 
culpabilité d'un réalisateur face à 
son entreprise : le savant, interpré- 
té par Richard Atlenborough dans 
furassic Park, nous explique pour- 
quoi ce film n’est pas une suite, 
mais un remake à l'identique du 
précédent A côté de Jurassic Park 
existerait une autre De, semblable, 
où vivraient de nombreux dino- 
saures ressuscités selon un procé- 
dé génétique déjà expliqué dans le 
film précédent. Il y a des dino- 
saures plus nombreux et plus mé- 
chants. et encore plus d’hommes 
blancs pervers, désireux de tirer 
profit des monstres préhistoriques 
pour construire un parc d’attrac- 
tions. Armé de présupposés mi- 
santhropes (l’homme, foncière- 
ment mauvais, étouffe les autres 
espèces autour de lui) et cyniques 
Uurassic Park avait été conçu 
comme une future attraction à 
Universal Tours), Spielberg dé- 
roule des figures obligées du film 
de monstres, copiées sur King 


Kong (pour la partie sur l’île), Dra- 
cula (le passage sur le bateau 
transportant les bestioles) et God- 
ailla (un tyrannosaure lâché en 
ville). S. Bd 

Pitm américain de Steven Spielberg. 
Avecjeff Goldblum, fulianne Moore, 
Pete Postietfrwaite, Arfiss Howard. 
(2 h 14.) 

■ CHAGRIN D’AMOUR 
Réalisé en 1941, ce film, dont c’est 
la première sortie commerciale 
française, était la troisième adap- 
tation d’une pièce de Jane Cowl et 
Jane Murfin (Smiïin’Through avait 
été signé par Sidney Franklin en 
1922, puis 1932). Si l’on considère 
l’histoire du remake hollywoodien 
comme une série d'adaptations de 
films à succès aux avancées 
techniques d’une époque donnée, 
ce Chagrin d’amour, muet comme 
les grandes douleurs à l’origine, 
aura donc trouvé avec l'apparition 
du pariant des mots pour le dire, 
puis avec cefle du Technicolor des 
couleurs pour le peindre. Celles-ci, 
déclinées dans urne gamme de vert 
et de brun qui inscrit le film sous 
les auspices du déterminisme de la 
nature, ne sont pas loin d'en 
constituer le principal intérêt, tant 
ce mélodrame trahit son âge, à 
l'image de la quadragénaire jean- 
nette MacDonald qui incarne en 
chansons le rôle de Kathleen, 
jeune orpheline à marier, qu’une 
sombre malédiction familiale em- 
pêche d’épouser son Kenneth: 
élevée par son oncle John, elle 
ignore que l'onde John, son tu- 


teur, a jadis perdu sa Jeune épouse 
par le fait du père de Kenneth, qui 
Ta tuée le jour du mariage. Malgré 
la haine et la tristesse du vieil 
homme, qui passe son temps à so- 
liloquer avec le fantôme de son ai- 
mée, les connaisseurs de Borzage 
feront confiance à cette constante 
de son œuvre : l’amour est plus 
fort qne la mort, et la mort rédime 
la vie. Jacques Mandeibaum 
Film américain de Frank Borzage 
(1941). Avec Jeannette MacDonald, 
Brian Aheme, Gene Raymond, Ian 
Hunter. (l h 40.) 

m PETITE SŒUR 
A Amsterdam, un homme re- 
trouve sa sœur après une absence 
prolongée. Quel secret les a sépa- 
rés dans leur jeunesse ? Quel passé 
Informulé a pu justifier leur éloi- 
gnement? Le récit de Petite sœur 
s'organise autour de ces interroga- 
tions auxquelles la fin du film ap- 
portera une réponse, mais le spec- 
tateur le plus obtus devine vite 
que ïïneeste est le souvenir trau- 
matique refoulé. A-t-D été réel, 
fantasmé ou simulé? Le film de 
Robert Jan Westdjflc repose sur un 
parti pris contraignant : tout est 
vu à travers la caméra vidéo du 
frère, décidé à filme r le moindre 
Instant de ses retrouvailles avec sa 
sœur. Faussement distandateur, ce 
procédé usant permet de repré- 
senter. à travers l’omnipotence 
du point de vue unique, une lutte 
psychologique pour la domination 
et la manipulation de l'autre. Si 
r ultime vérité se révèle n’être 
qu’un secret de Polichinelle, le 
principe adopté - et l'interpréta- 
tion de Kim Van Kosten - ac- 
croissent pourtant la présence 


physique des personnages, pour 
composer- un portrait de femme 
émouvant Jean-François Rauger 
Film néerlandais de Robert Jan 
Westdjik. Avec Kim Van Kosten, Hu- 
go Metsers HT, Roefand Femhout, 
Ganna Veenhuysen. 0 fr3I.J 

■ L’OISILLON 

ET LA PETITE SOURIS 
Oo a beau se dire que toute tenta- 
tive de destiner aux petits des des- 
sins animés sortant de leur norme 
ultraviolente est a priori louable, fi 
faudrait néanmoins beaucoup 
d'indulgence pour recommander 
ces deux-là. L'Oisillon, de Lennart 
Gustafsson, part d’une hypothèse 
relativement convenue - un petit 
corbeau doit apprendre à voler - 
pour suspendre aussitôt son cours 
dans une succession de scènes in- 
signifiantes. Plus ambitieux, La Pe- 
tite Souris se veut une métaphore 
de la lutte entre te Bien et te Mal, 
respectivement incamés par une 
petite souris et un gros rat qui veut 
la manger. Si on est très content 
que la première parvienne à 
convaincre le second "qu’0 suffit 
d’un coeur pur pour sauver le 
monde, on l'est an peu moins de 
l’extrême platitude avec laquelle 

ce message est délivré. J.M. 

Dessins animés suédois de Lennart 
Gustafsson et Jan Gustavsson. 
(OhlSetOh23.) 

■ THE FULL MONTY 
Lire page 29 

■ KINI ET ADAMS 
Lire ci-contre 

■ ALORS VOILÀ, 

Lire page 31 
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Déjouer les poncifs du film de vedette 


Alors voilà,. Pour son premier long métrage, Michel Piccoli signe une splendide fable de famille 


Film français de Michel Piccoli 
Avec Maurice Garrel, Domi- 
nique Blanc, Axno, Roland Ams- 
tnte, Bernard Bloch, Pascal, Mi- 
chèle Gleizer, Nathalie Eno, 
Roger Jendly, EBzabetJh Margo- 
nl, Jean-Michel Portai, Agatha 
Rouland, Audrey Guillaume, Dy- 
na Ganzy, Mickaël Bessière, 
Lauris Concaud, Chantal Ne- 
whth, Gérald Mauroy. (1 h 33.) 




C’est ça qu'on voit tout d'abord 
à l’écran : la multiplicité des pré- 
sences, des figures, des intensités 
qui correspond à cette longue 
liste de noms ( voir juste au-des- 
sus). Alors voilà, n’est pas un filin 
de foule, ni même un film de 
groupe, maïs un film très habité. 
Dès la séquence d’ouverture, un 
repas de famille (nombreuse) 
sous la haute autorité du pa- 
triarche (Maurice Garrel, un bon- 
heur) dans un endroit difficile à 
identifier (un bistrot ? un appar- 
tement?); un écheveau de liens 
reliant chacun à chacun se tisse 
selon les générations, les filia- 
tions, les désirs, les affinités. Le 
film, c'est ça. 

Non qu’il manque d’histoires, fi 
y en a même pléthore, à la mesure 


du nombre de personnages : his- 
toires de bandits, histoires 
d’amour, histoires de jeu, de ca- 
deaux, de rêves assouvis ou dé- 
çus, contes pour enfants et vau- 
deville entre adultes. Ces 
histoires font une histoire de fa- 
millets) : trois dans, celui du fils 
camionneur, - celui du fils 
comptable, celui du fils plombier, 
comme dans un jeu, et La fille-jo- 
ker, Dominique Blanc, dont le 
vieux s’émerveille (ü n’est pas le 
seul). 

Mais l’important n'est pas le fil 
qui relie (plus ou moins, plutôt 
moins que plus) ces morceaux de 
récits. L’important est dans la cir- 
culation entre tous et tous, dans 
ce jeu d'harmoniques infinies 
qu’éveille la caméra déambula- 
toire. Dans la pénombre presque 
constante, elle semble suivre des 
plans, des marques secrètes, des 
signes cachés menant d’un 
groupe à l'autre, d’une tonalité 
Ironique à une ambiance drama- 
tique, puis burlesque, puis fantas- 
tique. Un beau mystère. 

Ainsi le suggère le titre. Dans 
Alors voilà, le piindpal tient à la 
virgule: Elle dit que l'expression, 
discrète, presque désinvolte, est 
un préambule, un «Il était une 


fois» sans insister avant de se 
mettre à raconter. Raconter à mi- 
voix, en digressions et chutes de 
rythme, une affaire de tendresse, 
d’imaginaire et de loi, une lé- 
gende actuelle et quotidienne. 


Et c'est lui, le cinéma 
-vieux chef 
de bande, jolie 
femme et gamin - 
le héros du film. 

Le cinéma, 
c'est-à-dire 
la mise en scène 


Cela fait un film qui se tient très 
bien tout seul et n’aurait besoin 
d’aucun autre éloge, s’il n’était, 
de plus, le premier long métrage 
de Michel PlccoU. Et ne prenait 
aussi hardiment, aussi élégam- 
ment à contre-pied tout ce qu’on 
peut attendre (et redouter) de la 
première réalisation d’une ve- 


Jean-Micheî Frodon 


Dominique Reymond, miroir de Tanizaki 


ÉLOGE DE L’OMBRE, de Jnnichiro Tanizaki. 
Adapté et mis en scène par Jacques Rebotier. 
Avec Dominique Reymond, Ivan StochI, Ka- 
rhjWaehner. 

NANTERRE-AMANDIERS, 7 , avenue PablO- 
Pkasso. Têt : <R-46-14~7(HJa Du mardi au sa- 
medi, à 21 heures ; dimanche, à 16 h 30. Du- 
rée : 1 h 20. De £0 F à 140 F. Jusqu’au 24 octo- 
bre, et du 4 au l6 novembre. 


Nous sommes en 1933, une époque ob le ro- 
mancier Junîchiro Tanizaki, après avoir été 
tenté par les techniques de narration occiden- 
tales, fait retour vers la tradition japonaise et 
chante une culture dont 0 croît percevoir la 
fin, non sans reconnaître la nécessité d’un 
compromis entre l’ancien et le nouveau. 
L’Eloge de l'ombre défend une esthétique du 
clair-obscur opposée A l'hygiène de lumière 
occidentale ; de la patine contre le récurage ; 
du bois contre l'acier; de la pause contre 
l’éclat (de voix), etc. Nourri d’éléments bio- 


graphiques, l’essai tient de la conférence (sans 
doute est-ce là qu’il faut chercher l’origine de 
la curieuse idée de le mettre en scène), et se 
■ conclut en art poétique : « Pour moi, /aimerais 
tenter défaire revivre, dans le domaine de la lit- 
térature au moins, cet univers d’ombre que nous 
sommes en train de dissiper. » 

Jacques Rebotier a taillé avec respect, veil- 
lant à ne rien altérer du sens, des balance- 
ments, de l’ironie souple de Tanizaki. Maïs 
l’auteur du Chant tris obscur de la langue, au- 
thentique virtuose des mots et des sons, est 
nettement moins à Taise avec les images. II 
n’a pas su résister à l’appel de la scène. A 
l’idée de l'occuper, de f animer, d’amuser le 
tapis avec ces « ornements superflus » que ré- 
cusait Tanizaki Le contraste est trop grand 
entre un texte qui contient ses propres illus- 
trations, met en branle la mémoire et les sen- 
t-sations autant que l'imagination, et un dispo- 
sitif scénique clinquant. Rapidement, les 
Images retenues, qui soulignent Je flou (une 
silhouette blessée traversant le plateau ; un 


peintre obscurcissant approximativement une 
paroi translucide), vont à l’encontre de Y Eloge 
de F ombre, devenant de véritables parasites, 
visuels et sonores. 

Par la voix de Dominique Reymond, l’au- 
teur du Coût des orties offre cependant une 
belle résistance. Juchée sur une chaise de bar, 
côté jardin (les spectateurs devraient deman- 
der à prendre place de ce côté), la comé- 
dienne, en robe du soir, parait lire un texte en 
train de s’écrire, comme si l’écriture était gui- 
dée par elle, comme si elle se Usait. Elle est 
une récitante somnambulique, dont le corps, 
peu à peu, entre eu scène. Elle ne s'adresse 
pas à la salle, mais bien au-delà, dans un 
Orient moins révolu qu’il n’y pouvait paraître, 
à Tanizald lui-même. Cest à lui qu’elle offre le 
miroir ferme, précis, de sa voix. Elle est la lu- 
mière par laquelle l’ombre prend forme, 
donne du volume aux objets, et plus encore 
aux idées. - • 


Jean-Louis Perrier 


‘‘Drôle, décoiffant, irrésistible. 
Une bombe!” 

Studio magazine 


tt 


La comédie anti-déprime 
à l’anglaise.” 


Télérama 



Auloufd a hui 


WWWWMM«manra*nrflBWÏBWi«BMFOIIKl0i- 
fimlB HBBaean j wniJBill WMWucfcitriB BffBiw 
jfiS E5E3 BB63 •»-«*■ dte lBiltSCfflO - 



La Philharmonie 
de Saint-Pétersbourg célèbre 
le culte de Pacier 


VILLE INDUSTRIELLE. Alexan- 
der Mossolov: ZAVOD. Serge 
Prokofiev : LE PAS D'ACIER. Dt- 
mltrf Cbôstakovitch : L’ÉCROU. 
Arthur Honegger: PACIFIC 231. 
Serge Prokofiev: 5» SYMPHO- 
NIE. Orchestre philharmonique 
de Saint-Pétersbourg, Alexander 
Dimitriev (direction). Octobre en 
Normandie ; dépôt SNCF, Sotte- 
vOte-lès-Rouen. jusqu’au 33 oc- 
tobre. Ta : 02-35-70-04-07- 


GRAND PRIX DU JURY & PRIX DU PUBLIC 

S ” FESTIVAL DU FILM BRITANNIQUE DE DlNARD 


SOTTEVIIUE- LÈS-ROUEN 
de notre envoyé spécial 
Des quatre programmes sym- 
phoniques consacrés cette armée 
au théine de la ville par le festival 
Octobre en Normandie, celui atta- 
ché à la dimension « industrielle » 
(après les volets «sonore», « uto- 
pique » et « en fête ») justifie le 
mieux rim plantation inédite des 
concerts an dépôt SNCF de Sotte- 
vüle-lès-Rouen. Tant par la pré- 
sence dans la fosse du pont trans- 
bordeur de la fumante Pacific 231 
qui inspira à Arthur Honegger une 
partition du même nom que par la 
correspondance entre l’impla- 
cable architecture métallique du 
fieu et la thématique des œuvres 
russes choisies pour la cir- 
constance. 

‘ Généralement connue sous le 
nom de Fonderie d’acier, Zavod 
(L’Usine) d’Alexander Mossolov 
permit à la Philharmonie de Saint- 
Pétersbourg d'aborder avec éclat 
Testhétique de la machine inscrite 
à Tordre du jour. Avec ses violons 
sollicités à contre-emploi (plus 
pour le crin que pour la corde), ses 
cuivres rugissants (quatre cor- 
nistes debout) et ses percussions 
telluriques, Zavod donna aussi le 
ton d’une soirée placée sous le 
signe d’un motorisme pesant 
Tirée d’un ballet de même na- 
ture que celui de Mossolov dont 
est extrait Zavod, la suite Le Pas 


d’acier de Serge Prokofiev en 
constitua une pénible illustration 
lors d’épisodes multipliant les cli- 
chés de ractivité mécanique (pul- 
sation répétée, ostinatos ondu- 
lants, brutale alternance des 
pupitres). Servie - ou dénoncée, là 
est toujours la question ! - avec 
un zèle savoureusement outran- 
der par Prokofiev à la manière de 
certaines BD (on pense à Bilal), 
l’idéologie prolétarienne est 
célébrée dans L'Ecrou (suite d’or- 
chestre paiement d’orîgine cho- 
régraphique) de Dimitri Chosta- 
kovitch par une succession 
d'images cTEpmal montées à la fa- 
çon des dessins animés les plus 
puérils. 

Considérant sans doute que 
dans cette inflation de séquences 
binaires, la battue allait de soi, 
Alexander Dimitriev (qui rempla- 
çait Yuri Temirkanov, souffrant) 
s’abandonna à une gestique dé- 
sarticulée dont ne profitèrent ni le 
style pompier de Chostakovitch ni 
l’exécution excessivement sé- 
rieuse de l’Orchestre philharmo- 
nique de Saint-Pétersbourg. ' 

«Amoureux des locomotives, 
comme d’autres, des femmes ou des 
chevaux », Arthur Honegger dé- 
clara sa flamme à la Pacific 231 par 
le biais d’une page qui produit 
souvent sur le public un effet 
comparable à celui de L'Apprenti 
sorcier de Paul Dukas. Dimitriev et 
ses cheminots d’un Jour en ou- 
blièrent toute la poésie sensuelle 
pour aller au charbon d’un suppo- 
sé modernisme de timbres. Us en- 
noblirent néanmoins leurs bleus 
de chauffe -au contact de la 
5* Symphonie de Prokofiev, 
hymne dédié en 1944 h « rhomme 
libre et heureux» et nec plus ultra, 
dans son Finale, d’un stakhano- 
visme de l’action musicale déjà 
engagé sur- une voie de garage. 


Pierre Gervasord 


SORTIR 


dette.D’abord qu'elle se serve 
eBe-méme. Ici, pas de danger, Pic- 
coli ne joue pas. Ou du moins 
qu’elle recourre à des numéros 
mettant - prétendument - en va- 
leur les comédiens. Rien de tel 
dans La sobriété attentive de cette 
troupe admirablement composée, 
où on garde, parmi beaucoup de 
visages peu ou pas connus, la 
trace de celui du très regretté Ro- 
land Amstutz. Ou alors un « mes- 
sage », peut-être ? La star avait 
quelque chose d’urgent à dire anx 
foules? Dieu merci non. Sinon 
ceci, qui court comme un secret 
tout au long d’ Alors voilà, : ce ci- 
néma qu*ü a si bien servi, Michel 
Piccoli Ta vraiment aimé. Mieux, 
B Ta compris. 

Et c'est lui, le cinéma - vieux 
chef de bande, jolie femme et ga- 
min -, le héros du film. Le cinéma, 
c’est-à-dire la mise en scène. 
Contre tant de pseudo-metteurs 
en scène qui se cachent derrière 
leur petit doigt, leur scénario, les 
effets spéciaux ou les problèmes 
d’argent, 0 est phis que réjouis- 
sant que ce soit un débutant âgé 
de soixante-douze ans qui vienne 
le rappeler. 
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« Les Onze Fîoretti 
de François d 'Assise », 
de Roberto Rossellini 
Onze saynètes (Tune beauté 
simple et chaleureuse, qui 
semblent inventer à chaque plan 
la traduction cmématographique 
du message de saint François : 
religieux, certes, mais surtout 
d'éthique quotidienne. Une 
construction modeste, inspirée 
d’un rapport au monde, où Ta 
beauté, la gaieté, l'Intelligence 
intime des choses et des êtres se 
produisent sans cesse. Une mise 
en scène qui serait pour les plus 
pieux, comme pour les plus 
mécréants, la preuve éclatante du 
génie du néoréalisme. Interprété 
par des moines franciscains. Film 
italien, 1950, noir et blanc (1 h 15). 
Action Ecoles, 23, rue des Ecoles. 
Paris- 9. M> Maubert-Mutualité. 

TS. : Dl-43-25-72-0?. 

Joe Lovano Quartet 
Dans le cadre du JVC Jazz 
Festival, l’un des saxophonistes 
préférés des sofistes européens. 
Puissance, timbre, phrasé, le jazz. 
New-Moming, 7-9, rue des 
Petites-Ecuries, Paris-HP. 

M° Château-cFEav. 21 heures, le 22. 
TéL : 01-42-31-31-37. De 110 F à 
130 F. 

Half Japanese 

Formation culte de la scène rock 


bmitiste japonaise, le groupe 
américain a souvent été entendu 
auprès de certains 
expérimentateurs des musiques 
improvisées. Les mélodies 
commencent à gagner P univers 
du groupe sans pour autant jouer 
sur de fausses séductions. 

La Boule noire ( salle Valenria-La 
Cigale), 116, boulevard 
Rochechouart, Paris-lS 1 . 19 heures, 
le 22. Tél. : 01-49-25-89-99. 99 F. 


Festival do film français d’Albi 
Demier-né des festivals, celui 
d’Albi sera sur les fonts 
baptismaux, mercredi 22 octobre 
avec Marius et Jeannette, de 
Robert Guedignian. Ce Festival du 
film français donne carte blanche 
à Bernadette Lafont, rend 
hommage à John Berry, le plus 
français des cinéastes américains, 
et à deux scénaristes Jean Gruauft 
et Suzanne Schiffinan. U tire son 
chapeau à Ta jeune comédienne 
Nathalie Richard et présente en 
avant-première Cour interdite de 
Djamel Ouabab, Violette, la reine 
de la moto, de Guy Jacques, et 
Vive la République, d’Eric Rochant 
Salle Arcé, L’Atkanor, Scène 
nationale de t’Albigeois, place de 
ramifié entre les peuples, SI Albi. 
Du 22 au 2S octobre. 

Tél : 05 -63 -54-11 -U. 


GUIDE 


FILMS NOUVEAUX 


RESERVATIONS 


Alors voilà, 

de Michel Pkxolî (France, 1 h 33), avec 
Dominique Blanc Maurice Garrel, Ro- 
land Amstutz; Amo, Bernard Bloch, 
Pascal Elso. 

Chagrin d'amour 

de Frank Borzage (Etats-Unis, 1 h 40), 
avec Jeanne MacDonald, Brian 
Aheme, Gene Raymond, Jan Hunter, 
Frances Robinson. 


IG ni et Adams 

d'tdrissa Ouedraogo (France, 1h33), 
avec Vus! Kunene, David Mohlofci, 
Nthati Moshesh, Netsayi Chigwvendere, 
John Kani. 


la Monde perdu 

de Steven Spielberg (Etats-Unis, 
2 h 14), avec Jeff Goldblum, Julienne 
Moore, Pete Posttethwaite, Art Iss Ho- 
ward, Richard Attenborough. 

Petite soeur 

de Robert Jan Westdïjk (Pays-Bas, 
1 h 31), avec Kim Van Kooten, Hugo 
Metsers, Roeland Femhout, Ganna 
Veenhuysen. 

TheFuHMonty 

de Peter Cattaneo (Grande-Bretagne, 
1 h 32), avec Robert Cariyle, Tom Wil- 
kinson, Mark Addy, Lestey Sharp. Emily 
Woof, Steve Huîson. 


REPRISES 


Le limier 

de Joseph L Manklewia, 
avec Laurence Olivier, Michael Caine, 
Alec Cawthorne, Margo Channing, 
John Matthew, Teddy Martin. 
Britannique, 1372 (2 h 10). 

La Nuit des morts-vivants 

de George Romero, 

avec Judith Q'Dea. Duane Jones, Rus- 

sel Strerner, KarJ Hardman. 

Américain, 1968, noir et blanc (1 h 30). 


Measure formeasure 
de William Shakespeare, mise en scène 
de Stéphane Braurtschweig (Festival 
d'automne). 

Théâtre des Amandiers. 7, avenue Pa- 
blo-Picasso, 92 Nanterre. Du 4 au 16 
novembre. Tél. : 01-46-14-70-00, 80 F A 
140 F. 

Edpse 

par le théâtre équestre Zingaro, 
conception et mise en scène de Barta- 
bas. Fort d'AubervilHem, 176 avenue 
Jean-Jaurès. 93 Aubervilliers. A partir 
du 4 novembre. Til. : 01-49-87-59-59. 
130 F et 220 F. 

Robert Charte bois 

Bataclan, 50, boulevard Voltaire, 

Paris TF. M° Voltaire. Ou 1* au 8 no- 
vembre. TéL : 01-47-00*55-22. Location 
Virgin, 195 F. 

Thomas Fersen 

Théâtre Le TManon, 80, boulevard Ro- 
chechouart Paris HP. M° Pigalle. TéL: 
01-44-92-78-03. Du 4 au 8 novembre. 
Location Virgin. 110 F. 

Brigitte Fontaine 

Auditorium des Halles, Forum des 
Halles, Niveau-2, Porte 5aint-Eustache, 
Paris 1». Du 11 au 22 novembre, 
m : 01-44-68-44-08. 

Oasis 

Palais Omnisports Paris Betty. 8, boule- 
vard de Bercy, Paris 12*. M a Bercy. 

Le 4 novembre. Tél.: 01-44-68-44*8. 
188 F. 

Portishead 

Elysée Montmartre, 72, boulevard Ro- 
chechouart Paris 18*. lut 1 Anvers. 

Le 5 novembre. Tél. : 0F44-92-4S45. 


DERNIERS JOURS 


TROUVER SON FILM 


Tous les films Paris et régions sur le Mi- 
nitel 3615-LEMONDE ou tél. : 08-36- 
68-03-78 023 F/mn) 


ENTRÉES IMMÉDIATES 


Le Kiosque Théâtre : les places du jour 
vendues à moitié prix (+ 16 F de 
commission par place). Place de la Ma- 
deleine et Parvis de la gare Montpar- 
nasse. De 12 h 3Dâ 20 heures, du mardi 
au samedi ; de 12 h 30 i 16 heures, le 
dimanche. 


L'Ecomîfleur 

d'après Jules Renard, mise en scène de 
Marion Bieny, avec Ftaphaèline Gou- 
pilleau, Noémie Kapier, Matthieu Ro- 
zé, Gérard Maro. 

Poche-Montparnasse, 75, boulevard 
du Montparnasse, Paris 14 r . MP Mont- 
pamasse-Bienvenûe . 21 heures, le 22. 
TêL : 07-45-48-92-27. 110 Fi 190 F. 


24 octobre: 

La Dispute ; Contention 
de Marivaux et Didier-Georges Gabily. 
misé en scène de Stanislas Nordey. 
Théâtre des Amandiers, 7, avenue Pa- 
bkhMcasso. 92 Nanterre. Du mardi au 
samedi, A 20 h 30; le dimanche, A 
16 heures. Tél. : 01-46-14-7040. 80 F A 
140 F. 

26 octobre: 

La Maiatfie de la mort 
de Marguerite Duras, mise en scène de 
Robert Wilson, avec Lucinda Childs et 
Michel PitxoFL 

Maison de Ja culture, 1, boulevard Lé- 
nine, 93 Bobigny. Tél : 01-41-60-72-72. 
60 F A 140 F. 

26 octobre: 

César 

Galerie nationale du Jeu de Paume, 
1, place de la Concorde, Paris B*. 
M" Concorde. Tél.: 01-47-03-12-50. De 
12 heures é 19 heures; samedi et di- 
manche de 10 heures à 19 heures; 
mardi jusqu’è 21 h 30. Fermé lundi. 
38 F. 


Dans la compagnie des hommes 
d'Edward Bond, mise en scène d'Alain 
Françon, avec Jean-Luc Bideau, 
Jacques Bonnaffé. Carlo Brandt, Jean- 
Paul Roussillon. 

Théâtre national de la Colline. 15, rue 
Malte-Brun, Paris 20 ». M* Gambetta. A 
20 h 30, le 22. Tél.: 01-44-62-52-52. 
110 F à 160 F. 


Tferenœ Stamp : 

Mi-ange, mi-démon 
Le Cinéma L'Entrepôt présente un 
hommage A Facteur anglais né en 
1939 : The CoHector (1964) de William 
Wyler, Théorème (1968) de Pier Paolo 
PasoiinT, Pas de larmes pour Joy (1968) 
de Ken Loach, The Hit (1984} de Ste- 
phen Frean. Priscilk, folle du désert 
(1994) de Stephen Etliot 
i'fhtrepdt 7-9, rue Frands-de-Pressen- 
si, Paris 14 *. M*Pemety. Du 22 octo- 
bre au 4 novembre. Tél, : 08-36-68-05- 
87. 


31 octobre: 

NanGoUrn 

Galerie Yvon Lambert. 708, rue VTei/fe- 
du-Temple, Paris 3*. M » HOtcl-de-VUIe. 
Téh : 01-42-71-09-33. De 10 heures à 
13 heures et de T4h 30 A 19 heures; sa- 
medi de 70 heures à 19 heures, fermé 
d&nanche et lundi Entrée libre. 
2novembra: 

Amours 

Fondation Cartier, 261. boulevard Ras- 
paii, Paris 14*. M»Raspai]. TêL : 01-42- 
18-56-50. De 12 heures à 20 heures; 
jeudi jusqu’à 22 heures. Fermé lundi. 
30F. 

2 novembre: 

TbdasM Kawaïuta 

Chapelle Saint-Louis de la Salpétrière 
47, boulevard de FHàpkaL Paris 13 *. 
M» G a re-d' Austerlitz. Tél. ; 01-42-17-60- 
60. De 8 h 30 è 15 h 30 et dé 16 h 30 à 
18 h 3a Entrée libre. 


9 novembre: 

Allemagne, années 80 
Maison européenne de la photogra- 
phie, 5-7, rue de Fourcy. Paris 4*. 
M» Saint-PauL Tél ; 0I-44-78-75-0Q. De 

11 heurts i 20 heures. Fermé lundi, 
mardi et jours fériés. 30 F. 
















KIOSQUE 

LH MONDE / JEUDI 23 OCTOBRE 1997 


) 

ï 


5 


» 




La presse polonaise salue le changement 

La personnalité du nouveau premier ministre et l'attitude raisonnable des chefs de la coalition au pouvoir 

apparaissent comme une heureuse surprise 


EN VUE 


■ Le capitaine en second du 
cargo danois Karen Clipper a été 
condamné, mardi 21 octobre, à 
dix mois de prison ferme par le 
tribunal d’Esbjerg pour avoir fait 
jeter par dessus bord, en 1994, 
un passager clandestin qui s'était 
embarqué à Abidjan. La 
clémence des juges se 
comprend : le manu ne pouvait 
être accusé de meurtre, puisque 
('Ivoirien, coulé « corps et 
biens », n'a jamais été retrouvé. 

■ Pour combler un déficit de 
huit millions de francs, les 
organisateurs des journées 
mondiales de la jeunesse, 
mettront en vente les chasubles 
multicolores du couturier 
jean-Charles de Castelbajac 
qui, en août à Paris, égayaient les 
prêtres officiants de la 
grand'messe catholique. (A 
partir du 15 novembre, chez 
Houssard, à Paris, au prix 
unitaire de 988 francs). 

■ L’association des vétérinaires 
allemands reproche à Stephan 
Schubert, un infirmier de 
Dusseldorf qui organise des 
cours de secourisme canin, 
enseignant aux maîtres de chiens 
la prise du pouls au garot ou la 
réduction des pattes cassées, 
d'avoir imprudemment ajouté à 
son programme le massage 
cardiaque et le bouche -à-gueule. 
Des médecins réunis à Chicago 
par l'Américan Heart 
Association concluaient 
récemment, à propos des seuls 
humains : « Lorsque le 
bouche-à-bouche se combine avec 
le massage cardiaque, la 
technique devient une tâche 
complexe sur le plan 
psychomoteur qui peut être 
difficile à apprendre, à enseigner, 
à mémoriser et à réaliser. » 


LENTEMENT, à travers de 
longues et dures négociations, la 
nouvelle coalition gouvernementale 
polonaise prend forme, saluée par 
une presse polonaise agréablement 
surprise que les choses se présentent 
finalement mieux que prévu; 
L'AWS - coalition de droite dont le 
pffier est le syndicat Solidarité - et 
PUnion de la liberté, qui entrete- 
naient avant les élections des rela- 
tions détestables, ont signé lundi 
20 octobre un pacte politique et se 
sont mis d’accord air la répartition 
des postes. 

Cet accord de principe (les noms 
ne sont pas encore tous connus) tait 
fa part beüe aux libéraux de l'Union 
de la liberté : ayant dû renoncer à la 
présidence de la Diète, quHs vou- 
laient donner à Paneton premier mi- 
nistre Tadeusz Mazowtoctd, tes né- 
gociateurs de runion de la liberté 
ont obtenu en échange plusieurs mi- 
nistères supplémentaires. Au total, 
ils en auront sept, y compris ceux 
auxquels ils tenaient essentielle- 
ment: les finances, les affaires 
étrangères, la défense, la justice, la 
culture. Pour un parti qui n'a que 60 
députés, contre 201 à son partenaire, 
c'est un joli butin. 

« ENFIN UN ÊTRE HUMAIN » 

Pas étonnant que la « base » de 
TAWS. notamment les représentants 
de la droite chrétienne, ait émis des 
plaintes et des grognements dont les 
journaux varsoviens se font ample- 
ment l’écho. Mais le chef de FAWS, 
Marian Krzaidevvskf, pourtant per- 
sonnellement très proche de cette 
sensibilité, a su convaincre ses 
troupes et obtenir leur assentiment : 


du coup, lui dont la presse libérale 
polonaise faisait ces derniers mois 
un portrait bien peu flatteur, prend 
figure d'homme d'Etat 
Le vrai héros des gazettes reste 
cependant le nouveau premier mi- 
nistre, jerzy Buzek, seul visage 
connu à coup sûr du nouveau gou- 
vernement Ce visage occupe bien 
entendu la couverture des princi- 
paux hebdomadaires du pays, Mity- 
ka et Wprost, avec, dans toute la 
presse, des portraits des plus flat- 
teurs. « Enfin, après plusieurs années, 
nous avons de nouveau un premier 
ministre qui est un être humain, s'en- 
thousiasme WprosL L’immense sym- 
pathie dont bénéficié le nouveau pre- 
mier ministre vient de ce qu’il s'agit 
d'un homme vrai, qui a connu pen- 
dant plus de cinquante années une 
existence pleine de soucis et de pro- 
blèmes et qui ne joue pas au digni- 
taire, mais semble être run de nous.» 
Egalement positif, mais plus sobre. 


DANS LA PRESSE 

RTL 

Michèle Cafta 

■ Fallait-il que Philippe Séguin aiEe 
jusqu’à prêter aux sodafistes un obs- 
cur complot : œhii de réchauffer dans 
les miaanes delà coflabosatinn les ar- 
deurs antigaullistes de Jean-Marie Le 
Han (_). Car enfin, si le Front national 
roitaugmenterte nombre de ses élec- 
teurs, ce n'est pas à cause du procès 
Papou. C’est bien plus sûrement 
parce que te chômage et son oexoi- 
laire inévitable, la précarité, touchent 
aujourd'hui 7 milli ons de Français. 
Cest parce que des régions entières 



Pohtyka voit dans Paneton militant 
clandestin de Solidarité « un homme 
(Turie grande mesure, qui respecte les 
réalités économiques, et est prêt à col- 
laborer loyalement aussi bien avec 
Marian Krzaklewski qu’avec Leszek 


tolèrent depuis trop longtemps des 
comportements mafieux. Cest parce 
que la justice est inégale. Et que, tout 
simplement, les Français doutent de 
la Rance. C'est tout cela qu’Q faut 
changée U) 

LIBÉRATION 

Laurent Jqffivi 

■ La France est-elle coupable des 
crimes de Vichy? (_) Exonérer « la 
France » de toute responsabilité, d'est 
oublier l’incroyable abandon de tous 
les corps constitués, la collaboration 
de FEgflse, du barreau, de la médecine 
(_) de tout ce que le pays comptait 
cFéSîes. Cest oubBer la popularité de 


Balcerowïcz » (le chef de FUmon de 
la liberté). Plus généralement, l'heb- 
domadaire estime que les dirigeants 
de la nouvelle coalition se sont en- 
tendus pour confier F exécutif à des 
hommes modérés et compétents, 
laissant de côté les figures colorées 
et beaucoup plus radicales dont 
FAWS ne manque pourtant pas- La 
seule concession au « courant natio- 
nat-cathoüque » est 1e choix, pour 
présider le nouveau Sénat, de 
M** AEcja Gtzeskowiak, ajoute PoS- 
tyka: «Mais ü n'y aura ni radica- 
lismes ni ailes au gouvernement » 

DÉPOUILLES AUX PERDANTS 

Si le ton de la presse est générale- 
ment si positif, c'est aussi, sans 
doute, parce que Féquipe sortante, 
celte de la coalition dominée par tes 
post-communistes, a raté sa sortie. 
Hle a procédé, juste avant de céder 
la place, à une série de nominations 
hautement politiques à des postes 


Pétain, la faiblesse numérique de la 
Résistance, Fîsotemient de De Gaulle 
pendant au moins deux ans. Mais 
dire, sans plus de précision, « la 
France est coupable », c’est passer à 
la trappe le Général et la Résistance, 


demander le pardon. Mais pour les 
fautes de la ftanoe qu’on n’ahne pas. 

BFM 

Christine Ockrent 

■ Même si on ne fait pas partie de k 


de l'administration à peu près ina- 
movibles, et signé, dam des condi- 
tions douteuses, de gros contrats 
d'armement avec une firme «raé- 
fienne, sans parier d’une rafale de 
privatisations de dernière minute 
qui ont fait beaucoup murmurer. 
Les années où l’on mettait « les inté- 
rêts du Parti au-dessus de ceux du 
pays » sont terminées, annonce avec 
satisfaction WprosL Gazeta Wyborcza 
trouve, elle, un autre motif de satis- 
faction : loin de rejeter dans les té- 
nèbres extérieures les perdants, les 
ga gnants d'aujourd'hui ont accepté 
de leur laisser quelques dépouilles - 
un poste de vice-maréchal de la 
Diète, et sans doute la présidence de 
quelques commissions parlemen- 
taires. Cest le signe, écrit Gazeta, 
que se perpétue, au moim au forte- 
ment, une certaine forme de 


faune haute couture, avec ses 

duègnes, ses cerbères, ses folles et ses 

mascottes du grand monde, fl arrive 
qu’au détour d'une fcna g» captée par 
hasard, «ne humeur, une émotion 
s’en dégagent Quand GaSiano rfin- 


couleurs, quand tant de talents nou- 
veaux reixtent à son rfltecosi^ 

poBte, on se dit qu’il y a là une éner- 
gie, une invention qui donnent envie 
et qui retentissent à leur tour sur tout 
un secteur de notre économie. 


« bornes manières politiques ». 

fan Krauze 


c’est oubflerles* justes» qui ont sau- vente pour Dior les froissements de 
vé des juffe etTbonneur, Cest négliger scrié orientale assortie de dentelle fl- 
l'impopularité des persécutions anti- berttoe, quand Yamamoto fidèle au 
sémites, c’est enfin légitimer fêtant, noir dessine de nouvelles lignes, 
En un mot; la Rance qu’on aime peut quand Lacroix bruisse de toutes ses 


■ Le tribunal correctionnel 
d’Avignon a ordonné, mardi 
21 octobre, la fermeture 
d’Aphrodisia, une sex-shop 
jouxtant la Librairie religieuse 
Clément VI et la chambre 
syndicale des notaires, située 
dans l'immeuble d’un cabinet 
d'orthodoatie appareillant tes 
fillettes et les garçonnets. Des 
riverains, qui sans doute 
s'étaient forcés d'inspecter les 
lieux, avaient lancé une pétition 
pour alerter sur les effets pervers 
de ce commerce : * Compte tenu 
des clients qui utilisent la cabine 
de vidéo, dont il est impossible de 
négliger les effets sur la sexualité 
masculine. * 

U Déboutée en première 
instance, Françoise Bidochon, 
domiciliée dans ie Loiret, veuve 
de Raymond, belle-sceur de 
Robert, poursuit en appel 
Christian Binet, l'inventeur des 
Bidochon. en raison du préjudice 
moral que la bande dessinée lui 
fait subir. Selon le Robert des 
noms propres «• Les Bidochon 
(Raymonde et Robert], sont un 
couple de Français moyens, dont 
la bêtise et la triste condition 
sociale sont tournées en dérision 
d’un coup de crayon simple et 
efficace. » 

Christian Colombani 


<www.epita.fr/ll/> 

L'annuaire est consultable sur le Web grâce à une école d'ingénieurs - et malgré. France Télécom 


DEPUIS plus de deux ans, Tan- 
nuaire téléphonique fiançais est ac- 
cessible sur Internet A première 
vue, rien d’exceptionnel, puisqu’une 
quarantaine de pays offrent grand- 
tement ce service aux internautes du 
monde entier. Pourtant, le cas de la 
France est original, car Finîtiative ne 
revient pas à France Télécom, mais à 
l’Ecole pour l’informatique et les 
techniques avancées (Epita) du 
Kremlin-Bicêtre (Val-de-Marne), ü 
s'agit d'une opération bénévole, 
mise en place par un groupe d’en- 
seignants et d'élèves ingénieurs. Le 
directeur informatique de rEpfta, 
Nicolas Sadirac, raconte quV au dé- 
part c’était un défi lancé sur un fo- 
rum de discussion. Nous avons parié 
que nous saurions mettre en place le 
système en une journée, et nous avons 
gagné ». 

le serveur de PEpita est connecté 
à une batterie de Minitel. Dès 
qu'une demande arrive, il la réper- 
cute vers 1e 3611, qui renvoie la ré- 
ponse comme s'il s’agissait d’un usa- 
ger ordinaire. Le serveur n'a plus 
qu'à la reformater pour le Web et à 
l’afficher. Pour éviter de payer la 
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communication, il raccroche auto- 
matiquement au bout des trois mi- 
nutes fatidiques. 

Cest là le seul moyen de consulter 
le 3611 quand on se trouve à F étran- 
ger : ** Nous enregistrons 

9 000 connexions par jour. Les de- 
mandes arrivent de partout: Etats- 


Unis, Canada, Japon, fbrwun- Beau- 
coup d’hommes d'affaires, et des 
Français expatriés. Notre service est 
aussi apprécié des Suisses et des 
Beiges, qui n’ont pas accès au Mîni- 
teL » 

Depuis plusieurs mots, France Té- 
lécom annonce la création d’un ser- 


vice éqifivaknt Or; à œ jour, surson 
site <vvww 4 >ageszooDxa>£ 0 >, soties 
les « Pages Jaunes » sont dispo- 
nibles.. Pour F annuaire général, on 
ne voit rien venin Motif offidel : 
« Ce service (_) sera ac cessible dès 
que les autorisations nécessaires au- 
ront été accordées. » On n’en saura, 
pas plus. 

En revanche, fiance Télécom s'est 
intéressé au site de PEpita: « Notre 
existence semble les agacer, s’étonne 
Nicolas Sadirac. Es nous ont d’abord 
envoyé une mise en demeure pour 
nous faire changer notre page d’ac- 
cueil, qui ressemblait trop au Minitel 
Ensuite, il ont porté plainte pour utÆ- 
sation abusive de données, mais la po- 
lice a constaté que nota étions dans la 
légalité, car le contenu de ràrmuaire 
est dans le domaine public. Mus tard, 
ils ont exigé que nous cessions de 
transmettre la publicité des pages M5- 
nitcL Peu importe, nous sommes tou- 
jours là. Même les errqécyés de France 
Télécom basés en Angleterre utilisent 
notre service. Ils nous ont envoyé un 
message de félicitations. » 

Yves Eudes 


SUR LA TOILE 

INTERNET AU SÉNAT 

■ Une « journée Internet portes 
ouvertes» aura lieu le samedi 
,25 octobre au .Séjra^' paiàis du 
Luxembourg, à Paris, de 10 h à 
17 h 30. Là maififestatiûii'ésf'crtga- 
nisée en collaboration avec di- 
verses associations impliquées 
dans le développement d’Internet 
en France. 

PROMOTION 
ET AÜTORÉGÜLATION 

■ Neuf services en ligne et presta- 
taires Internet opérant en France 
ont annoncé U création de l’Asso- 
ciation des fournisseurs d’accès à 
des services en ligne et à Internet 
(AEA). L'association souhaite pro- 
mouvoir le développement des ac- 
cès, améliorer la formation et favo- 
riser la coopération internationale. 
Par ailleurs, FAFA s’est prononcée 
en faveur d’une autorégulation 
d'Internet Dam ce cadre, elle pro- 
pose la création d’un comité 
consultatif rassemblant F ensemble 
du secteur. - (AFB) 

RACHAT 

■ Internet Wày, l’un des princi- 
paux fournisseurs d’accès français, 
a été racheté par la société améri- 
caine UUnet Technologies, filiale 
de WorldCom. 
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Un voyage extraordinaire 


par Alain RoUat 


TÉTAIS sur ARTE, je le jure, je 
participais à une expérience de té- 
lé anthropologique. Je regardais 
par dessus l’épaule de Mariana 
Otero. Cette diablesse promenait 
sa caméra an milieu d'une tribu 
qui n’avait jusque-là autorisé per- 
sonne à la filmer de l’intérieur, 
tour Favoîr déjà suivie, à l'époque 
où elle explorait le collège Garria- 
Lorca de Saint-Denis, je m’atten- 
dais qu'elle me fasse découvrir 
des gens extraordinaires. Et je 
n’étais pas déçu, tour la première 
fois, j’observais en liberté les plus 
beaux spécimens de téléfri- 
pouflles. 

Us étaient exactement comme 
je les imaginais : sans scrupules, 
obsédés par les taux d’audience et 
les recettes publicitaires, prêts à 
tout, surtout au pire, pour 
conquérir la moindre part de mar- 
ché. Sans scrupules et contents de 
l’être, ils se vantaient d'avoir bâti 
un empire commercial et rêvaient 
de fouler une dynastie politique : 


« Une chaîne de télévision qui fait 
50 % d’audience peut tout vendre. 
Même un président de la Répu- 
blique ! » J’étais dans les entrailles 
de SIC, la première chaîn e pr iv ée 
du Portugal, propriété d'un aerien 
premier ministre. 

Je prenais donc bonne note de 
quelques recettes. Le contenu 
d'un journal télévisé n’a aucune 
importance. Peu importe sa quali- 
té pourvu qull dure autant que le 
journal adverse. De même, ce qui 
fait la valeur d’un programme, 
c’est la possibilité d’en changer à 
tout moment en fonction de la 
concurrence. Si la télé publique 
programme un match de foot, 
toute télé-fric digne de es nom se 
doit de capter l’attention des 
femmes en programmant à la 
même heure «un bloc super 
long» de feufltetons à l’ean de 
rose. Voilà pourquoi Q ne faut ja- 
mais être à court de tétonovelas 
brésiliennes. Car il est toujours 
catastrophique, ai cas de rupture 


- de stock, de raccourcir tes feuille- 
tons : trois minutes de télénovela 
en moins coûtent dix points d'au- 
dience. 

Cest quand fai zappé pour re- 
garder le foot sor Canal Plus 
qu’est apparue à l’écran une 
grand-mère charmante qui sem- 
blait sortie d'une téiénovda holly- 
woodienne. EDe portait un grand 
chapeau, un collier de six rangées 
de perles et quelques autres ba- 
bioles en diamants. C’était La 
comtesse D. Elle faisait ses 
courses chez son bijoutier et s’ap- 
prêtait à succomber à La tentation 
à’ «un petit quelque chose », une 
parure de 33 millions de francs. 
Heureusement, j'ai reconnu le 
chroniqueur mondain qui expli- 
quait en plateau que cette dame 
était « très généreuse » « Chaque 
jbis qu'elle s'achète un bÿou , disait- 
3, 'efle donne autant aux oeuvres ca- 
ritatives— » Smon, je n’aurais pas' 
compris que j’étais retourné par 
erreur à la^ avffisation de TF L 
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19.00 L’Escadron noir ■■ 

DeRaod Walsh (Ecrts-Uny WN, 
wx,90mh0- ClnéC3né« 

2030 The Painted Desot ■ 

Pt* I üfa mî wc fPtatv 


De Howard Hlggins (BaB-U_aig .1?3l£ 


M,vjk.80mînjr OnâCinéŒ 

20.30 Vama.C'meOH. 


6ëL0Ü& Mafle (EtatHJnfajWK 


Cinémas 


120 min). 

21.15 L’Escorte ■ 

De RkkyTbgnazzi OaHe.1992, 

90 min). 


21 30 Todo nn hombre ■ ■ 
2230ftenzya 

94*3* Cxah 

2335 120, me de la Gatl „ 

Delaoqnes DanleHMonnan (France,. 

.100 min). 


23J50 AJamoBayMM 


De Louis Mmc (Etats-Unis, 19*5, 
inilnî. 


KTL9 


95ms . 

1,05 S^«n*?Bteeni [1£] OafeiMgi 
M,90n*i). OnéOntM 

135 L’Ami de Vincent ■ 

De Pîstt* Crwiier-Daerre (France, 
-1985.90(7*1)- RTL9 

345 Malsîg-OcéasBB 


K 9 


Rozier (France, 1986, 


Canalf 


GUIDE TÉLÉVISION 


MAGAZINES 


1840 Stars en 8tixk.Nata6cWood- 

Montgomery CTift ram Première 


\ 


1830 et 1 9.10 Nulle part affleure. 

Imités: Pedro Almodovar; 

Estelle Haflyday. CanM+ 

19JOO De l’actualité à rhfetoire. 

«!*« 


2035 Gayàtontprât. Plané» 

2035 femmes d'Alger. T*“ 

21jOO Créateurs de rêve. Parts Pieuittre 
21 jOO ► Kazoo Ohno, dansenr japOT^ 

21 30 Des hcrames dans la tonnnentt 
[2432]. Grant venus Lee. Ptaoete 


2330 Le New Moming : 

RayBarrettD. France Supervision 
030 2ouk Machine. France Supentsk» 

0X6 BranftJid MarsaHs: SæpS L a 


• 2030 Gné Cinémas 
Vanya, 42* Rue 

Une comédie dramatique réalisée 
par Louis Malle en 1994. A New 
York, des comédiens se réunissent 
dans un théâtre de la 42* Rue, 
pour une répétition « filée » en 
costumes de ville d ‘Onde Vania, 
de Tchékhov. Sur scène, üs ba- 
vardent, puis jouent la pièce. Une 
façon magistrale de filmer (clair- 
obscur, coulons, topographie des 
lieux, cadrage des acteurs) Va re- 
présentation d’une création théâ- 
trale avec d’excellents interprètes 
- Phoebe Brand, Wallace Shawn, 
George Gaynes, Julianne Moore. 
La pièce de Tchékhov a été adap- 
tée par David Mamet. - J. S. 


1940 Tons en jeu. 
1930 et 2025 Météo. 
2040 JournaL 
2035 Football 


2M5 Ligue desdwnÿ*m* : 

mMunidi- 


Bayem Munich - PSG. 

2235 Le Résultat des coun». 


2Z35 Le Résinai OC* 

ZtM FooibaB. ua tem ps fans 
des autres rencontres. 

020 Affinait sport. 

030 TFI naît. Météo. 

1 .05 Histoires naturelles- 


FRANCE 2 


19.00 The Monkees. 

1935 U Guide vert. 

1930 7TÛ. L’IiaBe face aux tremblements 
* Terre. La fofe des püwte- 
2030 Animaux en périL 
2030 S 1/2 JournaL . 

2045 > Les Mercredis de FHbtoirc- 
Loinuine Sibérie. [1/3] La conquête. 

2145 Mosica. 

Sa lente. Optra de R. Strai». 

diffusé en simultané 

sur France-Musique. 

undoux rebelle : Jufien Green I2ML 
035 La Lucarne. . 

Tableaux d’une uni mite. 


2135 La Royal Air Force. pÆ J. 

le joyau delà couronne. Ptanere 


TELEFILMS 


2040 Fantpasrëver. 
USA :Les peintres 


Ptaoéte 


USA : ues peumB de la Porte d*Ot 
France : l^ptombters dugbder. 

Italte: Les femmes des rizfrf es. . 

Invité: Marc Vbyrat. ws 

20.10 Appd à témoins. ktbfi 

2045 ► Les Mercredis de FHïstoïre- 

Loimaine Sibérie. 

[10] U conquête. Art* 

2030 Nimbus. 

Le rrçystÈre des dinosaures. Fr*tK*3 

2130 Faits dfivers. 

LedépeceurdeMons. TVS 

valence, ceux qui restent 

lsratt daiulecydone. - Histoire 

2235 Ça se disente. jumeaux: seuls 

antre le reste du monde. France 2 

T» 

H*** 

23.15 Un aède cï écrivains. cûntiïGras, 

la plume et le burin. France 3 

0.10 Le Canal du savoir- Pourquoi fout-fl 
lire les classiques? 


le joyau de U couronne. 

2245 Roland Petit [Uz]. 

23.1 5 Kcmkordski Thpolev. 

La guerre des supersoniques. Tat 

2340 PmfiL Un doux n*dte:Jugm &«ea 

pîiaj. Journal d'un siècle: 1917-1 930^ 


2035 Mercenaire par amour. 
De Lairy SHonn. 

2030 Le Tbeur de Fombre. 
De Peter Edwards- 


• 035 Acte 


19.15 1 000 enfants vers Tan 2000. 

1930 Cest toujours Fbeure. 

1930 et 2)45 Tirage dn LotO- 
1935 Au nom «ta sport. 

20JX) JournaL A cheval. Météo. 
LTustit- L'Une ou TAutre. 



TSR 


2340 Georges Lemaître. 

Le martre du F 


i Bk) Bang. 


Planète 


«s Festival 

2045 et 2235 Abus d'influence. 

D De Bruce fHtman [1 et 2/2]. 


M6 


SPORTS EN DIRECT 


SÉRIES 


2035 FDOthalL Soirée Ligue des champions 
2045*8ayern Munich - Paris-SG. TFI 


18.15 ftfends. CtW qui a été très «gadrok 


DANSE 


jumv 

TMC 


2240 Enas. Ballet 


lluzzlk 


MUSIQUE 


DOCUMENTAIRES 


’“ ï ffiSÏS»M^ ïSS 

par Radu Lupu. Muz*a 

1935 La Gnerre préventive. Ptanto 
2040 La Chute des Romanov. Histoire 


1930 Quatuor à cordes de Mozart^ 

2140 Musique conuanpaatafi : 
janaœk, Copland, Roussel 
Brittan. Rrance Stqwvlslon 

2145 Muska-Soto^ppéradeR-StraiMS. 

mise en scène de Luc Bendy. Arte 
2235 Calhy Beiberiaa : Mdocfie 

di seconda mano,!!® 2. Munfc 
2235 Le New Moming : 

ïyfikeStEm. Franc* Supervision 
23.15 Cardiff SngaofÜieWodd 1997 
• n*«s Mun* 


2035 StWttek:-- 
jeux de guerre. 

7 n« tospeetmr Morse. 

UsRÜesdeCain. 

yict LTnstit L'Une ou r Autns. Franœï 
21 35 Nick Mancuso : 

l£s Dossiers secrets dn FBI 
. La poudrière. Série Ch* 

21 «MnlM d. La fondation. Canal Jlramy 


ciju ocuiit»*. r 

22.10 Les Gnq Dernières Nhmitts. 
Mysore» pommes de pins- fc 


Festival 

MyMcicct jiwmpm— « y— — 

2230 Um fiDe à scandales. 

les amarres (va). CnOl flamv 


2lM SïâSitw».). canaljinmw 

2335 BOttom. Digger (va>. Can4Jimnw 

0.10 NewYoïkFtÆce Bines. 

Les innocents (vLaX CwalJImHiy 

030 NewYcakDbniçL _ 

L’argent sale. Franœa 


La Lucarne : 

Tableaux d’une intimité 
rnmineint peut-on être peintre au- 
jourd'hui ? Pourquoi deux j eunes 
Français comme Isabd Duperray 
et Grégoire Hespel s’engagent-ils 
vers les beaux-arts? U füm dfi J u- 
dlth du Pasquier ne lève qu’une 
partie du mystère. H montre la vie 
quotidienne de ce couple d’ar- 
tistes qui se cherchent. Marqués 
par l’image traditionnelle du 
peintre, fis se sont créé un Heu de 

travail sans surprise : atelier, che- 
valet, tabes de couleurs, 
fis jouent F archétype de r artiste 
dépressif et caractériel- En tant 
que couple, Os n’échappent pas 
aux banalités du quotidien, avec 
ses disputes sur la sauce de la sa- 
lade- Isabel et Grégoire n’osent 
pas assez formuler ce qui est es- 
sentiel à leurs yeux, ce qui les 
«tient» dans leur vocation. Pour- 
tant leur passion artistique est là, 
dans les regards et, quelquefois, 
dans les mots : «La peinture, c’est 
une entreprise désespérée », estime 
IsabeL-CJta. 


2235 Ça se discute, 
juïr 


Ld UDVIuu 
jumeaux : seub contre le reste 

du monde. 

030 En fin de compte. 

025 joonwL Météo. 
OÆRogby- 


1940 FX, effets spéciaux : U Série. 

1930 VOile. 

1934 6 minutes, Météo. 

2040 Notre belle faniDJe. 

2035 Décrochages Info, Elément Terre. 

2045 Abus d'influence. 

TélefUmOde Bruœ Pdtmanll et 2/2]. 

0.10 Secrets de femme. 

045 SexyZap- 

1.10 Boulevard des dips. 


FRANCE 3 


RADIO 


1830 Un Bvre, on jour. 

1835 Le 19-20 de rinformaüon. 

2042 et 2245 Météo. 

2045 Ri si la chantée. 

2035 Tout le sport 
2045 Consoraag. 

2030 Nimbus. Le mystère des dinosaures. 
2230 Soir 3- 

B.15 Un aède iTecnvams. 

Cûnter Grass. la plume et le burin. 

045 Cinéma étoiles. 

030 New York District. 


FRANCE-CULTURE 


2040 U Rythme et la Rdson de- 
Dominique Fourcade [3/5J. 

2030 Paroles sans frontiè res. 

Tire ta langue. 21 32 Corîwidances. 

2240 Communauté des radios 
publiques de langue française. 

2240 Nuits magnétiques. 

045 Du jour au lendemain. 

048 Les Cinglés du music-halL 


FRANCE-MUSIQUE 


CANAL -r 


2040 Concert Festival duPérigordnO'r- 
Œuvres de Debussy, Mozart, Schubert. 


b- En dair jusqu’à ZI40 

Pedro Almodovar, EsteBe Haéyday. 
y» an Le jomiml du dnéma. 

2140 Les Vendanges de feu. 

Film d* AJfbnso Arau. . 

2240 Flash infOS. 

2245 RmetteBB 

Fdm de Jacques DoiOon. 


nM 2l^SflI«ni de R. Strauss, 
diffusé en simultané sur Arte. 
T a^n tes Greniers de la mémoire. 

Œuvres de R. Strauss. 


RADIO-CLASSIQUE 


2040 Les Soirées. . 

Brtme : La saBe Die GtoAe. 

Œuvres de Schubert. Webem. • 

2240 Les Soirées- (suite). . . 

Œuvres de Keuer.Tdemann, HaendeL 


I 



1335 Créatures célestes ■■ 

De Peter jadaon (Nouvdle-Zéfcu^. 
1995,100 min). CanaK 

1335 L’Affaire Manriztes** 


CBftdlUiUKiaBM 

□jêjuRen Duvlvler (Pra nce, 1 




I nu III ni J- 

95 min). Ont onemas 

1540 La Reine Christtne ■■ 

De Rouben MamouBan (Etats-Unis, 

1 933, 120 ml ri). Histoire 

1545 MonslenrHIreBjB 

De Patrice Leconte (France, 
aOmin)- Oné Onémas 

(Etats-Unis, 1WV 

95 min). Qgat¥ 


”68©=**^ 
P*SCS.«»n. ‘ 

150mln)- K"- 5 

2035 L’Ooritre if Emma* 

DeSAren ttartHacabsefi (Danemark, 
1988,100 mm). 

2040 Celles on’onrfa pas eues» ■ 


DePascuThoinKS (Fr?-^19W, , 


luâmirÔ. ’ . 

2045 Tout le momie rfapas en 
la chance d’avoir 


UlUUUiAV«iP>»*- 

des parents comnmnistfâji 
De Jean-Jacques ZDbetmann (France, 
1993,105 min). *" b 


1745 Bhw orna* 

De Brian De Pain» (Etats^JmvTOTl, 

110 min). Ont Onémas 


17J ° 

nM 

2040 AB Baba 

»***•> - 


2030 Blanche et Marie ■■ 

ta Jacques Renard (Fraiwe, 1 ^^ nœ3 

2055 Sb“S?(EU, 1972. 125 min). Téva 

N„ muet, 120 min). Histnire 


2240 Tristana ■ ■ ■ 

90min). . .re***" 1 

oe^i^MacKende (Etats^Unlt.'Tffl, 
VjixVl 05 mJn). Canal Jenow 

2235 Broken Arrow ■■ , „ 

ta John Woo (Erats-Unh, 1996, jft, 
104min). cana» 

2340LeBûdierdesvamtésB. 

De Brian Deéalma(Eiats-Unis,l99^ 

125 min). Kn - 9 

2330 Yennak, 

un Cosaque à la amqnpte 

de la Sibérie* 

ta Vladimk iCrwiopoésto 
etiWeri iWow (Russie. 1996 ,im>, 

135 min). w 


•2000 Arte 
Contacts 


TÉLÉVISION 


Le carnet de route 
des photographes 



030RubyinParadfe£M , 
Film oe Victor Nunez (va). 


LA CINQUIÈME/ARTE 


M wiaaiBBa v 

100 min). Oné Onémas 


030 


fdltfUuG ■ 

ta Victor Nunez (Etats-Unis, 1 99£ 
m, 110 min). 

030 TonneiresHr Malte ■ 
ta Brian Desmond Hurat 

95 min). Kn -* 

90min). CanaH 


DÉBATS 


22.15 LaBdgiq!K,nn an 

après te. «Marche blandse»: 
Quatre regards. 

Arec Georges Schnek : 

Madeleine Mouta ; 

Godfried Danneels; __ -- 

CotetŒ Nys-Mazure. RTBf 1 


MAGAZINES 


030 Bamnes etsodfté. 

tascHjrcàrMpnaL ,■ T#va 

• Métone, enfant du sMa. ,eva 

030 Le Cerde.du dnéma. ■ 

Avec AmxikCMnbwg: 

Uffora; Gîta AbnagoriWUWJ • 
lo» césar Monceiro ; MiUppï !H*m. 
j^-Loup Habert. Frar«2 


SPORTS EN DIRECT 


1 840 Tfcnnfe. Tourne^ messieurs 

. de Stuttgart :4* jour. Eurosport 

20.15 FootbaL Goupe des coupes 

(P de finale aiéf): . 

• Nice -5bvla Prague. Canal* 


DANSE 


1 740 Dtonysos, de Maurice Béjait. 
Ballet. 


Muzzlk 


MJgî”” 1 uanI ulM 


DOCUMENTAIRES 


1340 Une heure 

pour remploi. LaanquSme 

1t30 SSSœ.«CM>ÏSl ut 




Canah- 




TSR 


Femmes: le parti d'en nrt 

”8S8SsSSWa>»- 

Grandir sans camisole 
L'ambatsadeurtoours. 

P3. : Le mythe Ferrari. France 4 

2340 Qu’est-ce ^ _ 

qu’elle dit, Zaæ ? Fram*3 


1840 ta Chute des Romauov. Htstohe 
1940 L'Art. du chant : La Légende 

^SSSSSSi «»* 

19.15 Vers le sud. Caï) . Plané» 

2035 Confidence iTime aéaflon. 

Les Jumeaux vénitiens. PlMète 

2045 ► Lotataine.Sfténe. [23). 

révolution et le Goulag. Arie 

2130 La Guerre préventive. planète 


MUSIQUE 


22.11 0 Musique^ ï Prad ^ M œ sopervWon 


2040 Claudio Area U. récital U ll 

de ses quatre-vingts ans. Muzzifc 

2140 Le Toar d’écrou. Muxaflt 

»=« 

2345 OMKHt Sarajevo : 

Scbdbm,Vnhnxggt joren^ 

2335 Ra£adKub^ dirige Ma 

045 Carmen, de Bizet-Schredrm : Pour 
60 percussions. Muzrifc 


22.15 Gayàtoutprh- Phevète 

2235 ABa simple- Arte 

B4S Les Mdïttesdn regard Uempr^m 
Pn»mtaoer. rara ftouw 


TÉLÉFILMS 


UaUW'K«*"'“ 

pSfibÿer. ’ Paris Première 


2030 b Le Pantalon. 

■ . D'Vves Boisset 

2235 Cœur de ven 
O ta Rod h 


Festival 


TFI 


2230 SOS mutants. ^ 

A De Tommy Lee Wattace. 


M fi 


SIGNIFICATION DES SYMBOLES: 


LES CODES DU CSA: _ 

O Accord parental wharfabte 


SÉRIES 


j Dn peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. ^ interdit aux moms »'»»» .„ __ 

■ ■■ chid^fceuvre ou classiques «radément daté dimanche-lundi, Je tev- 

" Monde publie «^J^^S^nSîïSïshowView - ceux de b télévison 
grammes compte» delà J3S > «du sateflite- 


1845 SEdm, les mondes parallèles. 

Un monde d’eau pure- 

■ 18.15 Prtends. Fra«»2 

2130 hfiSsnthnn. Amour imnjaojlé. TSR 
2135 Codé Quantum. Lecaucherot 
lStetamnei Séril 


PHOTOGRAPHIE et télévision 
font rarement bon ménage tant le 
format de r image fixe, sa lecture 
qui appelle la contemplation, 
cadrent mal avec la lucarne lumi- 
neuse qui se doit d’absorber rapi- 
dement des images animées. Wü- 
fiam Hein, dont l’oeuvre se trouve 
au confluent du cinéma et de la 
photo, a imaginé il y a quelques 
années «Contacts», une séné de 
petits films fonctionnant très bien 
et permettant de découvrir le pro- 
cessus de création du photo- 
graphe. Les fameuses planches de 
contact, où les différentes prises de 
vue s’enchaînent, les bonnes, les 
moins bonnes et les mauvaises 
- « les épluchures », comme dit 
Caitier-Bresson - y étaient filmées 
au banc-titre, et commentées par 
leur auteur qui raco ntait c e qu’il 
avait ressenti, les motivations de 
son choix, son carnet de route, ses 
errements et réussites. Sa mé- 
moire. 

En treize minutes, le spectateur 
devient voyeur et entre dans le do- 
maine privé de Tauteun Cette pre- 
mière série était parfaitement 
adaptée aux photojoumalistes et 
photographes documentaires 
- Hein, Cartier-Bresson, Depar- 
don - qui hésitent, tournent autour 
du sujet, le cernent pour aboutir a 
la «bonne» image, qu’ils en- 
tourent de rouge au mar queur et 

sur laquelle la caméra va s’arrêter. 

Arte relance aujourd’hui la col- 
lection « Contacts » avec Edouard 
Boubat, Thomas Ruff. Eugene Ri- 
chards, Mario Giacomelli, Sarah 
Moon, Duane Michals, Don 
McCullïn, Sophie Calle. Boubat 
explique « les codsoiu » U es 
images) que ses errances lui 
offre n t Eugene Richards ne parie 
pas de photographie, mais des ex- 
clus américains qu’il rencontre. 
Mc mitin accompagne ses épous- 
touflantes images de guerre. Mais 
les Ruff, Calle, Sarah Moon, Gia- 
comeffl ou Michals traduisait une 
évolution de la collection. Ils 
échappent à cette tradition docu- 
mentaire et fabriquent plus des 
images qu'ils ne les enregistrent La 
planche devient pour eux autre 
chose, un matériau secondaire, 
voire inexistant Cette série, péda- 
gogique et poétique à la fois, reste 
un excellent moyen d'expliquer 
une démarche, le statut conféré 
aux photographies. 


1330 Les Feux de Famont 
1445 Arabesque. 

1540 COte Ouest 
1635 TT 1 Jeunesse. 

1745 21, jump Street 

17-55 Pour être fibre. 

1835 Moksb& Patamu. 

194011ms en Jeu. 

1930 et 2040 Météo. 

2040 Journal, Résultat des courses. 
Trafic inf o. 

2045 JnHe Lescaut Mort d’un petit «Mat 
2225 Made In America. 

0.10 Les Rendez-vous de Fentrejmse. 
040 TFI nuit Météo. 

030 TTès chasse. 


FRANCE 2 


1330 Derrick. 

1430 Dans la chaleur de la ouït 

1540 Tiercé. 

1535 La Chance aux chansons. 

1640 Des chiffres et des lettres. 

1745 Un livre, des livres. 

17.10 Sauvés par le gong. 

1740 Qm est qui ? 

18.15 Friends. 

1845 Cest rhetne. 

1930 1 000 enfants vers ran 2000. 

1935 et 145 Cest toojoan Thème. 

1935 Au nom du sport 

2040 JOamal A cheval Météo. 

2045 Point route. 

2035 ► Envoyé spédaL- 

Chariotte aux Philippines. 

Grandir sans camisole L’ambassadeur 
des ours. BS. : Le mythe ftrran. 

2340 Expression (Urecle- 
23.10 NBôta. 

2335 En fin de compte. 

040 Journal Météo. 

030 Le Cerde du dnéma. 


1340 Une heure pour FemploL 
1440 Les Yeux de la découverte. 
1430 Arrêt sur images. 

1535 Acre : TAmazonie onbfiée. 

1635 Le Cinéma des effets spéciaux. 
1630 CeBulo. 

1730 AM la terre. 

1730 Histoire personnelle 
de la fidéraiure. 

1745 LeJonrnaJ du temps. 

1735 Métropole. 

1830 Le Monde des a nrnia n a . 

1940 Tfae Monkees. 

1935 Le Guide vert. 

1930 7 VL 
2040 Contacts. 

2030 8 1/1 Journal 
2040 ► Soirée IhémaSwj&se. 

La Sibérie p/2]. 

2045 Lointaine Sibérie. IWV 
2130 LeBirobîdian. 

2235 Aller simple. 

Yennak, nn Cosaque 

« ■ ■■ Fin V* efl 


( 

l 


à la conquête de la Sibérie ■ 
i de Vladimir 


ecValeri Uskow lv.o.}. 


1330 L’Ombre d’un scandale. 

Téléfilm d’Ivan Nagy. ^ 

15.15 Wotff, police crimlneue. 

16.10 et 1 .10 Boulevard des dïps. 

1735 M 6 Kid. 

1845 Sfideis, tes mondes paraUoœs. 
1940 FX, effets spédaux : La Séné. 
1930 Voile. 

1934 6 minutes. Météo. 

2040 Les Piégeurs. _ , . . 

2035 Décrochages mfo, Passé simple. 
2045 Tout le monde n’a pas en 
la chance d’avoir 


■O 


lit UUMMi U 

des parents communistes ■ 
Film de Jean-Jacques Zifiwrmarm. 


FRANCE 3 


13-40 Parole «TExpert! 

1430 Aléas. 

1458 Questions an gonveniemenL 
1645 Evasion. 

1640 MbDdkemns. 

1745 je passe & la tété. 

1830 Questions pourra 
1 830 Un livre, on jonc 
1835 Le 19-20 de rmfbrmatïoo- 
2040 et 2235 Météo. 

2045 Fa ri la chanter. 

2035 font le sport. 

2030 Blanche et Marie ■■ 

F3m de Jacques Renaid. 

2235 Soir 3- „ _ . _ 

2340 Qu 1 est-ce qu’elle cfit, Zazie? 
2335 Sagacités. 
ms Espace francophone. 

030 New Toril District. 


2230 SOS mutants. _ 

Téléfilm ù. deTommy Lee Waüaoe. 

aiS U Maison 

de tons les cauchemars. 


RADIO 


FRANCE-CULTURE 


1942 Agora- . ... 

1932 Perspectives scientifiques. 
2040 Le Rythme et la Raison. 
2030 lieux de mémoire. 

La Coupole de Montparnasse. 

2132 Fiction. 

C orr e spon dance avec otg J, 
tfAmon Tchékhov. 

2240 Nuits magnétiques. 

045 Du jour au lendemain. 
048 Les Cinglés dn mnsic-balL 


FRANCE-MUSIQUE 


CANAL + 


1335 Créatures cét^tes ■ ■ 

FKm de Peter Jackson. 

V En clair jusqu’à 16.00 

15.15 Le Vrai JournaL 
1640 CasperB 

FÜmdê Brad SHberilng. 

1735 Cascadeurs du feu. 

► En dair jusqu’à 20.15 
1830 Cybeiflash. 

1830 et 1 9.10 NuDo port aïDenrs. 

20.15 Football. 

2030 Nice - Slavla Prague. 


1 836 setoe ouverte. 

1930 Prélude. 

2040 Concert 

L'Orchestre de Richard Strauss. 
Œuvres de R- Strauss. Branttts. 

23.07 En ainsique dans 1e texte. 

Œuvres dé Mion, Hahn. 


RADIO-CLASSIQUE 


onü. — 

Série Oob 


Michel Guerrtn 


2230 Flash infos. 

2235 Broken Anw ■ ■ 

Film de John Woo (va). 


1930 CbSSîquB affaires-solt 

2040 Les Soirées. Le groupe des Six- 
Œuvres de Satie. Milhaud. Durey. 
Auric, Poulenc, Tattefane, Honegger. 

2240 Les Soirées- tstfite)- 

Œuve de Haydn, Mozart, Beethovea 
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Fausse bombe, vraie base 


par Pierre Georges 

LES TEMPS politiques peuvent 
avoir changé. Les méfiances 
restent. Et les services secrets 
veillent jusqu’à prendre parfois 
leurs craintes, ou leurs envies, 
pour des réalités. Ainsi cette 
exemplaire histoire de faux essai 
nucléaire révélée par la presse 
américaine. 

Le 18 août dernier, la CIA dif- 
fuse, à l'intention des plus hautes 
autorités américaines, une alerte 
classée * haute priorité ». Ses 
sources - en fait les grandes 
oreilles sismiques du Nuclear Test 
Intelligence Comince, organisme 
chargé d'ausculter les entrailles de 
la terre pour voir si, des fois, un 
pays ou un autre n'en aurait pas 
fait « péter » une en douce - sont 
formelles: le 16 août, la Russie 
avait effectué un essai nucléaire 
dans une 3e près du cercle arc- 
tique: 

Tout se passe alors comme cha- 
cun a pu le voir, un iour ou l'autre, 
dans une fiction hollywoodienne. 
Réunion immédiate à Washington 
du Conseil national de sécurité. 
Convocation non moins immé- 
diate au département d'Etat de 
l'ambassadeur de Russie aux 
Etats-Unis. Et démarches paral- 
lèles, à Moscou, d'un diplomate 
américain auprès du ministère des 
affaires étrangères. 

Le rapport de la OA est. bien 
sûr, maintenu secret Mais, au cas 
où, le Conseil national de sécurité 
prépare un communiqué : « Selon 
nos informations, un Mnement sis- 
mique à caractère explosif s'est pro- 
duit dans te voisinage de la zone 
d'essais nucléaires russes sur ("île de 
Novaya Zemlya . » Et ce communi- 
qué sera publié le 27 août 

Autant affirmer noir sur blanc 
que la Russie a violé sa propre si- 
gnature au bas du traité d’inter- 
diction des essais nucléaires. L'af- 
faire devient publique, liés vite, 
d’autres services de renseigne- 


ments , des scientifiques, des pays 
comme la Grande-Bretagne, la 
France ou la Norvège, eux aussi 
l'oreille collée au sol, font 
connaître leurs conclusions : pour 
eux, pas de doute, la CIA s’est 
« plantée * J n'y a pas eu d’ex- 
plosion nucléaire, le 16 août sous 
IHe de Novaya Zemlya, mais une 
secousse sismique, aille lus. à 80 
kilomètres des côtes russes, pro- 
voquée par un petit tremblement 
de terre. 

Après deux mois d'enquête, le 
temps de débrider ses sources di- 
verses, officielles et secrètes, la 
CIA vient d'admettre son erreur. 
Effectivement 2 n’y a eu aucun 
signe de radioactivité suspecte. 
Aucun enregistrement sismique 
signant une explosion dans les 
fonds marins. Et aucune activité 
de forage importante des techni- 
ciens russes sur ffle. 

La OA s'était bel et bien trom- 
pée. Avec pour seule excuse cette 
ordinaire conviction chez tout 
maître contre-espion que, si le 
pays visé ne l’avait pas fait 0 au- 
rait très bien pu le faire. La 
preuve, cette base secrète, B2 Na- 
mous, utilisée par la France en Al- 
gérie jusqu'en 1978. pour tester 
ses armes chimiques. Vingt ans 
après sa fermeture, l’existence de 
cette base secrète, e Ue-mème né- 
gociée sur une annexe secrète, ra- 
joutée aux accords d’Evjan, est ré- 
vélée par Le Nouvel Observateur. 
Et confirmée à l'hebdomadaire 
par Pierre Messmer. 

Incroyable donc et pourtant 
vrai. Tant que l'Algérie était fran- 
çaise, on testa au Sahara la bombe 
atomique et quelques autres 
armes d’ailleurs- Et losqu'elle de- 
vint algérienne, pendant seize ans, 
on y procéda, à l’air libre, à des es- 
sais d’armes chimiques. Voilà une 
information qui va singulièrement 
améliorer la réputation de notre 
pays en Algérie. 


L'UNEF-ID dénonce le manque 
de « volontarisme » de Claude Allègre 


« LL RÈGNE une ambiance bizarre 
à l'université. La rentrée est apparem- 
ment calme mais la plupart des ré- 
formes sont en suspens. Nous consta- 
tons une absence de volontarisme du 
ministre de l’éducation sur les dossiers 
en cours. * lois d’une conférence de 
presse, mardi 21 octobre, Pouria 
Amirshahi, président de l’UNEF-ID. 
n’a pas caché ses impatiences à 
l'égard de ia politique universitaire 
de Claude Allègre. 

Engagée dans un processus de ré- 
forme négocié avec François Bayrou, 
la première organisation représenta- 
tive chez les étudiants s'inquiète du 
manque d’évolution sur trois dos- 
siers « prioritaires « : la réforme pé- 
dagogique des études, le statut social 
de rétudiant et la charte des stages 
en entreprise. * On peut comprendre 
la volonté du ministre de tout re- 
prendre à zéro. Mais il ne faudrait pas 
que ceta se traduise par le report aux 
calendes ». a indiqué M. Amirshahi 

Alors que la réforme des études 
devait être appliquée à la rentrée, 
l'UNEF-ID déplore des ■■ résis- 
tances ». Sur les modalités du 
contrôle des connaissances, le main- 
tien de la session de rattrapage 
en septembre et les passages condi- 
tionnels entre le DEUG et la licence, 
le syndicat maintient son intransi- 
geance. Consciente en revanche des 
difficultés de la nouvelle organisa- 
tion. ses responsables seraient prêts 
à accepter des compromis, voire un 
éventuel report, de certaines disposi- 
tions. 


\fichel Delberghe 


BOURSE TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 
Cours relevés le mercredi 22 octobre, à 10 h 15 (Paris) 
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—JEUDI 23 OCTOBRE — 

Bill Clinton va proposer des mesures 
pour réduire les gaz à effet de serre 

En France, des économistes appellent à la prévention du risque climatique 


LE PRÉSIDENT Bill Clinton doit 
exposer, mercredi 23 octobre, les 
mesures que les Etats-Unis en- 
tendent prendre pour lutter contre 
les émissions de gaz à effet de serre 
qui menacent la planète d’un ré- 
chauffement climatique global, 
dont les conséquences - aggrava- 
tion des sécheresses et des inonda- 
tions - inquiètent les autorités in- 
ternationales. lusqu'à présent, 
Washington s’était refusé à s’enga- 
ger sur des objectifs de réduction, 
contrairement aux engagements 
pris au sommet de la Terre de Rio 
en 1992. Cette intransigeance avait 
d’aifieuis été une des principales 
raisons de l’échec du deuxième 
sommet de la Terre, à New York, au 
mois de juin (Le Monde des 24 et 
28 juinj. 

L’administration américaine es- 
time que des mesures visant princi- 
palement à réduire la consomma- 
tion d'énergie fossile (pétrole et 
charbon), responsable des émis- 
sions du principal gaz à effet de 
setre, le dyoxide de carbone (COJ, 
sont contraires aux intérêts écono- 


miques du pays. En préalable à tout 
accord, elle exige que les mesures 
de réduction ne s'appliquent pas 
seulement aux pays industrialisés 
mais aussi aux pays en développe- 
ment, en particulier la Chine et 
Tlnde qui, en raison de leur crois- 
sance et de leur population, sont 
appelés à devenir de gros émet- 
teurs de gaz. Les Etats-Unis restent 
cependant, et de loin, le premier 
émetteur avec le quart environ du 
CO, rejeté Hans F atmosphère. 

Bill Clinton a-t-il changé d'avis ? 
Rien n’est moins sûc 0 a d’ailleurs 
averti qu'il s’attendait à être « criti- 
qué de toutes parts ». Selon des 
sources concordantes en prove- 
nance des milieux industriels et des 
associations écologistes, que le pré- 
sident a abondamment consultés 
ces derniers mois, Q se contenterait 
d’annoncer un objectif de stabilisa- 
tion, en 2010, des émissions de gaz 
à leur niveau de 1990. Four revenir 
en 2010 au niveau de 1990, Q décide- 
rait en particulier d’une taxe nou- 
velle sur l’essence, de 25 à 50 cents 
par gaDon (3,8 litres). 


Ces mesures, dont on connaîtra 
le détail mercredi, seront celles que 
la délégation américaine défendra à 
Kyoto (japon), pendant la confé- 
rence qui doit, du 1° au 10 dé- 
cembre, fixer un système de réduc- 
tion des émissions de gaz à l’écbeDe 
de ta planète. Les positions des uns 
et des autres restent très éloignées : 
l'Europe, qui se présente remarqua- 
blement unie sur ce sujet, propose 
une réduction de 15 % en 2010 ; les 
pays menacés par un relèvement 
du niveau de la mer (en particulier 
les Des-Etats du Pacifique) souhai- 
teraient une réduction de 20% dans 
les cinq ans à venir; en revanche, la 
Chine et tous les pays en voie d’in- 
dustrialisation ne veulent entendre 
parler d'aucune contrainte suscep- 
tible d’entraver leur développe- 
ment économique. 

LA « FORCE DU NOIR » 

Par ailleurs, alors que vient de 
s’ouvrir à Bonn une séance tech- 
nique de négociation avant la . 
conférence de Kyoto, qui va exami- 
ner les propostions de KD Ornton, 


Prévenir économiquement le risque climatique 


A propos du statut social et de la 
réforme des aides sociales, l’UNEF- 
ID mffite toujours en faveur d’une 
allocation reconnaissant le principe 
* d'autonomie ». Une idée que ses 
responsables entendent défendre 
devant les députés avant la dis- 
cussion prévue au printemps devant 
le tellement 

« DU FLAN » 

A propos, enfin, de la charte des 
stages et des unités d'expérience 
professionnelle (UEP) en entreprise 
intégrées dans les études de 
deuxième cycle. Ifouria Amirshahi 
dénonce « le manquement à la parole 
donnée du patronat Les annonces du 
CNPF sur remploi des jeunes, c'est du 
jim. La démonstration est farte qu'il 
s’agissait bien d’obtenir une main 
d'œuvre à bon marché ». Toutefois, 
rUNEF-ID attend toujours du minis- 
tère l'ouverture d’une discussion sur 
une charte des stages. 

Alors que des élections sont pré- 
vues au printemps pour le renouvel- 
lement des instances des centres ré- 
gionaux des œuvres (Crous) et du 
conseil national de l'enseignement 
supérieur et de la recherche (Cne- 
ser), PUNEF-ID repart en campagne. 
Elle a décidé de lancer un question- 
naire. distribué à 400 000 exem- 
plaires. Ses responsables en at- 
tendent *< un sondage grandeur 
nature de l'état d'esprit des éiu • 
diants. * 


Voici un des principaux extraits de l’appel qu’une 
quinzaine d'économistes français proposent à la signa- 
ture de leurs collègues et vont transmettre au gouverne- 
ment français avant la conférence de Kyoto. 

« Economistes, nous mesurons les bouleverse- 

ments qu’un changement clima- 

/y\ tique comporterait à terme pour 
Isonomie, les sociétés et l'équi- 
libre de la planète, de même que 
noils mesurons les contraintes 
qu’imposent aujourd’hui le chô- 
mage, la compétition économique 

Z J et les disparités de développe- 

VBïBatim ment Nous savons .que. les arbi- 
trages sont délicats. Le bien-être des générations fri- 
tures peut être affecté si les alertes des. scientifiques 
sont négligées, mais des sacrifices excessifs ne sau- 
raient être imposés aux générations actuelles au nom 
de risques dont l’ampleur est encore controversée. 


DÉPÊCHES 

■ SPORTS : trois footballeurs et 
un judoka ont subi récemment 
des contrôles antidopage positifs 
aux anabolisants, affirme 
L’Equipe dans son édition du mer- 
credi 22 octobre. Des traces de 
nandrolone. substance commer- 
cialisée en France sous forme de 
solution injectable en intramus- 
culaire. ont été retrouvées dans 
les urines des suspects- Selon Je 
quotidien sportif, les trois joueurs 
professionnels - dont les noms 
n’ont pas été révélés - ont subi 
des contrôles anti-dopage après 
un match de championnat de 
France, tandis que que le judoka a 
été contrôlé inopinément à l’en- 
trainement. Ces cas de dopage 
s’aioutent à ceux de David Gar- 
don (ex-miel, qui purge actuelle- 
ment une suspension de dix-huit 
mois, dont six mois ferme, et de 
Cyrille Pouget (Le Havre), contrô- 
lé positif le 12 septembre après 
Bordeaux- Le Havre, mais qui at- 
tend une contre-expertise pour le 
30 octobre. 

■ MUSIQUE: x Candie in the 
Wind ». l’hommage chanté d’El- 
ton John à la princesse Diana, est 
devenu, en trente-sept jours, le 
titre le plus vendu de tous les 
temps. Près de 32 millions de 
disques ont été distribués dans le 
monde depuis le début du mois 
de septembre. Selon le Guinness 
Booh of Records. Candie in the 
V.'inJ a détrôné Vrhrtc Christmas. 
de Bing Crosby, sorti il y a un de- 
mi-siecie et qui s’est vendu à 
30 millions d’exemplaires. Us bé- 
néfices du disque sont reversés au 
Fonds Diana. Le gouvernement 
britannique a même renoncé à 
percevoir la TVA sur ce disque. 

■ EUROPE : Philippe de Villiers, 
président du Mouvement pour 
la France, demande un référen- 
dum sur le projet de traité d'Ams- 
terdam. qui a été signé le 2 octo- 
bre par les gouvernements de 
l'Union européenne. Dans une 
tribune publiée mercredi 22 octo- 
bre par Le Figaro. M. de ViUiers 
estime que le projet d’Amsterdam 
« s'inspire de conceptions poli- 
tiques radicalement opposées à 
cei.'es des institutions de la V' Ré- 
publique >■. 


j» Toutefois, ni l’argument du réalisme économique 
ni la complexité du problème ue sauraient justifier 
l’inaction. D’une paît l'inertie des systèmes écono- 
miques et techniques et des systèmes naturels est 
telle que tout retard dans les décisions peut entraîner 
des coûts très importants à l’avenir, qu'il s’agisse de 
coûts d’adaptation ou de ceux qu’engendrerait une 
accélération Hans l’urgence de la baisse des émissions 
de gaz à effet de serre. D’autre part, fl y a consensus 
pour considérer que des politiques bien conçues de 
réduction des émissions ne devraient pas porter at- 
teinte aux niveaux de vie actuels (_). 

* Le recours à des instruments économiques incita- 
tifs créera des synergies entre la politique enviropne- 
meutale et la politique économique générale. Les re- 
venus. d’écotaxes ou de permis d’émissions 
négociables peuvent en effet être utflis& pour ré- 
duire les prélèvements obligatoires les plus pénali- 
sants pour l'activité économique et l’emploi » 


l'opinion se mobilise. Aux Etats- 
Unis, une association, la Global Cli- 
mate Association, appuyée par la 
plupart des grands groupes pétro- 
liers et charbonniers internatio- 
naux, a engagé une ca mp ag n e de 
pubbdté dans les journaux et à la 
télévision pour contrarier la signa- 
ture de tout protocole à. Kyoto. 
13 milli ons de dollars ont été mobi- 
lisés pour cette opération à laquelle 
CNN a refusé de participer et que 
les écologistes qualifient de « forcé 
du noir ». De leur côté, six Prix No- 
bel américains d’économie esti- 
ment au contraire que leur pays de- 
vrait prendre la tête du mouvement 
de réduction. 

En France, une quinzaine 
d’économistes de sensibilités di- 
verses ont déridé de rendre public 
un appel invitant les milieux écono- 
miques à prendre conscience du 
risque climatique et justifient « le 
lancement d’actions de prévention si- 
gnificatives ». Après plusieurs mois 
de débats entre eux, ils re- 
commandent une démarche de ré- 
duction des émissions reposant sur 
une politique volontariste d’incita- 
tions fiscales et économiques. 

Parmi les signataires, on note ia 
présence de Gérard Debreu, pro- 
fesseur à Berkeley et prix Nobel 
d’économie, Edmond Malinvaud, 
professeur au Collège de France, 
Michel Agtietta, professeur à Pa- 
ris-X, jean-Jacques Laffont, profes- 
seur à Toulouse-!, Jacques Le- 
sourne, professeur au CNAM, 
Roger Guesnerie et Olivier Godard, 
directeurs de recherche au CNRS, 
Claude Henry, professeur à l’école 
Polytechnique, Jean -Charles Hour- 
cade, membre du Comité national 
de la recherche et corédacteur, du 
rapport de synthèse du groupe., 
d’états hitergomramejDental ,su r 
révolution du climats et Jgnacy 
Sachs, _ directeur . d’études à 
FEHESS. ’ T 

fean-Paul Besset 


La vie en grand 







Le Mégacode Civil Dalloz reprend intégralement le texte 
du code Civil Dalloz et intègre l'essentiel des décisions rendues en matière 
civile par les cours d'appel et la Cour de cassation. Le Mégacode offre une 
image très proche de la réalité quotidienne du droit civil et propose 
en outre, un recueil de vingt conventions internationales. 
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l’offre de produits d'investissement continue à se diversifier 


A en croire bon nombre 
de spécialistes, 
l'économie française 
souffre depuis plusieurs années 
d'un manque de conso mm a t ion. 

Il suffirait de rétablir un peu de 
confiance dans une population 
inquiète et vieillissante pour in- 
citer les ménages à détourner 
une partie des sommes placées 

dans les bas de laine vers la satis- 
faction de besoins Immédiats. 
Plusieurs gouvernements succes- 
sifs ont donc tenté depuis le dé- 
bat de la décennie de convaincre 
les Français de modifier leurs 
comportements. En vain. 

La collecte de l’épargne finan- 
cière des ménages a encore aug- 
menté de 9,4 % en 1996, pour at- 
teindre 458,9 milliards de francs. 
L’assurance- vie est restée plus 
que jamais le placement préféré 
des Français, avec un total de 
358 milliar ds de francs de primes 
nouvelles. 

Le gouvernement dirigé par 
Lionel Jospin, qui a ouvertement 
fait sienne l’analyse sur. le déficit 
de consommation, a décidé 
d'utiliser une autre arme que la 
méthode Coué, celle de la fiscali- 
té. Elle permet de faire d’une 
pierre deux coups en augmen- 
tant les recettes budgétaires et 
en rendant la rémunération de 
l’épargne moins attrayante. Les 

gains réalisés subiront désormais 

une ponction supplémenta ir e. 
L’assurance- vie est particulière- 
ment visée. 

Seuls vont échapper encore a 

toute -taxation," quelques plaœ- 
ments dont le montant des dé- 
pôts est plafonné (livrets A et 
Bleu, Codévi), ou dont F accès est 
soumis à conditions (Livrets 
jeune et livret d’épargne popu- 
laire). , 

Reste à savoir si une telle mé- 
thode peut être efficace. La ré- 
partition entre l’épargne et la 
consommation n’est pas perçue 
de la même façon par les écono- 
mistes d’un coté et les ménages 
de l’autre. Ces derniers ne rai- 
sonnent pas en fonction d’arbi- 
trage entre épargne et consom- . 
mation, mais en affectant leurs 
revenus selon la perception de 
leur intérêt. 

Si la réactivité des Fiançais au 
contexte économique et régle- 
mentaire s’est considérablement 
accrue an cours des dernières 
années, elle se traduit avant tout 
par des transferts d'un produit 
d'épargne à un autre, pas par 
une décision subite de consom- 
mer plus. U baisse d’un point 
(de 4,5 % à 3,5 %), en mais 1996, 
de la rémunération des livrets A 
et Bleu s’est traduite par une dé- 
collecte de 60 milliards de francs 
et... un transfert des sommes 
prélevées vers l’assurance- vie, 
les Livrets d’épargne populaire 
et les Livrets Jeune. . 

Un comportement que 1 on re- 
trouve à l’identique avec les si- 
cav monétaires, qui après avoir 
offert des rémunérations consi- 
dérables à la fin des années 80 et 
au début des amiées.90 sont au- 



Bourse 

Les marchés d'actions, en France et en 
Europe, ont réafisé au cours des derniers 
mas des progressions remarquables 

liées à la baisse des taux d'intérêt et à la 

multiplication des OPA p. Il et III 

■ Sicav 

Les performances des sicav actions sont 
nettement supérieures à celles des 
autres OPCVM (organismes de 
placements collectifs en valeurs mobi- 
lières). P- IV 

■ Epargne salariale 

Relativement méconnu du grand public, 
le pian tfépargnMntreprise offre pour- 
tant des attraits non négligeables. p.VH 

a Assurance-vie 

Le placement financier préféré des Fran- 
çais est touché de plein fouet par le dur- 
cissement de la fiscalité. Pour autant, 
il conserve des atouts certains, 
notamment via les produits dits mutti- 
supports. p.vniettX 


■ Immobilier 

Si les prix des logements continuent à se 
tasser, le marché repart fe nombre 
d'opérations augmente, les délais de 
vente se racourdssent et les taux des 
crédits restent favorables. P- X et XI 


a Marché de l’art 

Après une longue période de purgatoire, 
le marché de l'art en France retrouve de- 
puis le printemps une activité et des 


cotes satisfaisantes. 


p.Xi( 


Le marché français des actions affiche une santé étincelante 

^ PareenL «Les horreurs temps* réviser jn M-h- SbRAwi avai 


QUE DEMANDER de plus? U 

CamWer, président de la sodété de 

tiemné an début de raimee une -fefesmt allusion 

rare collection d’effets heureux. 

« Le printemps avait été eupho- 
rique » 3 i3pptBe Laurent Ddtonr, 
directeur des marchés d’actions a 
là Banque dn Loovre. « Tbus fes 
gnotants étaient au vert » 

Pour , que la Bourse de Pans 
tourne rond, comme n’importe 
quelle autre Bourse, die a besoin 
d’abord et avant tout de s'appuyer 
sur deux moteurs classiques. l£ 

premier est la baisse des taux d’mr 

' térët: celle-ci rend les placements 
en actions plus intéressants quêtes 
placements en obligations et feu 
tomber tes charges financières des 
entreprises.- Le second est tapro- 


temps à réviser en hausse leurs 
prévisions de bénéfices pour les 
sociétés cotées. 

Aux moteurs élastiques sont ve- 
nus s’ajouter de puissants moteurs 
auxiliaires. La hausse dn dollar n’a 
pas été le moindre. Elle a li- 
ment contribué à doper les perfor- 
mances économiques des entre- 
prises françaises. Les sociétés 
exportatrice se sont retrouvées 

dans une situation compétitive pn- 

vflégiée- Les produits qu'elles ven- 
daient devenaient moins chers que 


ceux de leurs concurrents. La re- 
prise économique qui a fait une ti- 
mide apparition et qui était «ti- 
rée» par les exportations a joué 
un rôle supplémentaire dans 
r amélioration de la santé écono- 
mique des entreprises françaises. 
Là encore, la Bourse a apprécié. 

La configuration conjoncturelle 
idéale dans laquelle a évolué le 

marché français des actions depuis 

le début de r armée a été magnifiée 
par le nouvel environnement 
structurel de la Bourse de Paris. 


5r-=r-ï-! 

loyer de l’argent et offrait d« «tées ; J 


rendements très faibles. En 
conséquence, les épargnante ont 
accéléré les ventes de pa» « 
cav monétaires, transférant les 
sommes Técoltées vers 1 assu- 
rance-vie ou même vers 1 nmno- 

bi pSir finir, ü n’est pas sûr que 
moins d’épargne soit UDebonne 


«roc», qu’achète-t-on en Bourse 
si ce n’est les bénéfices futurs des 
entreprises? „ . 

Les d e*»* moteurs étaient parfai- 
tement synchrones. «Le marche 
français des actions est un marche 
intéressant parce qu’a 
meilleurs compromis en matière ae 
progression des bénéfices des *j**' 
5s et de niveau de taiafmta- 
xët» souligne Christian Bîto, ai- 

-MME»"- sesss 

En plus, épargner ne signifie Pj* “ÎJJSpente descendante iégu- 
manquer de foi La Bouree de Paris a applau- 

plaçant son argent, rtavesteseur JJ» moment, les résulte» 
Manifeste sa croyance dm* la cotées montraient 

solidité du système financier, ü «s “zJ^ts d'amélioration, les 
parie sur le fiait que son pécule va industriels et fr 

fructifier, et qtfü pourra raa jour, ftançafa, en particuBer les 

lui ou les personnes de son du «club» de l’indice 

choix, «en. profiter». Si ce n est ^jj^eff^iesrestructu- 

pas de la confiance. raüons nécessaires et se sont 

Eric Leur sendetlés. Us ont laxmmencé à 


Gestion de fonds internationaux 

Voir 1 - 1 “~ 



• Internationalisation 

• Diversification des placements 

A fi* - 7“ 

• investissement à long terme ,/ % "*'t 
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Les plus ou moins grandes ba- 
tailles boursières avaient constitué 
un ferment actif sur les marchés 
anglo-saxons au cours des der- 
nières années. La Bourse de Pans 
en avait été privée. Les opérations 
financières y ont enfin élu domi- 
cile. Elles ont revêtu toutes les 
formes possibles et imaginables, 
depuis les redéfinitions de fron- 
tières internes (OPA de Suez-Lyon- 
naise des eaux sur Degrémont) 
jusqu’aux offres publiques d’achat 
hostiles (OPA de Promodês sur Ca- 
sino et OPA de Pinault sur Worros 
et Cie) eu passant par les opéra- 
tions amicales (OPA d’Adidas sur 
Salomon). Les offres publiques 
d’achat possèdent un grande ver- 
tu. Elles produisent un effet de 
contagion immédiat sur les socié- 
tés voisines ou concurrentes, aux- 
quelles les rumeurs prêtent aussi- 
tôt des destinées identiques. les 
cours ne s’en portent que mieux. 

Pour ne rien gâter, la Bourse de 
Paris a bénéficié de flux abondante. 
Aux liquidités nourries nées de la 
distribution généreuse des divi- 
dendes et du remboursement en 
juillet de l’emprunt Balladur se 
sont surajoutées celles émanant 
des investisseurs étrangers. Le 
. phénomène n’est pas nouveau. 
Mais il a revêtu une ampleur parti- 
culière. Les grands investisseurs in- 
ternationaux, en particulier les 
fonds de pension (les caisses de re- 
traite) aux Etats-Unis, s’intéressent 
de plus en plus à 1a « région Eu- 
rope ». « La création de la monnaie 
unique est très ‘vendeuse”», 
constate Michèle GiovannetL 

Michel Turin 
Lire la suite page H 
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Les valeurs moyennes 
bien placées pour rebondir 


Avantage au CAC 40 


INDICES BASE 100= 1996 



INDICE SM 


: ifl07 4 -Z \ .. ! -y -V . . ' 


Les grandes vatetrs de la cote n'ont pas souffert du retctr cte la gauche 
aupouvor. . . 


UES VALEURS moyennes sont 
davantage représentatives du tis- 
su industriel français et de la 
conjoncture dans l’Hexagone que 
ne le sont les quarante valeurs en- 
trant dans le CAC 40. Les diffé- 
rents indices boursiers qui re- 
flètent l'évolution de ces sociétés 
de taille moyenne ont été ainsi, 
ces derniers temps, beaucoup plus 
pénalisés. 

Les récentes mesures gouverne- 
mentales en matière de fiscalité et 
de temps de travail (35 heures, 
alourdissement des charges so- 
ciales, contribution accrue à l’ef- 
fort budgétaire) ont peu affecté 
l'évolution du CAC 40. Ce dernier 
a même battu un nouveau record 
d’altitude, le 3 octobre (3 114 
points). 

En revanche et dans le même 
temp, les indices spécialisés dans 
les capitalisations moyennes ont 
cédé du terrain. Mieux, depuis le 
début de l’année, l’indice phare 
affiche une progression de 26%, 
alors que les indices MïdCac et se- 
cond marché n’affichent respecti- 
vement des performances de 
20,74% et 10,29%. 

Ces performances contrastent 
avec les scores affichés à la fin de 
1996, où les gains de l’indice 
CAC 40 étaient nettement infé- 
rieurs à la performance des va- 
leurs moyennes. Pour mémoire, 
alors que l’indice CAC 40 avait 
progressé de 24% en 1996, l’indice 
MïdCac et F indice du second mar- 
ché avaient respectivement pro- 
gressé de 35,7 % et de 30,7 %. 


Ces sociétés très 
« franco-françaises » 
ont été 

en première ligne 
concernant 
les 35 heures et 
les mesures fiscales 
décidées 

par le gouvernement 


Ce constat n’empêche toutefois 
pas les analystes d’espérer un re- 
tour à des jours meilleurs, ces der- 
niers estimant que les valeurs 
moyennes disposent d’un poten- 
tiel de hausse d’ici à la fin de l’an- 
née à l’image de ce qui se passe 
actuellement aux Etats-Unis où 
les épargnants ont retrouvé le 
chemin du «small is beautiful » 
délaissant temporairement les va- 
leurs vedettes. 

A ce phénomène, plusieurs ex- 
plications que l’on peut comparer 
à la situation française: moins 


François Bostrurvaron 



Gestion personnalisée de votre portefeuille 


Les cours actualisés tous marchés 
La valeur des SICAV 


L’actualité 24h/24 (dépêches REUTER et AFP) 
Communiqué des entreprises cotées en Bourse 
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ÉPARGNE- PLACEMENTS 


Les Bourses du Vieux Continent sont portées 
par les opérations financières 

• . > «_ • * — - « /wn" fait rrtH mi fIfinUK 


chères que les grandes valeurs de 
la cote, elles offrent, en outre, des 
perspectives de bénéfices plus im- 
portantes que les poids lourds du 
marché. 

jusqu'à la fin du premier tri- 
mestre. la convergence des indices 
de la Bourse de Paris était remar- 
quable. L’évolution de l’indice 
CAC 40, du MïdCac et de l'indice 
second marché s’effectuait de fa- 
çon parallèle. 

Cette concordance d’évolution 
a commencé à être «chahutée» 
aux alentours du 20 mars avec les 
premières rumeurs de dissolution 
de FAssemblée nationale avec une 
accentuation après l’arrivée de la 
gauche au pouvoir. 

Dès le début du mois de mai, 
alors que la campagne électorale 
battait son plein, les quarante va- 
leurs vedettes de la Bourse de Ba- 
ns ont repris de la hauteur lais- 
sant loin derrière les valeurs 
moyennes. 

Mais, dès le l w jum, le registre 
était différent Les mesures gou- 
vernementales ont touché de 
plein fouet les petites et 
moyennes entreprises, celles dont 
la capitalisation boursière est infé- 
rieure à 50 millions de francs. Fin 
juin, l’indice CAC 40 gagnait près 
de 30%, alors que le MïdCac ne 
progressait que de 21,2 % et le se- 
cond marché n’affichait qu’un 
gain de 15 %- 

Pour Emmanuel Perrin, pré- 
sident d’Eure MidCaps Securities, 
entreprise d'investissement spé- 
cialisée dans les valeurs 
moyennes, ces sociétés moyennes, 
très «franco-françaises* ont été 
en première ligne concernant les 
35 heures et les mesures fiscales 
décidées par le gouvernement 
Pour autant si les indices Midcaps 
n’ont pas progressé dans le sillage 
du CAC. ils n’ont pas baissé, note 
Emmanuel Penin. ce qui tendrait 
à prouver que les investisseurs 
n’ont pas vendu et que la multi- 
plicité des introductions nouvelles 
et des appels au marché n’a pas 
trop pesé sur les cours. 

Certains intervenants déplorent 
toutefois que les valeurs 
moyennes se paient trop cher à 
l’introduction, alors que l’on 
trouve des entreprises qui ont 
pour elles l’antériorité et la légiti- 
mité à des prix beaucoup plus rai- 
sonnables. 

Pourtant. Emmanuel ftrrrin es- 
time que les valeurs moyennes 
continuent de se parer de nom- 
breux avantages : la plupart 
d'entre elles se payent à des mul- 
tiples peu cher, elles ont d’ores et 
déjà fait le ménage et prouvé 
qu'elles étaient capables de 
s’adapter. Elles seront, alors que 
les indicateurs sont au vert, les 
premières à pouvoir transformer 
du chiffre d’affaires en résultat 


DEPUIS le début de l’année toutes 
les grandes places internationales af- 
fichent des progressions supérieures 
à 20%. Mais d'autres font encore 
beaucoup mieux, comme la Bourse 
de Francfort, qui, selon l’indice 
DAX ibis, gagne 42,8 %. Le marché 
suisse (+ 47 %), Milan (+ 50 %) 
comme Mexico ou la Bourse brési- 
lienne (+ 80 % ai huit mois) affichent 
également de belles progressions. 

Seules les performances des 
Bourses asiatiques, et notamment le 
japon, sont médiocres, pour ne pas 
dire mauvaises. Cette santé fragfle de 
la place nippone trouve d’ailleurs sa 
traduction dans les statistiques. Ain- 
si, au mois d’août, les achats de titres 
japonais par les étrangers se sont 
nettement contractés passant de 
889 milliards de yens en juillet à 
519 milliards de yens, soit un recul de 
41%. 

L’Europe est, de loin, la légion du 
monde actuellement la plus favori- 
sée en matière d’investissement Aux 
perspectives de reprise économique 
sur le Vieux Continent s’ajoute un 
phénomène de concentrations et 
d’opérations sur le capital qui dyna- 
misent depuis plusieurs semaines lés 
échanges. Ces restructurations n’ont 
pas seulement touché la France, mais 
aussi la Grande-Bretagne, et F Alle- 
magne. Outre-Manche, au cours des 
dernières semaines, des valeurs 
comme Brïtish Télécom ont profité 
de nouveaux développements. La 


Le marché 
français des 
actions affiche 
une santé 
étincelante 


Suite de la page I- 


Voflà pourquoi la Bourse de Paris a 
fait un bond de 32J8 % (c’est la pro- 
gression de l’indice CAC 40. divi- 
dendes réinvestis) du début de l'an- 
née à la fin du mois de septembre. Le 
contraire aurait été étonnant. Le 
marché français des actions avait 
toutes les bonnes raisons de monter. 
Mais la hausse de la Bourse de Paris 
n’a pas épousé des contours uni- 
formes. Depuis le début de Tannée, 
le passage de témoin a été éclatant 
« Depuis trois ou quatre mois on as- 
siste à une rotation assez Jbrte des sec- 
teurs ». souligne Dominique Sabas- 
sier, responsable de la gestion 
actions à la Caisse centrale des 
Banques populaires. 

Les valeurs de croissance, c'est-à- 
dire les entreprises capables de réali- 
sa 1 des performances - en particuHer 
à l’étranger - quand les temps 
économiques sont durs, avaient. B y 
a encore quelques mois, tous les 
honneurs. Depuis deux ans, des va- 
leurs comme Carrefour et L’Oréal 
étaient à la fête. Elles avaient beau- 
coup monté. Les valeurs cycliques 
c’est-à-dire les entreprises qui 
épousent les contours des cycles 
économiques leur ont succédé et ont 
pris la relève. Du débat de Tannée à 
la fin du mois de septembre, les 
cours des valeurs cycliques ont pro- 
gressé en moyenne à la Bourse de 
Paris de 443 %. alors que ceux des 
valeurs de croissance n’ont gagné 
que8 %. 

Du 2 janvier au 29 septembre, 
SommeT-Affibert - une « cyclique » 
- a progressé de 41 % et Alcatel Ais- 
thom - une autre «cyclique » - de 
85 %. « Dans la deuxième phase de 
hausse d un marché, ce sont les valeurs 
cycliques qui montent ». remarque 
Dominique Sabasàer. Parmi les sec- 
teurs auxquels a bien profité l'état de 
grâce du début de Tannée figurent 
les valeurs pétrolières et les valeurs 
financières. Les premières ont été 
dynamisées par les nouvelles décûu- 
vertes et par les nouvelles techniques 
d’exploration-production. Le cours 
tfElf Aquitaine a progressé de 68 % 
du 2 janvier au 29 septembre. Les se- 
condes avaient accumulé un retard 
important sur le reste de la cote. Elles 
ont commencé à combler Fécart Du 
2 janvier au 29 septem b re, le certifi- 
cat d’investissement du Crédit lyon- 
nais a iâit un bond de 157% et l'ac- 
tion de la Société générale a 
progressé de 52 %. Les mouvements 
de restructuration dans le secteur 
des assurances et dans le secteur des 


lutte pour le contrôle de MCI se joue 

désormais à trois, après le lancement 
par GTE d’une OPA concurrente de 
celle de WoddCom et de BT. GTE a 
signifié sa volonté de coopérer avec 
l'opérateur britannique dans le cadre 
d'une large alliance. 


l’augmentation de capital de la 
Commerzbank et les rameurs de res- 
tructurations du secteur finandei- 
AIHanz feit l’objet de toutes les atten- 


!1 est temps d'être 
un peu plus prudent 
Sur le marché 
obligataire, il n'y a plus 
de marge 

de manœuvre pour 
la baisse des 
rendements 


D’autres opérations comme celle 
de BAT qui a cédé le contrôle de ses 
compagnies d’assurances à Zurich 
Assurances (tout en conservant 4S % 
du nouvel ensemble) ou l’accord 
donné finalement à Guinness et 
GrandMet par LVMH à leur fusion 
ont porte les indices des valeurs bri- 
tanniques à leur plus haut niveau. 

En Afleroagne, le marché a repris 
du tonus grâce à la fin de la privatisa- 
tion de Lufthansa, le lancement de 


valier b lanc dans l’OPA lancée par 
Generali sur les AGF. Les valeurs 
bancaires bénéficient actuellement 
de rumeurs de concentration, ren- 
forcées par certaines déclarations à 
Pfmagg de celles du président du di- 
rectoire de la Verernsbank, qui n’a 
pas exclu une coopération avec la 
Dresdner Bank, une fois que son éta- 
büssement aurait fusionné avec la 
Hypo-Bank au début de 1997. 

Tout le moncte ne partage pas cette 
vision quasi idyllique teintée de re- 
prise économique et de bas taux d’in- 
térêt. H y a une semaine, à Genève, 
jacob J. van Duijn, membre du 
conseil de direction du groupe néer- 
landais Robeco, Tune des plus 
grandes sociétés de gestion de for- 
tuite d'Europe, mettait en garde les 
investisseurs, tant au niveau du mar- 
ché o bligatair e qu’au niveau du mar- 
ché des actions. « Jï est temps d’être 
un peu plus prudent », a déclaré 
M. van Duijn. qui décide de l'en- 
semble des investissements dn 
groupe (environ 47 milliar ds de dol- 
lars de fonds soit 2773 mUfiards de 
francs). Sur le marché obligataire, il 

n'y a, selon lui, phis de marge de ma- 
nœuvre pour la baisse des rende- 
ments. 

En ce qni concerne les marchés des 


y-H/mc, * qui ont connu depuis deux 
arts et demi la plus frété croissance de 
toute leur existence», les PER ( rap- 
ports cours/bénéfices) sont devenus 
aès hauts, a-t-il noté. «BersonneBe- 
merti, Je semis contents les cours res- 
taient à peu près au niveau actuel dans 
les six mois à venir », a dît M. van 
Duijn, estimant qu'« il fallait que 
l’économie réelle rattrape les mar- 
chés ». Selon le groupe Robeco, 
« certains marchés européens sont da- 
vantage surévalués que le marché 
américain ». K>ur M. van Duijn, les 
marchés des actions dn Sud-Est asia- 
tique sont les moiteurs du m onde, 
notamment celui de Singapour. La 
crise «n onéfair g que commissent les 
pays de larégion est, selon lui, « tem- 
poraire, comme Pa été la crise du 
Mexique voilà trois ans». 

Dans sa politique de placements, 
Robeco ne travaille plus pays par 
pays mais par secteur à l'échelle 
nvHvfalf. Avec la mondialisation ac- 
tnriie de Técooomie, «que Novartis 
[pharmacie] ait une étiquette d'ori- 
gine suisse ou non n’a aucune impor- 
tance. Nous jugeons les sociétés en 
temps que “global players B , a-t-2 dit 
Dans ses placements, a-t-il continué, 
Robeco évite tes sociétés à caractère 
uniquement national, comme on en 
trouve souvent dans des secteurs 
comme la distribution ou la adérur- 


Les Français redécouvrent les actions 
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banques jouent en leur faveur. Et les 
mêmes causes produiront les mêmes 
effets au cours des mois à vente 
Le marché français des actions, lui, 
est-il promis à un futur proche 
comparable à son passé récent ? Au- 
trement dit, la hausse appellera-t- 
eDe la hausse? Tous tes moteurs qui 
t o u rnaient an printemps ne tourne- 
ront plus. C’est un fait acquis. La 
baisse des taux d’intérêt et la hausse 
du dollar appartiennent à un temps 
révolu. Mais les inquiétudes sur une 
inversion de Tune et de T autre ten- 
dances sont non avenues; Les taux 
d’intérêt ne remonteront pas beau- 
coup. 


l'amélioration des résultats des en- 
treprises «Le marché va être tiré par 
la croissance des résultats et parla re- 
prise économique en Europe», ex- 
plique Pascale Sagmer, gestionnaire 
«actions françaises » à Axa Asset 
Management « Depuis deux ans, la 
croissance économique est alimentée 
par l’Asie et les Etats-Unis. L’Europe va 
prendre tendais.» 

Aux Etats-Unis, 1e marché des ac- 
tions monte depuis six ans parce qne 
les résultats des entreprises sont 
meilleurs que prévu. La Bourse de 
Ftexs esc engagée sur un chemin ver- 
tueux analogue. Jamais les prévi- 
sions de bénéfices n’ont été aussi 


Le culte de la valeur actionnariale 


Au nombre des nouvelles tendances lourdes qui imprègnent le 
marché français des actions et qui alimentent un courant ascendant 
figurent des initiatives prises par les entreprises françaises pour 
« créer de la valeur », autrement dit pour en donner plus à leurs ac- 
tionnaires. Parti des pays anglo-saxons et découlant du gouverne- 
ment d’entreprise, le mouvement a touché la France. 

Les grands groupes industriels et financiers français sont de plus 
en plus nombreux à nettoyer leurs portefeuilles d’activités, à mettre 
l’accent sur les métiers dans lesquels Os occupent les premières 
places au lieu de disperser leurs efforts stratégiques. Os oublient les 
diversifications désordonnées. Ds rachètent leurs propres titres. Pra- 
tique courante aux Etats-Unis, le rachat d'actions a pour consé- 
quence mécanique d’augmenter la part des bénéfices qui revient 
aux titres restants. Le nombre de titres en drcolation dinrinne, mats 
la masse des profits distribués reste intacte. Bref; le nouveau culte 
de la « valeur actionnariale » fournit un facteur efficace de soutien 
des cours. 


qu'un seul bémol «itour que la de- 
mande intérieure puisse prendre le re- 
lais, ajout que la confiance soit au ren- 
dez-vous», ajoute M. Allain. 
« L’objedÿde croissance de 3% sur 
lequel table le gouvernement pour 
1998 ne peut être atteint que si la 
. consommation redémarre. Or, pour 
qu’elle reparte, 0 finit une améliora- 
tion sensible de la confiance des mé- 
nages.» 

Au moteur principal des profits 
des entreprises s'ajoutera un moteur 
auxiliaire infatigable, celui des OPA. 
La construction européenne, qui se 
fait à marche forcée, anime le bal des 
restructurations par lesquelles 
doivent passer les entreprises fran- 
çaises. Les opérations financières 
vont continuer parce qu’elles ont be- 
soin d’acquérir la «tadDe critique ». 
Autant de raisons qui militait en fa- 
veur d'une poursuite honnête de la 
hausse. «En 1998, le marckéfrançais 
des actions devrait monter de 30% à 
15 %», annonce Laurent Deltour de 
la Banque du Louvre. « D’ici à six 
mois, l’indice CAC 40 pourrait at- 
teindre entre 3 300 et 3 400 points. » 
Les pronostics les moins optimistes 
ne relèvent que de pures hypothèses 
d'école. 


« La politique monétaire va être fa- 
vorable en Europe continentale parce 
qu'iffaut alimenter ie dynamisme 
économique », affirme Georges Des- 
biens, responsable de la gestion « ac- 
tions françaises » aux Mutuelles du 
Mans. « Ce n’est pas au moment où 
l'on commence à avoir les prémisses 
d'un début de redémarrage écono- 
mique, que les autorités monétaires 
vont remonter massivement les taux 
d’intérêt » Et le dollar devrait conti- 
nuer à se situer dans les eaux ac- 
tuelles. «Je ne retiens pas un scénario 
de baisse du dollar », poursuit 
Georges Desbiais. «Je ne pense pas 
non plus quU montera. » 

Le principal moteur de la hausse 
du marché français des actions cïïri à 
la fin de l’année et au début de Tan- 
née prochaine est la poursuite de 


bonnes en France depuis 1989. Une 
quarantaine de bureaux d'études 
français et étrangers qui font partie 
du «consensus » établi par Jacques 
Chahâie Finance pronostiquent que 
les bénéfices des sociétés composant 
rindfce CAC 40 s’élèveront celle an- 
née à 122 milliards de francs et à 
142 milliards en 1998. U y a huit ans, 
tes bénéfices des entreprises de Tïn- 
dice phare de la Bourse de Paris 
avaient atteint 119 milliards de 
francs. 

« Le marché fiançais des actions va 
continuer à bien se comporter au 
cours des prochains mois», constate 
Jean-Luc Aflain, responsable de la 
gestion chez Bacot-AMn Gestion. 
«L'activité devrait s’accélérer. Et la 
demande intérieure devrait prendre le 
relus des exportations. » U ne voit 


MS D'ÉLÉMENT DE M5QUE 

«Je n 'arrive pas à trouver un élé- 
ment de risque important sur te mar- 
ché français ». souligne Georges 
Desbiens des Mutuelles du Mans. 
Quelles sont les valenrs qui tirèrent 
le mieux leur épingle du Jeu haus- 
ser? «Les titres qui vont te mieux se 
comporter sont ceux des sociétés le 
plus sensibles à la reprise écono- 
mique », note Pascale Sagnier. « Je 
privilégielessodéiésfiéesàrinvestisse- 
ment comme Schneider, Legrand ou 
Rexei ou les sociétés de matériaux de 
conOruction comme Lafbrge, Saint- 
Cobain ou Lapeyre.» 

Michèle Gtovanneffi chez Régéval 
Hvreun diagnostic approchant. «Je 
reste favorable aux valeurs cycliques 
comme Usinor, Pechiney, Bouygues, 
PSA et Renault», explique-t-elle. En 
revanche, un certain nombre de pe- 
tites valeurs vont souffrir de la 
hausse de l'impôt sur les sociétés. 
Leurs profits en pâtiront davantage 
que ceux des grosses sociétés. 


Michel Turin 
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dIi( %s * > Les OPA favorisent la hausse des cours des sociétés jugées « vulnérables » 

La nécessité pour les entreprises européennes d'appréhender leur marché en position de force concourt à la multiplication 
des rapprochements. La plupart dé grands groupes français ne sont désormais plus protégés 
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* IL FAUT acheter au son du ca- 
non. » Ce proverbe boursier est cm 
ne peut miens adapté à la période 
qta s’ouvre : la prise de conscience 
que l’euro est à "nos portes ; la 
conviction d’un XXI e siècle qui 
consacrera la globalisation de 
F économie et le retour du « big îs 
beautifuf»; la nécessité pour les 
entreprises européennes, qu’elles 
soient financières ou industrielles, 
d’appréhender leur marché en po- 
sition de force, tout concourt à la 
multiplication des rapproche- 
ments. Excepté pour ceux qui se 
réalisent dans le cadre de privatisa- 
tions ou par échange d’actions 
entre compagnies, les OPA. (offres 
publiques d’achat) - hostiles ou 
□on — ne peuvent que connaître de 
beaux jcnzrs/Et entraîner la Bourse 
de Paris à la hausse. 

LA PM DSS NOYAUX DURS 

Pour les investisseurs, fl n'est 
pourtant pas tacite d’identifier tes 
valeurs susceptibles d’être 
opéabtes. Lorsqu'au milieu des an- 
nées 80 T Américain Ivan Boesky se 
vantait de savoir repérer les entre- 
prises qui allaient faire l’objet 
d’une opération d’achat et d’avoir 
fait fortune grâce à ce talent, il 
s’est vite révélé qu’il s’agissait d’un 
bluff. L’homme d’affaires, qui avait 
même écrit un livre (te conseils sur 
te sujet, était en réalité de conni- 
vence avec des banques d'affaires 
qui T avertissaient de T imminence 
de F opération- 11 kd était dès lors 
facile û’ acheter des actions avant 
que FOPA se déclenche. Le livre de 
M. Boesky a été interdit par la SEC, 
la COB américaine. Accusé de d€Bt- 
d'initiés, M- Boesky a été condam- 
né, en décembre 1987, à trois ans 
de prison. 

Vfiser sur unie valeur, jouer en 
Bourse, comporte des risques. On 
peut gagner beaucoup d’argent 
mais on peut en perdre. Cest la 
règle. Au mieux peut-on miser, 


comme les turfistes, avec te maxi- 
mum d’indications sur le compor- 
tement des entreprises et leur ca- 
pacité à réagir 1 dans un 
environnement particulier. 

Première démarche; repérer tes 
sociétés opéables. La tâche n’est 
pas aisée. Depuis un mois, la plu- 
part des sociétés françaises sont 
susceptibles de L'être. Les noyaux 
durs, c’est-à-dire le système de 
participations armes qui protégeait 
les entreprises d’attaques hostiles, 
ont sauté à la suite des privatisa- 
tions. L’autre protection, qui taisait 
du capitalisme fiançais un 
de participations croisées souvent 
stériles, est peu à peu abandonné 
par les groupes eux-mêmes. Sous 
la pression des minoritaires, ils 
cherchent à créer de la valeur pour 
leurs actionnaires et se sont recen- 
trés sur leurs métiers de base afin 
de conquérir des parts de marché 
en France ou & f étranger. Enfin, en 
Lançant un raid sur Tassureur fian- 
çais AGF, Fitaben GeneraH a fait 
sauter le dernier verrou: fl n’est 
désormais plus tabou pour on 
étranger de se lancer de façon hos- 
tile à Passant d’une société fran- 
çaise. 

Fragilisées dans leur structure 
capitalistique, les entreprises sont 
d’autant {dus vulnérables que l’en- 
vironnement boursier favorise les 
opérations de toute nature. Des 
masses d’argent sont disponibles 
en Europe comme aux Etats-Unis, 
fl n’a jamais été aussi facile de le- 
ver des capitaux. Le coût de 
l’argent, historiquement bas ces 
derniers mois, a poussé les sociétés 
à emprunter dans de bonnes 
conditions pour réaliser sans état 
d’âme de joEs coups. Four finir, les 
entreprises affichent souvent des 
profits records (voir graphique), et 
disposent de trésoreries abon- 
dantes. 

la restructuration en cours de 
l’ïndnstrie financière dans l’en- 


peut-être sur Internet 


LE DÉVELOPPEMENT dTnter- 
uet pourrait bouleverser radicale- 
ment les méthodes traditionnelles 
d’opérations boursières. Ce n’est 
pas encore le cas en Europe, mais 
te mouvement est déjà amorcé aux 
Etats-Unis. S’A était déjà possible 
de consulter en temps réel sur In- 
ternet informations financières et 
cotations, il devient de plus en 
plus fréquent pour les Américains 
d’y réaliser directement des opérer, 
tions en Bourse. 

Séton une étude du cabinet For- 
rester Research, le nombre de 
comptes ouverts sur le réseau va 
passer de 3 millions, fin 1997 à 
14,4 millions en 2002. Les actifs qui 
y sont gérés vont passer de 
120 milliards de dollars à 688 mil- 
liards (4 000 milliards de francs). 
Face à cette explosion, tes princi- 
pales maisons de titres et de cour- 
tage se bousculent pour s'implan- 
ter sur ce nouveau support qui 
risque de remettre en cause leurs 
sources traditionnelles de revenus. 

Une transaction 
sur le Web coûte 
cinq fois moins cher 
qu'une opération 
classique 

Le courtier Charles Schwab, 1e 
premier à se lancer, détient 30 % 
de ce nouveau marché, devançant 
des concurrents aussi prestigieux 
que Merrill Lynch, Morgan 
Stanley, Dean Witter ou GoWman 
Sachs. Les fonds communs de pla- 
cements ne sont pas en reste. Le 
premier d’entre eux, fidelity,-va 
consacrer d’ici à la fin de r armée 
40 minions de dollars pour déve- 
lopper son site Web et tes possibi- 
lités pour tes épargnants de placer 
leurs fonds directement. 

La société de placements directs 
en ligne E*Trade, basée à BaJoAKo 
(Californie), affirme enregistrer 
700 nouveaux abonnements par . 
jour. EDe vient de lancer fine cam- 
pagne de publicité télévisée sur le 
thème : « Si quelqu'un doit gagner 
de rargentavec votre argent, autant 


que cela soit vous. » Le coût d’une 
opération en Bourse sur Internet 
est en moyenne cinq fois plus bas 
que celui de la même opération 
réalisée par l’intermédiaire d’un 
courtier par téléphone, télécopie 
ou courrier 

Ne se limitant pas aux seuls 
ordres d’achat ou de vente, 
E*Ihade vient de lancer un service 
en collaboration avec la banque 
d’affaires californienne Robertson 
Stephens, offrant aux sociétés et 
aux investisseurs la possibilité de 
réaliser des introductions - en 
Bourse directement sur le Web. 
«Nous sommes à ia pointe d’une 
révolution dans les services aux in- 
vestisseurs », ont affirmé les deux 
sociétés. 

Wit Capital, qui sé présente 
comme une «banque rf’ïhvestîsMr- 
ment en figue », va proposer fin oc- 
tobre un service similaire. Le coût 
pour une satiété d’une introduc- 
tion en Bourse par les moyens tra- 
ditionnels peut atteindre plusieurs 
centaines de milliers de dollars et 
tes formulaires à remplir plusieurs 
centaines de pages. La même opé- 
ration réalisée en ligne permet de 
réduire tes coûts, la paperasserie 
et tes délais. 

Ces développements com- 
portent des risques nouveaux, dus 
à l’anonymat et à la rapidité dé 
communication offerts par Inter- 
net. Des ordres placés sur le Web 
pourraient ainsi émaner de cour- 
tiers ou de spéculateurs voulant 
faire varier le cours d’une action. 

En France, fl n’est pas encore 
question de passer des ordres via 
Internet et encore motos de feire 
coter une société. 

Mais tes services boursiers exis- 
tants, notamment sur le Minitel, 
sont assez, importants. U est à la 
fois possible, via le Minitel, de pas- 
ser des ordres et de suivre [es cota- 
tions en temps réel. On peut ima- 
giner que de telles possibilités 
vont rapidement migrer sur Inter- 
net. Mais les investissements sont 
lourds et seront plus -fàcües à ren- 
tabiliser à une échelle européenne 

te temps que l’euro soit lancé et 
que tes places boursières de P&ris 
et de Francfort soient totalement 
interconnectées. 


* BéNÊEICE DE ÙËNSEMBLE DE5 SOCIÉTÉS ' ‘” 

COMPOSANT L'INDICE CAC 40 eniaHtetfs de francs 


semble de l’Europe place les entre- 
prises de ce secteur en première 
ligne. Dans tes assurances, le mou- 
vement est lancé. Seule la compa- 
gnie de réassurance SCOR, encore 
indépendante, peut faire l’objet 
d’une opération de fusion. Dans 
cette perspective, le titre S’apprécie 
régulièrement Depuis le début de 
Tannée, le titre Scor a enregistré 
près de 45%. Dans te domaine de 
la banque, 1e mouvement n’en est 
qu’à son début La BNR le CCF on 
Paribas font régulièrement l'objet 
de rumeurs dans tes safles de mar- 
ché. Et si, la semaine dernière, tes 


Banques populaires ont annoncé 
une prise de participation de 23% 
dans Natexfs, 1e groupe issu de la 
foàon de la BFCE et du Crédit na- 
tional, l’affaire n’est pas terminée 
pour autant le groupe mutualiste 
devrait monter au capital de Na- 
texis jusqu’à 30% d’ici quelques 
mois, mais tes statuts de la banque 
limitent pendant deux ans les 
droits de vote à 20%. San capital 
n’est donc pas verrouÜLé. Au point 
que les actionnaires qui se sont en- 
gagés à vendre leurs participations 
aux Banques populaires ont pris la 
précaution d’intégrer une danse 


dite de « droit de suite ». CeBe-d tes 
ferait bénéficier d’une partie de la 
surenchère proposée par un inves- 
tisseur qui lancerait dans les mois 
qui viennent une OPA sur Natexis. 

GRANDES MANŒUVRES 

les entreprises de l'industrie ou 
de la distribution ne sont pas plus à 
l’ abri d'une OPA. même lorsque 
leur capital semble tenu par quel- 
ques mains familiales, comme c’est 
le cas pour Casino, sur lequel Pro- 
modès a lancé une offre. Accor, 
Club Méditerranée, Bertrand 
Faure, Essilor ou Synthélabo font 
désormais partie de la liste des 
opéables que dressent les respon- 
sables des fonds de gestion. « U y a 
une véritable accélération du pro- 
cessus de restructuration de récono- 
mie européenne», commente un 
analyste de JP Morgan, qui ajoute 
que «les OPA ont un efitf d’auto- 
entrainement ». Four ne pas se lais- 
ser distancer par des groupes de 
plus en plus gros, tes entreprises 
révisent efles-mêmes leur stratégie 
de croissance externe. Si Lafarge 
réussit s on OPA sur te britannique 
Redl and, fl augmentera ainsi sa 
taütede 50 % en termes de capitali- 
sation boursière. 

Lorsque FOPA est lancée, la se- 
conde démarche de l'investisseur 
est d’attendre le plus longtemps 


possible pour apporter ses titres à 
l'opération, n est en effet rare 
qu’une OPA se limite à une seule 
offre. Comme les poupées Tusses, 
eDes s’emboîtent les unes dans tes 
autres. 

Ainsi, l'OPA lancée par Promo- 
dès sur Casino a provoqué une 
contre-offensive de Rallye puis une 
surenchère de Promodès. Le raid 
de François Pinault sur le groupe 
Worms et Cie a entraîné la famille 
Agnefli et tes AGF à déposer une 
contre-offre. Celle-ci a provoqué te 
raid de GeneraH à l'étage du des- 
sus. c’est-à-dire sur les AGF. En 
tout état de cause, la durée légale 
d’une OPA est de trente-cinq 
séances de Bourse. Une riposte 
d'un allié des AGF ou de tout autre 
investisseur peut intervenir jusqu’à 
cinq jours avant la clôture de 
l’offre. 

Les grandes manœuvres ne sont 
pas terminées au palais Bronguiart 
Depuis le début de l'année, une 
quarantaine de sociétés ont changé 
de mains ou fait l'objet d’OPA sim- 
plifiées de la part de leurs maisons- 
mères. Seuls une tension sur les 
taux d’intérêt on un décrochage de 
Wall Street, comme ce fut te cas il y 
a dû ans exactement, pourraient 
calmer la fièvre des OPA. 

Babette Stem 


PUBLWNFORMATION 


pargne: 

choisir la solidité. 

..... ... 

En matière d’épargne, l’expérience preuve qu ’il vaut mieux 
s’adresser à quelqu’un' de solide, La politique développée depuis \ 
toujours par Groupama, première mutuelle d’assurance de 
France, lui permet d’être aujourd’hui un exemple de solidité 
financière. 


De tous les grands assureurs 
français; Groupama possède 
l’un des meilleurs ratios de 
.solvabilité 42,6 milliards 
; de fonds propres réévalués, 
pour un chiffre d’affairés de 
35,6 milliards de francs en 
1996 (+4*5 % par rapport à 
1995) et un résultat net de- 
î,4 milliard de francs (+ 54 % 
par rapporté 1995). - 

Un grand assureur 
mutualiste 
à vocation généraliste 

Cette solidité n’est pas due 
au hasard. Elle est le fruit 


; d’une longue expérience 
d’assureur. Groupama a tou- 
jours privilégié Ja perfor- 
mance dans la. durée plutôt 
que la surenchère des taux. 

: L’.oflre d’épargne Groupama 
est à la fois simple et complète. 
Elle couvre tous les besoins, 

- sur toutes les durées et pour 
tous les types de fiscalité : de 
l’èpaigne logement aux Sicav, 
en passant par l’assurance 

- vie et l’épargne salariale. 
Quel que soit l’objectif assi- 
gné - valorisation de l’épaigne, 
revenus réguliers, constitu- 
tion d’un capital, épargne 
retraite ou de précaution - . 
Groupama est eu mesure 


1996 EN CHIFFRES: 

5 millions de clients. 

35.6 milliards de francs de chiffre d’affaires. 
1,4 milliard de francs de résultat net consolidé. 

42.6 milliards de francs- 

de fonds propres réévalués. ’ • 


PROGRESSION OU RÉSULTAT NET 


cf apporter la solution la mieux 
adaptée, notamment grâce 
au professionnalisme et à la 
proximité de son réseau, qui 
sont des atouts maîtres dans 
sou service à la clientèle. 


Quelques exemples 
de l’offre Groupama 

Pour le court. terme : le 
Compte Service Groupama 
valorise les disponibilités dès 
le premier franc, sans risque. 
L’argent rapporte tous les 
jours, quel que soit le rythme 
des versements ou des 
retraits, et reste ainsi tou- 
jours disponible. C’est un 
compté qui permet de gérer 
quotidiennement son budget 
et de préparer sou épargne 
de demain... 

De plus, contrairement à cer- 
tains comptes rémunérés, il n’y 
a ni droit de garde, ni frais de 
souscription, ni cotisation. 

Pour lë moyen terme: le 
contrat en francs Groupama 
Epargne, c’est le principe de 
l'assurance vie. 

Plus l’argent travaille long- 
temps, plus il fructifie... avec 
en cas de décès, l'avantage 
d’être exopéré de droits de 
succession*. En cas de besoin. 


il est toujours possible d'ef- 
fectuer un retrait partiel ou de 
demander une avance. 
L’offre Groupama dans ce 
domaine sera bientôt complé- 
tée par un contrat multisup- 
port, pour ceux qui acceptent 
davantage de risque en contre- 
partie d'une performance 
plus élevée. 

Eu ce qui concerne le long 
terme, Groupama propose 
les plans de retraite par capi.-. 
talisation. Chaque actif épar- 
gne pour son propre compte 
et récupère les sommes inves- 
ties sous forme de rente via- 
gère à l’âge de Ja retraite, 
majorées des rendements 
financiers acquis sur toute la 
période. Le choix d’un éta- 
blissement à la solidité finan- 
cière irréprochable et à la 
gestion très performante, 
comme Groupama, est donc 
plus que jamais primordial. 

* Pour les sttnmes eenêeü au-delà de 
70 ans, fa franchise fiscale est limitée à 
2 00 000 francs I en Téioi de la législa- 
tion en xigneur}. 


GROUPAMA fi 
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ÉPARGNE-PLACEMENTS 


Les sicav actions continuent à faire la course en tête 

Ces placements de gestion collective enregistrent en moyenne des gains supérieurs à 25 % depuis le début de l'année, 
devançant très largement les produits de taux d'intérêt. La bonne tenue des Bourses européennes a permis de doper les performances 


AVEC UNE PERFORMANCE 
de 25,69% depuis le 1 er janvier, 
selon les statistiques établies par 
Fininfo, les sicav actions arrivent 
largement en tète des placements 
de gestion collective. Elles de- 
vancent les sicav diversifiées 
(16,64%), les sicav obligataires 
(4 %) et les sicav monétaires 
(2,23%). 

Une analyse plus détaillée 
montre que ce sont les sicav ac- 
tions spécialisées sur les marchés 
américains qui ont obtenu la 
meilleure rémunération 
(38,81 %), devant les sicav Europe 
(33,41 %) et les sicav indicielles 
France (32,34%). Pourtant, la 
Bourse de New York a connu un 
parcours moins brillant que les 
Bourses européennes, enregis- 
trant un gain de 25 % contre 29 % 
à Paris et 43 % à Francfort 

La supériorité des sicav Amé- 
rique trouve son origine dans la 
hausse du dollar face au franc en- 
registrée depuis le début de l'an- 
née. qui a permis d'ajouter des 
profits de change aux gains en ca- 
pital. 

Les neuf premiers mois de 1997 
ont été marqués - si l’on excepte 
les places asiatiques - par une 
hausse généralisée des Bourses 
internationales. Les marchés 
d'actions ont bénéficié, aux 
Etats-Unis, de la poursuite d'une 


croissance robuste et non infla- 
tionniste, qui s’est traduite à la 
fois par le maintien de taux d'in- 
térêt à de bas niveaux et par une 
progression soutenue des béné- 
fices des entreprises. Les Bourses 
européennes ont pour leur part 
profité d’un environnement mo- 
nétaire très favorable (des taux 
d 'intérêt historiquement faibles 
et surtout la hausse du billet vert, 
favorable aux exportations des 


trîeUes, lesquelles se sont multi- 
pliées depuis la rentrée : OPA 
(offre publique d'achat) du 
groupe Pinault sur Wonns. de La- 
farge sur Redland, de Generali 
sur les AGF. 

Une telle effervescence, liée 
notamment à la création de l'eu- 
ro et aux besoins pour les entre- 
prises du Vieux Continent de 
grossir afin de mieux pouvoir af- 
fronter la concurrence et d'être 


La première menace se trouve à Wall Street, 
où l'ascension continue de l'indice Dow 
Jones commence à inquiéter de nombreux 
analystes, qui croient avoir décelé 
la formation d'une bulle boursière 


nner à afficher de belles perfor- 
mances. Les spécialistes émettent 
toutefois quelques réserves spé- 
cifiques concernant le marché 
français. 

lis s’inquiètent des consé- 
quences que pourraient avoir 
pour les comptes des entreprises 
la hausse de la fiscalité des socié- 
tés et la réduction de la durée 
hebdomadaire du travail à 
35 heures. Ces décisions gouver- 
nementales pourraient pénaliser 
la Bourse de Paris par rapport à 
ses rivales européennes. 

D’autres menaces, extérieures 
cette fois, ne peuvent être négli- 
gées. La première se trouve à 
WaH Street, où l'ascension conti- 


nue de l’indice Dow Jones 
commence à inquiéter de nom- 
breux analystes, qui croient avoir 
décelé la formation d'une bulle 
boursière. 

Le président de la Réserve fé- 
dérale américaine. Alan Greens- 
pan, lui-même a affirmé récem- 
ment que la hausse de La Bourse 
ne pourra pas se poursuivre an 
même rythme que celui observé 
au cours des dernières années. 

Une autre incertitude réside 
dans l'évolution des places finan- 
cières asiatiques et les risques de 
contagion aux marchés euro- 
péens. Les détenteurs de parts de 
sicav actions Asie/Pacifique ont 
connu des déceptions, depuis le 


début de l’année, affichant une 

performance limitée à 539%. 

Le recul de la Bourse de Tbkyo 
(-10% environ depuis le ^jan- 
vier) et la tempête en Asie du 
Sud-Est expliquent cette dé- 
convenue, qui a d'ailleurs déclen- 
ché d’importants mouvements de 
retraits chez les souscripteurs. Au 
cours du mois de septembre, 
l'encours des sicav Asie/Padfique 
a reculé de 9,39 %- Certains 
craignent que la crise se pour- 
suive et s'amplifie dans la région, 
ce qui risquerait de déstabiliser 
f ensemble des places boursières 
internationales. 

Pierre-Antoine Delhomnuàs 


Les sicav obligataires déçoivent un peu 


entreprises du Vieux Continent) 
et des perspectives d'accélération 
de la reprise économique. 

Après une hausse de 23 % du 
produit intérieur brut français en 
1997, la croissance, selon les pré- 
visions gouvernementales, at- 
teindrait 3 % en 1998. 

Les places boursières du Vieux 
Continent ont aussi été dopées, 
notamment Paris, par les opéra- 
tions de restructuration ïndus- 


en mesure de s'implanter sur un 
marché élargi, représente une au- 
baine pour les actionnaires. Les 
batailles industrielles qui en dé- 
coulent valorisent les cours. 

Les experts se montrent dans 
l’ensemble optimistes et pré- 
voient que ces mouvements de 
concentration devraient s'inten- 
sifier lors des prochains mois. Les 
sicav actions France et Europe 
devraient donc pouvoir conti- 


LES SICAV investies en obliga- 
tions ont enregistré, depuis le dé- 
but de l'année, une performance 
sans surprise, conforme aux prévi- 
sions des spécialistes. Leur rende- 
ment, selon les calculs de Fininfo, 
s’est établi à 4%. La catégorie des 
sicav françaises a dégagé une ré- 
munération légèrement inférieure 
-3,7%- contre 6,4% pour celle 
des sicav investies en obligations 
européennes et 83 % pour celle 
des sicav composées d’autres em- 


Choisir un placement réclame 
une attention de tous les instants 




Consultez un spécialiste 


prunts internationaux. Le compar- 
timent des sicav étrangères a béné- 
ficié de T effet change (h ausse du 
doDar et de la livre sterling) mais 
aussi des belles performances réa- 
lisées par les marchés obligataires 
d’Europe du Sud. Soutenus par la 
perspective d’une adhésion à ia 
zone euro, les taux d’intérêt à long 
terme italien, espagnol et portu- 
gais ont continué à se rapprocher 
et à converger vers les rendements 
observés en France et en Alle- 
magne. Mi-octobre, l’écart de taux 
entr e les emprunts i taliens et alle- 
mands se situait à 0,50 % alors qull 
s'établissait encore, au début de 
l'année 1996, à près de 5%. Ce 
mouvement a permis aux gestion- 
naires de sicav qui avaient placé 
leurs capitaux sur ces marchés de 
dégager dlmportantes plus-values 
en capital. 

Les obligations françaises ont eu 
un parcours moins favorable et 
plus heurté. Le taux de l'emprunt 
d’Etat à dix ans, qui s'inscrivait à 
5,90 % en début d’année, est des- 
cendu jusqu’à 530% à la mi-fé- 
vrier, pour- remonter formais à 
près de 6 %— Après une nouvelle 
phase, de détente, qui Favait rame- 
né à 5,40% durant l’été, fl s’est 
brusquement tendu, en octobre 
(5,70% le 16 octobre), à la suite de 
ia décision de la Bundesbank et de 
la Banque de France de relever 
leuns taux directeurs. 

La poursuite de la politique de 
rigueur budgétaire, le maintien 
d'un environnement monétaire 
très souple et l'absence totale de 
tensions inflationnistes laissaient 


pourtant espérer un meilleur 
comportement des marchés d’em- 
prunts français. Mais la courbe des 
taux, pour reprendre l'expression 
des spécialistes, est restée «pen- 
tue », c'est-à-dire que l’écart entre 
les rendements à court terme et à 
long terme est resté important 
(plus de 2%), alors qu’elle demeu- 
rait très plate aux Etats-Unis (avec 
des taux à trois mois supérieurs de 
03 % seulement aux taux à dix 
ans). 

ENCOURS STABLE 

Malgré des performances dans 
l’ensemble décevantes, l’encours 
des sicav obligataires est resté 
stable,.à 450 milliar ds de francs, eh 
retrait de 0,73 % par rapport au 
1« janvier: Les ménages sont restés 
fidèles à ce type de placement, qui 
présente l’avantage d'offrir une ré- 
munération sensiblement supé- 
rieure à celle des sicav monétaires 
sans avoir la volatilité des sicav ac- 
tions. 

Une telle stabOrté pourrait toute- 
fois être remise en cause si. les 
perspectives de certains .experts se 
confirment Ds qraignenUine dété- 
rioration du marché^obUgataire 
français au coürs des prochains 
mois. Ils estiment que l'accéléra- 
tion de la reprise économique en 
France et surtout la poursuite du 
resserrement des pofitiques moné- 
taires française et allemande ne 
provoquent des tensions supplé- 
mentaires sur les taux à long 
terme. 

P.-AJD. 


Année noire pouf les monétaires 


LES SPÉCIALISTES ne s'étalent 
pas trompés. Us avaient prédit, en 
début d'année, que 1997 suait use 
année noire pour les détenteurs de 
sicav monétaires et ils leur avaient 
conseillé de se porter vers d'antres 
produits financiers. Leurs pronos- 
tics se sont vérifiés. Depuis le 
1" janvier, la performance dégagée 
par les sicav monétaires franc af- 
fiche une performance de 2J6%, 
soit 235 % en équivalent annuel 
selon les calculs établis par r agence 
spécialisée Fininfo. En termes réels 
-hors infiation~, le rendement est 
encore plus faible (036 % et 135 % 
respectivement). Seules les sicav 
monétaires en devises, c’est-à-dire 
investies sur des places financières 
étrangères, ont réussi, grâce à Ja 
hausse du dollar, à obtenir des ni- 
veaux de rémunération intéres- 
sants (10,21 % sur neuf mois). Maïs 
elles ne sont qu’au nombre de 8, 
contre 333 pour les sicav moné- 
taires franc. 

La. faiblesse des taux d’intérêt à 
court terme en France explique la 
chute de rendement des sicav de 
trésorerie. A la fin du mois de jan- 
vier, la Banque de France avait ra- 
mené de 3,15 % à 3,10% te niveau 
de ses appels d’offres. Elle l’a laissé 
inchangé jusqu’au jeudi 9 octobre, 
date à laquelle fl a été relevé de 
03%, à 33 %, dans le sillage de la 
hausse du taux des prises en pen- 
sion de la Bundesbank. Cette 
longue période de taux exception- 
nellement bas a été autorisée par 
l'absence totale de pressions infla- 
tionnistes (l’indice des prix à la 
consommation s’est établi à 13 % 
sur un an au mob de septembre) et 
par 1e désir de Hnstitnt d'émission 
de conforter la reprise de Fécono- 
mie française dans un contexte de 
rigueur budgétaire. 

La rémunération dérisoire pro- 
posée par les sicav monétaires a in- 


cité certains épargnants à vendre 
leurs parts. En neuf mois, leur en- 
coure abaissé de 6,46% pour s’éta- 
blir à 783 raüfliarcls de francs à la fin 
du mois de septembre. En dépit de 
ce recul, la catégorie des moné- 
taires conserve ia première place 
des sicav, loin devant les sicav obli- 
gataires (450 milliards de francs) et 
les sicav actions (257 mifliaxds). 

RÉSISTANCE " 

Les experts s’attendaient à des 
sorties phis importantes. Ibns ont 
été frappés par la résistance des si- 
cav monétaires. Malgré les contre- 
performances affichées, les mé- 
nages ont continué à faire 
confiance à ce placement sans au- 
cun risque. Les analystes estiment 
d’ailleurs que le pire est passé et 
que la rémunération des sicav mo- 
nétaires devrait, lentement maïs 
sûrement, progresser an cours des ' 
prochains mois. Les anticipations 
des marchés font état de taux d’in- 
térêt à trois mois se situant en 
moyenne à43 % en 1998. 

Cette progression permettrait 
aux sicav de trésorerie de repasser 
assez nettement au-dessus du ren- 
dement offert par le livret A 
(33 %)- Tbutefbis, prédisent les ex- 
perts, 3 ne faut pas S’attendre que 
ce type de placement retrouve ra- 
pidement les niveaux de rémunéra- 
tion exceptionnels qu’fl avait at- 
teints à la fin des armées 80 et au 
début des années 90, période au 
cours de laquelle fl affichait des 
performances régulièrement supé- 
rieures à 10 %. La maîtrise de Iln- 
flation en Europe ainsi que les 
perspectives de création d'un euro 
fort devraient se traduire par le 

maintien, ds taux d'intérêt relative- 
ment bas sur le Vieux Continent au 
cours des prochaines années. 

P.-A*£>. 
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Les analystes prévoient une remontée ^mard Fauché, responsable de la gestion des actions de CDC Gestion 

des taux d'intérêt en Europe «Le CAC 40 peut aller jusqu'à 3 300 points» 

La reprise favorise une hausse du loyer de l'argent Cet objectif pourrait être atteint au cours des douze prochains mois 


ON TOURNANT monétaire ma- 
jeur a eu Ben, jeudi 9 octobre, avec 
la décision de la Bundesbank de re- 
lever le taux des prises en pension 
CREPO), porté <Je 3 % à 330 %, une 
décision que les banques centrales 
de Fiance, de Belgique, du Dane- 
mark, de l'Autriche et des Pays-Bas 
ont Immédiatement choisi d’imiter. 
L’institut d'émission français a nfn«ri 
augmenté le niveau de ses appels 
d’offres de 3J0% à 330%. Le res- 
serrement de la politique moné- 
taire allemande a ans fin k cinq an- 
nées de baisse du loyer de Fargent 
en Allemagne. Cette détente inter- 
rompue avait modelé le paysage fi- 
nancier européen et die avait créé 
un environnement très favorable 
pour les investisseurs. Ces denners 
avaient pu financer leurs acquisi- 
tions de titres à des coûts de plus 
en plus réduits. La baisse du loyer 
de Fargent s’était aussi traduite par 
d'importantes plus-values en capi- 
tal sur les valeurs à rendement fixe. 

Le changement i nte iv e nu a pris 
les économistes et les opér a te ur s à 
contrepied. Ils pensaient, compte 
tenu du nivean record de drômage 
atteint en Allemagne, que la Bun- 
desbank attendrait Tannée 1998 
pour relever ses tara. Les marchés 
obligataires européens ont mal 
réagi à ce geste surprise. En France, 
le rendement de Femprant d’Etat à 

dfa ans est ainsi r annntf pn quel- 
ques joncs de 5,46% à 5,67%. la 
hausse des tara va-t-elle se pour- 
suivre en Europe ? 

C'est ce que prévoient les mar- 
chés financiers. Selon leurs antici- 
pations, reflétées par les cours des 
c on t ra t s à ternie, les tara à trois 
mois se situeront à 4,70 % en 
France dans un an, contre 3,6 % ac- 
tuellement. Deux facteurs per- 
mettent d’expliquer ces sombres 
prévisions. Le premier tient ara 
perspectives de reprise écono- 
mique sur le Viera Continent La 
croissance devrait connaître une 
franche accélération en 1998. 
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La politique 
monétaire 
de la future Banque 
centrale européenne 
(BŒ) sera plus 
restrictive, au moins 
dans un premier 
temps, que celle que 
continueraient 
amener 


la Bundesbank 
et la Banque 
de France sans 
la monnaie unique 


La hausse du produit inférieur 
brut s'élèverait ainsi, es France et 
en Allemagne, à près de 3 %. Cette 
accélération résulterait du fait que 
la consommation et l'investisse- 
ment viendraient enfin prendre le ■ 
relais des exportations. Evoquant 
l’économie allemande, les écono- 
mistes de la caisse centrale des 
Banques populaires estiment que 
« fa vigueur des exportations ne 
manquera pas de soutenir /investis- 
sement dans les industries fo rtement 
ex p ortatri ces ». De surcroît, * après 
avati fortement délocalisé leur appa- 
reil de production, les entreprises 
germaniques pourraient rapidement 
retrouver le chemin de Vinvestisse- 
ment national ». Sel on la CCBP, 
«r cette évolution permettrait d'amé- 
liorer la situation de remploi et (Tac- 
craUtnr par là même la confiance des 
consommateurs. Ces dentiers seront 
alors plus enclins à dépenser, d’où 
une augmentation de ta demande 
adressée aux entreprises, qui dispo- 
seront de ce fait d*tm mobüe supplé- 
mentaire pair investir et embaucher 
davantage _ De la sorte, V économie 
rhénane connaîtrait à son tour un 
cercle vertueux, qui, ces dernières 
années, semblât devenir Vapmage 
des économies anglo-saxonnes ». 

La’ reprise économique en Alle- 
magne et en France, impliquera la- 
mise en place d'un environnement 
monétaire plus restrictif dans ces 


deux pays, et ce même si les ten- 
sions mflatimmfctgs y testent «fans 
l’ensemble modérées. Selon les 
prévisions des experts de la CCB£ 
la progression des prix à la 
consommation s'établira à 13 % en 
France en 1998 et à 1,9% en Alle- 
magne. 

Le second facteur de resserre- 
ment monétaire à Francfort et à 
Paris pourrait provenu; selon cer- 
tains analystes, de la préparation 
de FUnion monétaire européenne. 
Us affirment que la politique moné- 
taire de la future Banque centrale 
européenne (BCE) sera plus restric- 
tive, au moins dans un premier 
temps, que celle que continu e- 
raient à mena là Bundesbank et la 
Banqne de France sans la monnaie 
unique. Four quatre raisons. La 
pondère èst que ia BCE, en tant 
qu’institntiûn nouvelle, -devra, as- 
seoir sa crédibilité auprès des mar- 
chés financiers internationaux. 
Pour déjouer les soupçons de 
laxisme, eBe sera tentée d’adopter 
un comportement plus rigoureux 
que ne l’exigerait la situation 
économique et monétaire. • 

.. . L’adhésion de pays ri ayant pas la 
meme réputation anti-inflation- . 
ciste que la France et surtoutPAHe-' 
magne pourrait aussi provoquer 
des tentions sur lés tara d’intérêt 
Cest le cas des nations d’Europe 
dn Sud oii-la déchie du rythme de 
hausse des prix à la consommation 
est un phénomène récen t Les ges- 
tionnaires d’ôbtigations pourraient 
exprimer leur défiance en exigeant 
une prime de risque plus élevée 
que celle qu’ils réclament, au- 
jourd'hui pour les emprunts fran- 
çais et aBonands. 

. Le troisième facteur de hausse 
des tara réside dans le fait que la 
zone euro présentera un tara de 
croissance moyen plus élevé que 
celui de- la France et de l’Alle- 
magne. Les Pays-Bas, la Finlande, 
mais aussi le Portugal et TEspagne, 
sont en avance dans le cyde écono- 
mique sur Paris et Bonn, ce qui né- 
cessite une politique monétaire 
plus restrictive* 

- Enfin, le bloc de la monnaie 
unique possédera en moyenne un 
niveau de dette pubfique, rapporté 
au produit intérieur brut, plus haut 
que céhfi enregistré en France et en 
Allemagne.' Dans ce s deux pays, les 
ratios s’établissaient respective- 
ment, fin 1996, à 563 % et 603%, 
ce qui en faisait deux des meffleurs 
âèves de Rhaon. En Italie, ü se si- 
tuait à 124 % et à. 783 % aux Pays- 
Bas. Ce surcroît d’endettement 
pourrait indiquer une rigueur mo- 
nétaire accrue. 

La hausse des taux d’intérêt & 
court terme anticipée en France et 
en Allemagne au cours- des pro- 
chains mois provoquera-t-elle une 
remontée parallèle des rendements 
à long terme ? Hwsles experts p’en 
sont pas persuadés. Certains 

d’entre eux jugent que la poursuite 
des politiques cTassahiissement des 
finances publiques diminuera lés 
besoins de financement des Etats, 
ce qui devrait permettre aux mar- • 
chés obligataires de bien se 
comportée Selon les prévisions des 
économistes de La Poste, les taux 
français à dix ans s’établiront & 
5,4% en moyenne en 1998. 
D’autres ne ornent pas à ce scéna- 
rio optimiste. Us parient sur une re- 
montée des taux des obfigations en 
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Europe. Selon, les experts de la 
banque américaine Merrill Lynch, 
les rendements des empr un ts fran- 
çais remonteront à 5,80 % dans un 
an. 

. Les analystes de la banque Pari- 
bas croient à une hausse plus bni- 
tak (63 % dès la fin du premier se- 
mestre 1998). Ce mouvement 
trouverait notamment son origine 
dans une fbrte dégradation du 
marché obligataire américain. Se- 
lon Paribas, le rendement de Fem- 
prant à dix ans aux Etats-Unis re- 
monterait -les tara progressent 
quand le cours des titres baisse- 
de 6 J % actuefieinent à 730 % dld 
à la fin juin 1998. Paur justifier ce 
somhre pronostic, les économistes 
mettait en avant les risques de res- 
serrement de la politique moné- 
taire amérfra m<» dès que les pre- 
miers signes d’inflation se 
manifesteront, «probablement dès 
le quatrième trimestre 1997». les 
récentes déclarations d’Alan 
Greenspan, le président de la 
banque centrale américaine, met- 
tant en garde les investisseurs 
contre leur optimisme excessif sur 
la capacité de l'économie améri- 
caine à poursuivre son expansion 
sang connaître d'inflation semble 
conforter ce scénario. 


Pierre-Antoine DcJhommms 


« Pensez-vous que la hausse à 
laquelle on assiste peut se pour- 
smvre ? Et quels sont vus objectifs 
pour les valeurs françaises à 
moyen terme? 

- A CDC Gestion, nous sommes 
constructifs sur les perspectives des 
valeurs françaises à moyen terme. 
En p lus d’un environnement ma- 
cro-économique en amélioration : 
taux d'intérêt bas, reprise en cous 
d’accélération, Jes sociétés fran- 
çaises commencent à engranger 
dans leurs résultats les effets béné- 
fiques de la remontée de certaines 
devises (dollar, Hre et Kvrc sterling, 
par exemple) et pour beaucoup 
d’entre elles, nrapact des mesures 
de restructuration déjà prises. Dans 
ce contexte, un objectif de CAC 40 
à 3 300 points dans les douze pro- 
chains mob nous paraît possible. 

-Pour tons ceux qui ne sont pas 
encore entré sur le marché, est-il 
encore temps d’investir? 

- Certainement, l'investissement 
en actions doit se concevoir en tout 
état de cause dans une optique de 
moyen-long terme. A plus court 

tam^ T» wnl rhi manrhé aint al<»n- 

tours de 2 950 sur le CAC 40 nous 
semble un bon niveau d’entrée. 

- Le i^cem succès de France Té- 
lécom pent-fl donner un coup de 
fouet ara autres p riv a t i sées? . 

-Le Hen de cause à effet entre le 


succès de France Télécom et les 
autres valeurs privatisées ne nous 
paraît pas direct. 11 est néanmoins 
possible que le succès de cette opé- 
ration, tant auprès des particuliers 
que des institutionnels amène une 
nouvelle catégorie d'investisseurs à 
s’intéresser à la Bourse. Dans cette 
hypothèse, le coup de fouet serait 
d’une façon générale favorable aux 
grandes valeurs de la cote. 

-Faut-fl craindre de forts sou- 
bresauts de cflté de WaB Street, et 
si oui, des conséquences impor- 
tantes sur les marchés euro- 
péens? 

-Cette question est délicate. Il 
est Indéniable que les ratios d’éva- 
luation du marché américain sont 
tendus. La moindre déception 
ponctuelle sur telle ou telle valeur 
est actuellement sévèrement sanc- 
tionnée. Les Incertitudes pesant sur 
le rythme de progression des résul- 
tats des sociétés américaines nous 
amènent & prévoir un marché vola- 
tile ; cette volatifité se transmettant 
en certaines occasions ara marchés 
européens. H nous semble néan- 
moins que les Bourses euro- 
péennes, en décalage de cycle vis- 
à-vis des Etats-Unis et profitant des 
incertitudes actuelles pesant sur les 
Bourses asiatiques, Japon compris, 
sont susceptibles de se déconnec- 
ter quelque peu du comportement 


de Wall- Street, sur lequel nous 
n'envisageons pas d’accident ma- 
jeur, y compris dans r éventualité 
d’une légère hausse des taux par la 
réserve fédérale dans les prochains 
mois. 

-Le mouvement d’OPA et de 
restructurations amorcé depuis 
Fétépeat-il se po u rs u i v re? Est-ce 
run des moteurs de la hausse ac- 
meBe? 

- C’est certainement l’un des 
moteurs de la hausse actuelle, non 
seulement en France, mais aux 
Etats-unis et en Europe. Une étude 
récente compare l’évolution, au 
cours des dernières années, de la 
rentabilité des entreprises an- 
glaises, allemandes et amérieah^és 
à celle des entreprises françaises, 
mettant en avant un certain retard 
de celles-ci. Cette moindre rentabi- 
lité renforce la vulnérabilité de nos 
sociétés dans un contexte où la 
taille est souvent considérée 
comme un avantage compétitif dé- 
cisif et où le marché français ne 
semble plus interdit aux sociétés 
étrangères. En conséquence, il 
nous semble que cette course à la 
taille est amenée à se poursuivre, 
qu’elle passe par des alliances, des 
acquisitions ou des OPA. » 


Propos recueillis par 
François Bostnavanm 


Edgar Morin s 

«r Réformons la réforme 
dos universités § » 
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L'wofe ati bord du cyber-vertige -r_ i 


Itinéraires d’apprentis artistes 


La République malade de ses élites ü;» 


Avec Edgar Morin, Claude Afiègre/ Laurent Batech, Henri de Bres$on / Luc Cédelle, Christophe Charte, 
Akdn Ganigou, Georges Haddad^ Hervé Hamon, Jacques Lagreye, Basarab Nkolescu, René Passet, 

Aknn Renaut, Michel Serres, etc. 


Chaque mois,, tm grand dos- 
sier, supervisé pmm rédacteur 
en chef invité, apporte un 
éclairage différent sur les 
grands sujets contemporains : 
philosophie, science, écriture, 
multimédia, voyage, parole. 


jeunes, civisme, université, 
etc, Des journalistes, des uni- 
versitaires, des écrivains et des 
scientifiques enquêtent et s’ex- 
priment pour mieux nourrir la 
réflexion de ceux qui, quoti- 
diennement, transmettent des 


savoirs, permettent l'accès aux 
œuvres et forment les citoyens 
d'aujourd'hui et de demain. 
Chaque mois. Le Monde de 
V éducation a rendez-vous 
avec celui de la culture et de 
la formation. 



VOUS AVEZ UN MOIS POUR RÉFLÉCHIR 
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L’euro va modifier le paysage de l’épargne financière 

La mise en place de la monnaie unique va élargir considérablement l'horizon de placement des épargnants. 

Mais, si les opportunités seront multipliées, les stratégies d'investissement seront, dans le même temps, beaucoup plus complexes 


* 


SI LES BILLETS et les pièces en 
euros ne seront introduits qu’au 
début de l'année 2002, les parti- 
culiers seront toutefois concernés 
directement par le lancement offi- 
ciel de la monnaie unique dès le 
1° janvier 1999. Car celui-ci modi- 
fiera en profondeur Je paysage de 
'l'épargne financière en Europe. A 
cette date, les parités de conversion 
des devises européennes vis-à-vis 
de l'euro seront irrévocablement 
fixées, tandis que les transactions 
sur les marchés de capitaux utilise- 
ront la nouvelle devise commune. 


La principale des conséquences 
sera, pour l'épargnant français, un 
élargissement considérable 'de son 
horizon de placement. L'introduc- 
tion de Teiuo marquera la fin des 
nationalismes boursiers. Au- 
jourd’hui. le particulier - comme 
d’ailleurs l’investisseur profession- 
nel - hésite à investir sur les autres 
places européennes en raison du 
risque de change. A quoi bon, par 
exemple, acheter des actions ita- 
liennes, si les gains en capital se 
trouvent gommés par des pertes 
sur le taux de change ? Le 


Le FCPI permet de mettre en contact 
l'épargnant et les PME en développement 


POUR STIMULER le finance- 
ment en fonds propres des petites 
entreprises innovantes, François 
d’Aubert, ministre de la recherche 
du gouvernement Juppé, avait lan- 
cé en 1997 un véhicule d’investisse- 
ment que l’actuel ministre de 
l’économie et des finances, Domi- 
nique Strauss-Kahn, pourrait aisé- 
ment reprendre à son compte: le 
fonds commun de placement inno- 
vation (FCPI). Le FCPI permet d’in- 
citer fiscalement les particuliers à 
orienter une partie de leur épargne 
vers les PME. 

L’investissement en parts de 
FCPI ouvre droit, au moins pour les 
années fiscales 1997 et 1998. à une 
réduction d’impôt de 25 % du mon- 
tant de l’investissement, jusqu'à 
75 000 francs investis par personne 
ou 150000 francs par couple. Pour 
100 000 francs investis, un couple 
paiera 25 000 francs d’impôts en 
moins. En outre, si les parts de 
FCPI sont conservées plus de cinq 
ans, les revenus et les plus-values 
générés par le fonds sont exonérés 
d'impôt et ne supportent que la 
CSG. 

Le capital-risque 
encouragé 

Favoriser ie développement 
des entreprises de croissance est 
sans doute Pun des dossiers au- 
quel le ministre de Féconomie et 
des finances, Dominique 
Strauss-Kahn, est le plus atta- 
ché. Signe des temps, si la fisca- 
lité des contrats (T assurance- vie 
a été alourdie par le projet de loi 
de finances pour 1998, un seul 
type d’investissement réalisé 
dans ce cadre échappe à ces 
nouvelles dispositions. 

Il n’y aura pas d’imposition du 
revenu pour les contrats d’assu- 
rance-vie en unités de compte 
principalement placées en titres 
de fonds communs de place- 
ment à risque, de fonds 
communs de placement innova- 
tion, de société de capital- 
risque, de sociétés non cotées ou 
cotées sur le nouveau marché. 
Les u/iiiés de compte de ce type 
restent encore à créer, mais 
pour Bercy elles constituent T un 
des meilleurs moyens de rap- 
procher l'épargne grand public 
et le capital-risque. 


Pour bénéficier de ce statut avan- 
tage ux, le FCPI doit investir au 
moins b0 % de ses avoirs en titres 
non cotés de PME françaises inno- 
vantes. Ce caractère innovant est 
apprécie en fonction du montant 
des dépenses de recherche et déve- 
loppement par rapport au chiffre 
d’affaires ou d'une qualification dé- 
livrée par l'Anvar. Ces PME doivent 
employer moins de 500 personnes 
et leur capital doit être majoritaire- 
ment détenu par des personnes 
physiques. 

Si les décrets d'application qui 
permettent de créer ce type de 
fonds ont été publiés au printemps 
1997, les projets de création de 
FCPI sont encore rares. L’initiative 
la plus avancée est celle des 
Banques populaires, qui a présenté 
dès le mois de juin les caractéris- 
tiques de son fonds Banques popu- 
laires innovation (BPlj, qui sera 
commercialisé fin octobre. «Nous 
avons plafonné le montant du fonds 
il 150 millions de francs pour ne pas 
avoir de difficulté à identifier les en- 
treprises dans lesquelles nous allons 
investir*», explique Philippe Cou- 
vrecelle, responsable du dévelop- 
pement des produits financière à la 


Caisse centrale des Banques popu- 
laires. Le fonds sera fermé, ce qui 
signifie qu'une fois le montant défi- 
ni atteint, B n'acceptera plus au- 
cune nouvelle mise de fonds. - 
Le fonds que prépare te banque 
ABN-AMRO, d'un montant de 80 à 
100 millions de francs, aura la 
même règle. «Le fonds étant investi 
dans des titres par définition peu li- 
quides et moins faciles à valoriser 
que des actions cotées, il est difficile 
d’accepter des souscripteurs en cours 
de route sans risquer de défavoriser 
soit les nouveaux entrants soit les in- 
vestisseurs d'origine », explique Her- 
vé Claquin, responsable de cette 
activité au sein d’ABN-AMRO. Si 
l'intérêt des investisseurs pour ce 
premier fonds se confirme, M. Cla- 
quin espère pouvoir en boucler un 
autre en 1998. Les Banques popu- 
laires n'excluent pas non plus cette 
possibilité- Mais elles attendent de 
savoir si l’avantage fiscal sera re- 
conduit au-delà de 1998 pour faire 
des plans à- plus long terme. Au- 
cune décision n’a encore été arrê- 
tée par Bercy, mais on y indique 
toutefois que «le FCPI est un outil 
complètement en ligne avec la poli- 
tique gouvernementale actuelle ». 

Avant d’investir en capital-risque, 
les particuliers intéressés doivent 
prendre conscience qu'fl s'agit d’un 
placement risqué et long, avec un 
horizon de sept à dix ans. Cest le 
délai qu’il faut pour laisser aux par- 
ticipations que prendront les ges- 
tionnaires du fonds le temps de se 
valoriser avant d’être cédées, à l’oc- 
casion d’une introduction en 
Bourse par exemple. B faut aussi 
avoir conscience que même si le 
risque est réparti dans les FCPI - Ds 
ne peuvent pas investir plus de 10 % 
de leur encours sur une société 
donnée-, il reste plus élevé que 
dans le cadre de placements plus 
classiques dans les sociétés cotées 
et a fortiori dans des produits obli- 
gataires. « Les statistiques de l'Asso- 
ciation française des investisseurs en 
capital (AFICI montrent que sur dix 
ans, la performance moyenne des in- 
vestissements en capital-risque n’est 
pas bonne, reconnaît M. Claquin. 
A fais ü y a une grande disparité d’un 
établissement à l’autre. 0 faut faire la 
différence entre les bonnes et les* 
mauvaises équipes. » 

La sélection de bonnes entre- 
prises sera donc la def du succès 
d’un FCPI. «Les entreprises que 
nous avons présélectionnées appar- 
tiennent à des secteurs très variés : 
du concepteur de logiciels à rinstru- 
mentation médicale, en passant par 
l’électronique, la mécanique, la vi- 
déo ou la cosmétique », explique 
Mathieu Boiüet, responsable de 
l’activité de capital-risque des 
Banques populaires. « Nous essaie- 
rons d'obtenir des garanties Safaris 
sur chaque investissement En cas de 
dé/àillance de l’entreprise, cela nous 
permet, moyennant le paiement 
d'une prime d'assurance, de récupé- 
rer une partie de la somme inves- 
tie », ajoute-t-il. Si une gestion pru- 
dente et diversifiée du fonds 
permet d’en limiter les risques, Tin- 
vestissement en FCPI présente 
deux autres inconvénients. Les frais 
d'entrée et de gestion de ces fonds 
sont beaucoup plus élevés que ceux 
des sicav actions classiques. Der- 
nier inconvénient : il s’agit d'un in- 
vestissement peu liquide. Il est 
donc réservé à une clientèle avertie, 

* essentiellement à des chefs d'entre- 
prise », expliquent les Banques po- 
pulaires, qui conseillent à chaque 
client de ne pas investir plus de 3 % 
à 5 % de leurs actifs en FCPI et leur 
recommandent de placer entre 
50 000 et 150 000 francs. 

Sophie Fay 


l w janvier 1999, la barrière du 
change sautera. Les parités franc- 
lire, franc-mark, franc-peseta étant 
fixées, il n'y aura plus aucun dan- 
ger, du moins dans le domaine du 
change, à acquérir des titres Ita- 
liens, allemands ou espagnols. Les 
particuliers français vont donc 
avoir tout à coup à leur disposition 
une gamme de valeurs aussi vaste 
que celle offerte aux épargnants 
américains. Ils vont ainsi pouvoir 
découvrir de nouvelles valeurs, de 
nouvelles sociétés auxqueDes ils 
□'avaient, jusqu'à présent, pas ac- 
cès farikraent. 

Cette révolution nécessitera une 
réorganisation complète des ca- 
naux d'informations sur les cours. 
De façon concrète, les journaux, 
les radios et les télévisions seront 
obligés de reconstruire, de fond en 
comble, leurs listes de cotations. Q 
ne s'agira pas seulement d’afficher 
des doubles cotations, en franc et 
en euro, que les particuliers ne 
manqueront pas de réclamer. 

Q faudra aussi réserver une éga- 
lité de traitement, en termes d'in- 
formations boursières, aux 
groupes européens et aux sociétés 
françaises. Les résultats de tel ou 
tel groupe Scandinave revêtiront 
autant d'importance que ceux des 
valeurs vedettes du CAC 40. La de- 
mande des ménages pour les titres 
étrangers risque d’être d'autant 


plus forte que les valeurs fran- 
çaises sont loin d’être les plus per- 
formantes sur le Vieux Continent 
Depuis le début de l’année, la 
Bourse de Paris a progressé de 
27% contre 42% pour Francfort 
52 % pour Milan et 39 % pour 
Amsterdam. Un tel déficit de per- 
formances, pour la place pari- 
sienne, s'observe aussi sur longue 
période. 

Les dernières décisions du gou- 


donc n’affectent leurs bénéfices et 
leurs résultats. 

L’élargissement de l’horizon de 
placements ne concernera pas seu- 
lement les marchés d'actions. U 
vaudra aussi pour les fonds de ges- 
tion collective (sicav) et pour les 
obligations. Les ménages, qui 
doivent aujourd’hui par exemple 
se contenter d'acquérir des em- 
prunts d’Etat français (les OAT Al- 
pbandéxy) auront la possibilité 


Les parités franc-lire, franc-mark, 
franc-peseta étant fixées, il n'y aura plus 
aucun danger, du moins dans le domaine 
du change, à acquérir des titres italiens, 
allemands ou espagnols 


vernement français pourraient 
d’ailleurs, selon certains experts, 
augmenter ce décalage entre Paris 
et ses rivales européennes et donc 
renforcer l’appétit des particuliers 
pour les valeurs étrangères. 0s 
craignent, en effet, que l’alourdis- 
sement de l’impôt sur les sociétés 
et la réduction de la durée heb- 
domadaire du travail à 35 heures ne 
pénalisent lourdement la compéti- 
tivité des entreprises françaises et 


d'acheter, sans risque de change, 
des titres émis par l'Etat fédéral al- 
lemand ou le ’frésor italien dès le 
1 er janvier 1999. Celle-ci présentera 
toutefois un i n t é rê t limité dans la 
mesure où les rendements offerts 
par les emprunts d’Etat seront très 
proches. 

En revanche, les particuliers au- 
ront, avec l’euro, l’occasion de dé- 
couvrir un grand nombre de nou- 
veaux émetteurs du secteur privé. 


assortis de rémunérations attrac- 
tives. Les spécialistes estiment 
d’ailleurs que l’introduction de la 
monnaie unique aura pour effet de 
favoriser en Europe l’émergence 
d’un marché des «junk bonds» 
(littéralement obligations pour- 
ries) comme il en existe un aux 
Etats-Unis. Ces titres, émis par des 
sociétés de petite taille, présentent 
la particularité d’offrir des rende- 
ments élevés. Les amateurs de pla- 
cements risqués pourront s’en 
donner à cœur joie. 

Mais si, dans le domaine obliga- 
taire, le champ d’investissements 
se trouvera du jour au lendemain, 
avec F euro, considérablement élar- 
gi, ce changement exigera des par- 
ticuliers une vigilance accrue et 
une connaissance approfondie. Les 
candidats à l'achat de titres de- 
vront étudier dans le détail la soli- 
dité financière des entreprises 
émettriœs et s’appuyer notam- 
ment sur les études réalisées par 
tes agences de notation, chargées 
d’évaluer la qualité des emprun- ‘ 
teurs. Si te monnaie unique aura 
pour effet de multiplier les oppor- 
tunités de placement financier, elle 
en augmentera en revanche, pour 
tous ceux qui souhaiteront s’y 
adonner sérieusement, la 
complexité. 

P.-A.D. 
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Les charmes méconnus des plans d’épargne-entreprise 

Troisième pièce maîtresse (avec la participation et l'intéressement) du système élaboré sous Père gaulliste pour favoriser 
l'implication des salariés dans la vie financière de leur société, ce type de placement dispose de nombreux atouts, notamment fiscaux 
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DISCRÈTEMENT mais sûre- 
ment, Fépargne salariale poursuit 
son développement et les plan 
d’ épargne-entreprise (PEE) consti- 
tuent à l’heure actuelle l’un des 
derniers refuges fiscaux, encore in- 
tacts. * Moins on attire l'attention 
sur l’épargne salariale, mieux 
c’est», remarque, agacé, tm pro- 
fessionnel inquiet d’un éventuel 
revirement fiscal du ministère des 
finances. 

Institués par une ordonnance de 
1986, les ]>Ians d’épargne- entre- 
prise constituent la troisième 
pièce maîtresse (avec la participa- 
tion et l'intéressement) du sys- 
tème élaboré sous rère gaulliste 
pour favoriser l'implication des s sa- 
lariés dans la vie financière de leur 
entreprise. Défini comme un « sys- 
tème d’épargne collectif ouvrant 
aux salariés la faculté de participer, 
avec Faide de celle-ci, à la constitu- 
tion d'un portefeuille de valeurs mo- 
bilières », le‘ PEE s’est vite révélé 
'un mécanisme ans si avantageux 
pour l’employeur que pour l’em- 
ployé. 

H s’agit en fait d’une* enveloppe 
fiscale que toute entreprise d’an 
moins deux salariés peut décider 
de mettre à la disposition de ses 
collaborateurs dans le cadre d’un 
accord collectif et qu’alimentent, 
non seulement les versements du 
salarié (fixés à 1000 francs mini- 


mum par an, üs ne peuvent dépas- 
ser le quart de sa rémunération 
brute annuelle et sont susceptibles 
d’Stre interrompus S tout mo- 
ment), auxquels s’ajoute, le cas 
échéant, l’abondement de P entre- 
prise (io 000 francs maximum par 
an et par salarié, 15 000 francs si 
les capitaux sont investis même 
partiellement en actions de F en- 
treprise), mais également, voire 
surtout, les primes d’intéresse- 
ment et la participation (rendue 
obligatoire pour toute entreprise 
de plus de cinquante salariés). 

Les sommes collectées sur les 
PEE sont ensuite piarXre dans des 
fonds communs de placement 
d’entreprise (FCPE) gérés par des 
sociétés spécialisées en fonction 
d’un profil de risque prédéterminé 
an sein de l’entreprise. An bout de 
dnq ans, le salarié peut récupérer 
son épargne (capital et intérêts) en 
toute franchise d’impôts, excep- 
tion faite de la CSG et de la CRDS 
prélevées à la sortie sur les reve- 
nus. dégagés, et 1 l’entrée sur la 
part de capital constitué par les 
versements de Femployeur. L’en- 
treprise, quant à elle, sera exoné- 
rée de charges sociales sur Fabon- 
dement, la participation et 

l* nitéreswmgnt et’ pourra déduire 

ces sommes de son impôt. 

Ce n’est donc pas sans raison 
que Fépargne salariale, après un 


démarrage poussif, attire au- 
jourd’hm de nombreux adeptes. 
Selon une étude de la COB 
(Commission des opérations de 
Bourse) publiée cet été, dQe aurait 
progresser d’environ 80 % entre 
1990 et 1995. 

« On ne gère pas 
de j'épargne 
salariale comme 
- des placements 
classiques. C'est 
un différé de salaire 
qui en tant que tel 
obéit aux contraintes 
du droit du travail » 


A l’heure actuelle, on dénombre 
un pen plus de 3 600 FCPE investis 
selon les cas en actions, obliga- 
tions, valeurs monétaires ou inter- 
nationales, dont Fencours attei- 
gnait à la fin de F année de rn i ère 
143 milliards de francs (contre 
I25m£U2azds es 1995). La grande 
majorité d’entre eux sont des 


fonds dédiés, réservés en exclusi- 
vité à une société. Cependant la 
tendance est au développement 
des fonds mnlti-entreprises. 
Comme leur nom l’indique, ces 
derniers sont ouverts à plusieurs 
entreprises et permettent de ce 
fait aux PME et PMI de bénéficier 
des avantages de Tépargne sala- 
riale. 

«En deçà de 4 à 5 millions de 
francs d’encours, ü est difficile d’as- 
surer une gestion optimale minimi- 
sant le risque », estime jean Bel- 
toise, directeur général de BNP 
Epargne-Entreprise, rime des dnq 
plus grosses sociétés de gestion 
d’épargne salariale de la place. 
«Les fànds multi-entreprises pal- 
lient cette difficulté puisqu'ils 
offrent kl possibilité à une entre- 
prise qui n'a que 500 000 francs à 
placer de le faire. » BNP Epargne- 
Entreprise qui avait encore, en 
1992, 650 fonds dédiés n’en pro- 
pose plus aujourd’hui que 340. 
Mais la multiplication des fonds 
multi-entreprises, si eBe favorise 
l’essor et la banalisation de 
Fépargne d’entreprise, ne doit pas 
faire oublier pour autant la spécifi- 
cité de ce système. 

Par bien des aspects, les FCPE, 
placés sous la tutelle de la COB, 
s’apparentent à des fonds ou des 
sicav classiques (gestion collective 
à travers des supports variés, frais 




Décidez de l'orientation 
de votre épargné. 



du reste. 


. Protéger- votre capital, - le valoriser prudemment, rechercher des plus-values en acceptant certains 
risques... Selon l'orientation que vous souhaitez pour yotre épargne, nous vous proposons, parmi 
.■ les supports d investissement de notre contrat d'Assurance Vie Mnltisupport Séquoia, le profil 


de gestion qui 



répond le mieux 


- à vos attentes. Composé de Sicav et- FCP de la. Société Générale, chacun de ces supports est géré par nos 
spécialistes qui eflfectuent à votre place lès arbitrages nécessaires à la réalisation de vos objectifs. Vous profitez 
ainsi, dans le cadre privilégié de I assurance vie, des opportunités offertes parles marchés financiers, sans aucun 
soua de gestion. A partir d'un versement de 50 000F. N'hésitez pas à interroger nos conseillers en agence 




Conjuguons nos talentS. 


Ceowt d'assurance vie de Scgécap, «miagnk d 

Garantie financière ce assurance responsabilité cmJe prote«»oaB«ie 


Société Générale en s* qualité de courtier d'assurances, 
aux articles L 550-1 et L 550-2 du Code des assurances. 
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d’entrée, frais de gestion annuels 
supportés selon les cas en partie 
ou en totalité par l’entreprise). 
Pourtant, il ne peuvent être mis 
sur le même plan. «On ne gère pas 
de l’épargne salariale comme des 
placements classiques », rappelle 
Luc de Foucault, gérant statutaire 
de Plan Gestion (filiale du CIC et 
de la Bardays). « C’est un différé de 


SGAM (Société générale), Bysées 
Fonds (CCF), Plan Gestion (CIC- 
Bardays) et BNP Epargne Entre- 
prise - coiffent à elles seules plus 
de 65% de Fépargne d’entreprise. 
Soudeuses de maintenir leur posi- 
tion oligopolistique, elles par- 
viennent souvent à de bonnes per- 
formances (les fonds actions 
françaises Elyd (Oysées-Fonds) ou 


La fusion avec ies pians épargne retraite écartée 

Maintes fois évoquée, réventneUe fusion entre les PEE et les fu- 
turs PER (plans d’épargne retraite) n’est pins vraiment à Fondre du 
jour. Tandis que la loi sur les fonds de pension attend ses décrets 
d’appUcation (rien ne permet de savoir quant ils sortiront), la plu- 
part des professionnels restent hostiles à cette alliance. «U ne faut 
pas confondre les deux mécanismes », estime Paul Maillard, spécia- 
liste de ces questions à PAFG-Asffi (Association française de la ges- 
tion financière). « L’épargne salariale doit rester ce qu’elle est, une 
épargne liée à la vie associative de Featreprise dont le salarié peut dis- 
poser sans trop de contraintes au bout de cinq ans. » 


salaire qui en tant que tel qbéit aux 
contraintes du droit du travail » 

La gestion des FCPE est ainsi 
soumise au contrôle d’un conseil 
de surveillance. Composé pour 
moitié des représentants des sala- 
riés et pour moitié de ceux de la 
direction (dans le cas d’un fonds 
multi-entreprise, chaque entre- 
prise désigne un représentant 
pour chacune de ces parties), ce 
conseil doit se réunir au moins 
une fois par an. H a pour mission 
de vefBer à ce que les droits des 
épargnants soient respectés. Fai- 
sant suite à la loi du 23 décembre 
1988 relative au règlement des 
FCPE, l'instruction de la COB du 
14 avril 1992 précise notamment 
que le conseil est en mesure de 
« prendre toutes les décisions qy’il 
estime nécessaire à la protection 
des intérêts des salariés, comme par 
exemple celle de changer de société 
de gestion ». 

Conscientes de cette menace, 
les sociétés de gestion sont d’au- 
tant plus vigilantes que le marché 
de l’épargne salariale reste 
concentré autour d’une poignée 
d’intervenants. Sur la soixantaine 
de sociétés répertoriées, seules 
une dizaine d’entre elles sont vrai- 
ment représentatives de cette acti- 
vité. Et les cinq premières - Inter- 
épargne (Banques populaires). 


MuJtiactions (BNP Gestion), par 
exemple, affichent sur un ah - de 
juin 1996 à juin 1997- des résultats 
respectifs de 42% et 41,4%, alors 
que, sur la même période, la per- 
formance moyenne des sicav de 
cette catégorie se situe, selon Fîns- 
titut Micropal, à 28,5 %. 

Dans l’ensemble cependant, les 
résultats des FCPE peuvent être 
fort variables et nécessitent d’être 
sélectif. Si Fon se réfère à F en- 
quête annuelle menée par la socié- 
té Watson Wÿatt sur la base des 
FCPE de plus de vingt sociétés de 
gestion, on s’aperçoit que la per- 
formance médiane des FCPE de- 
meure en deçà des résultats porte- 
feuilles de référence 
correspondant à chaque catégorie. 

«En année glissante, au 30 juin 
1997. la performance médiane des 
FCPE actions s’est établie à 29$ % 
et celle des obligations à 8,9 %,alors 
que les portefeuilles de références 
des catégories équivalentes attei- 
gnaient respectivement 31.04 % et 
10,44 % », précise Richard Deville, 
directeur de Watson Wÿatt. Cela 
reste néanmoins tout à fait hono- 
rable pour un produit de moyen 
terme défiscalisé, alimenté en 
grande partie par l’entreprise et 
non par le salarié. 

Laurence DeUrin 


L'alliance de caisses 
de retraite et de banques 


POUR ÊTRE plus efficaces et 
compétitives sur le marché de 
Fépargne salariale, caisses de re- 
traite, compagnies d’assurance et 
banques n’hésitent plus à s'asso- 
cier. Le 18 septembre, cinq groupes 
-le Crédit commercial de France, 
les groupes paritaires de retraite et 
de prévoyance Méderic et Mala- 
koff et les compagnies d’assurance 
Société Suisse France et Mutuelles 
du Mans - ont annoncé la création 
d’une structure commune, Etysées 
Fonds, pour regrouper leurs activi- 
tés d’épargne salariale. Cette 
structure sera détenue à 51 % par 
le CCF et à 49 % par les deux 
groupes de retraite, qui lui ont ap- 
porté leurs entités spécialisées 
dans le domaine de Fépargne sala- 
riale. La Société Suisse et les Mu- 
tuelles dn Mans, toutes deux ac- 
tionnaires du CCF, feront 
bénéficier la nouvelle structure de 
leur appui commercial. Quelques 
jours plus tard, le groupe de re- 
traite et de prévoyance Tahbout 
annonçait lui un accord avec le 
Crédit lyonnais. 

SIX MtLUONS DE BâtfMMnS 
Ces rapprochements ne sont pas 
anodins. Comme l’explique Alain 
Dromer, responsable de la gestion 
au CCF, « les produits d’épargne sa- 
lariale vont connaître un nouvel es- 
sor. Leur cadre fiscal est très favo- 
rable et les entreprises ont de plus 
en plus intérêt à développer f Ingé- 
nierie sociale pair leurs salariés et ù 
ne plus se limiter à la négociation 
salariale». Surtout dans un 
contexte où les hausses de salaires 
sont très limitées. Les groupes de 
retraite, qui ne figurent pas parmi 
les tout premiers intervenants 
dans le domaine de l’épargne sala- 
riale, ont donc tout intérêt à s’as- 
socier à des groupes bancaires 
plus pointus dans ce domaine. 
D’autant qu’as ont un réel poten- 
tiel à exploita. 


Par exemple, sur les 70 000 en- 
treprises en relation avec le 
groupe Médéric, 8 000 ont plus de 
50 salariés et 5 % seulement ont un 
plan <f épargne entreprise. Le taux 
d’équipement des sociétés Bées au 
groupe Malakoff est également re- 
lativement faible. «Nous avonspris 
en compte que le temps était venu 
pour les institutions issues du parita- 
risme d’accompagner l’épargne sa- 
lariale. J1 y a eu au sein de notre 
groupe des débats au moment du 
vote de la loi Thomas sur Fépargne 
retraite. Nous en avons conclu qu’il 
était important d’offrir aux entre- 
prises une double solution dans le 
cadre de Fépargne retraite : la pos- 
sibilité de sortir en rente, comme le 
prévoient les plans épargne-retraite, 
ou celle de sortir en capital, ce que 
permettent les plans d’épargne-en- 
treprise dans le cadre de Fépargne 
salariale », explique Patrice- Michel 
Langlumé, directeur du dévelop- 
pement du groupe Médéric. Une 
réflexion qui peut étonner de la 
part d’un groupe paritaire, dont 
les instances de décision 
comprennent à parts égales des re- 
présentants des entreprises et des 
salariés et donc des principaux or- 
ganes syndicaux, mais qui montre 
que ces derniers peuvent avoir une 
approche pragmatique. 

Car aujourd’hui six miHioiis de 
personnes seulement bénéficient 
d’un système d’épargne s alarial e 
sur une population totale de 
19 minions d’individus concernés. 
Dans les années à venir, selon, une 
étude du cabinet Dafsa, le marché 
de l'épargne collective et des fonds 
de pension va se partager entre les 
opérateurs déjà présents dans tes 
secteurs de l’épargne saTflri»j g et 
de la retraite collective. Mieux 
vaut donc occuper une position de 
premier plan dans ces deux do- 
maines. 

S. K 
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L’avenir du marché de l’assurance-vie est menacé 





Les nouvelles mesures fiscales annoncées par le gouvernement risquent de peser lourdement 
sur le développement de ce type de placement, qui donne déjà plusieurs signes d'essoufflement 


L’AVENIR de i’assurance-vie 
est-il sérieusement compromis ? Si 
)‘on s’en référé au cri d'alarme lan- 
cé le 24 septembre par la FFSA (Fé- 
dération française des sociétés 
d'assurances), II y a apparemment 
de sérieuses raisons de s'inquiéter. 
« Le projet Je loi Je .finances pour 
199S contient des mesures .fiscales 
lourdement pénalisantes pour plus 
Je W millions de ménages détenant 
des contrats d'assurance-vie et gra- 
vement préjudiciable à l'épargne 
longue. française (...), elles ivnt cas- 
ser le dynamisme du secteur de l'as- 
surance (...) /». affirme la Fédéra- 
tion. 

L'annonce de la nouvelle taxa- 
tion projetée par Bercy a eu i’eflfet 
d’une véritable bombe dans le 
monde de l'assurance. A l’issue de 
ce projet, les revenus de l’assu- 
rance-vie seraient non seulement 
soumis (comme c'est le cas pour la 
plupart des placements) à la 
hausse de la CSG. qui passerait de 
3,4% à 7,5 % ; à la CRDS (contribu- 
tion au remboursement de la dette 
sociale) de 0,5 % ; et, c'est nou- 
veau, à 2% de taxes supplémen- 
taires (1 % au titre de la contribu- 
tion sociale, 1 % pour la 
contribution complémentaire) jus- 
qu'alors prélevées uniquement en 


cas de sortie anticipée du contrat 
Ces revenus devraient supporter 
un prélèvement libératoire spéci- 
fique de 7,5 % dès lors qu'ils dé- 
passent. à l'issue du contrat, un 
seuil de 30 000 francs pour une 
personne seule et 60 000 francs 
pour un couple marié. 

« Cumuler 30000) francs d’inté- 
rêts au bout de huit ans retient à 
avoir versé une prime unique de 
75 000 .francs ou encore environ 
1 500 francs par mois sur son 
contrat *. estime un spécialiste de 
la FFSA. * Si la taxation est mainte- 
nue telle quelle, l’assurance- vie va 
perdre de son intérêt aux yeux de 
nombreux souscripteurs. » 

PAS EN ARRIÈRE 

Certes à ce iour, rien ne permet 
d'affirmer que le proiet fiscal gar- 
dera sa forme actuelle. Sous la 
pression des assureurs, Bercy a dé- 
jà fait un pas en arrière début oc- 
tobre en acceptant que la nouvelle 
fiscalité n'entre en vigueur qu'à 
partir du début de W8. et non pas 
dès la mi-septembre comme cela 
était initialement prévu. Ainsi, les 
assurés ayant souscrit leurs 
contrats avant le 24 septembre, 
peuvent encore l’alimenter jus- 
qu'au 31 décembre 1997 à hauteur 


de 200 OOP francs supplémentaires 
sans s’inquiéter de la nouvelle 
taxation. Celle-ci ne devrait s’ap- 
pliquer qu'aux versements interve- 
nant à partir du 1° janvier 1998, sa- 
chant que les intérêts cumulés 
avant cette date feront l’objet d'un 
compte à part et ne seront impo- 
sés qu’au titre des prélèvements 
sociaux actuellement en vigueur. 

Par ailleurs, les contrats à primes 
périodiques, dont le montant et 
l’échelonnement ont été préalable- 
ment fixés au moment de la sous- 
cription devraient échapper à la 
nouvelle fiscalité. « La décision de 
Bercy permet déjà de préserver la 
collecte jusqu'à la Jîn de l'année, 
mais la partie n'est pas gagnée ». 
remarque Patrick Wemer. vice-pré- 
sident de la FFSA. Les assureurs 
espèrent convaincre le gouverne- 
ment du risque de délocalisation 
de l’épargne longue que comporte 
ce projet. «La gradation de l’en- 
couragement fiscal entre l’épargne 
liquide et l'épargne longue est exac- 
tement à l'inverse de ce qu’elle de- 
vrait être pour maintenir les équi- 
libres ». note Patrick Wemer. «fl 
serait souhaitable que le débat par- 
lementaire permette de revenir sur 
certaines de positions afin de les 
simplifier et d’en atténuer les consé- 


quences +. affirme pour sa part 
Pierre de Villeneuve, directeur gé- 
néral de Cardif. 

Cela étant, quelles que soient les 
modifications apportées au projet 
de loi de finances, elles ne sau- 
raient gommer une tendance de 
fond : celle du ralentissement du 
marché de l’assurance -vie. On se 
trouve bien loin aujourd’hui des 
taux de croissance annuelle supé- 
rieurs à 20 % qui ont fait la gloire 
de l’assurance- vie ces dix dernières 
années (en 1996, l’assurance-vie 
représentait près de 20% de. 
l’épargne financière des ménages). 

Au premier semestre 1997, le 
marché a enregistré un recul de 
2 % par rapport au premier se- 
mestre de l’année précédente, et 
tout laisse à penser que le troi- 
sième trimestre confirmera cette 
tendance. Certes, les chiffres des 
six premiers mois de l’année sont à 
comparer à un premier semestre 
1996 qui avait été exceptionnel 
(+ 22 %, dus pour l'essentiel à des 
phénomènes de transferts 
d’épargne consécutifs notamment 
à la baisse du taux du Livret A et 
au durcissement de la fiscalité des 
sicav de capitalisation). Mais les 
effets mécaniques n’expliquent 
pas tout Dès l’année dernière on 


pouvait observer une baisse sen- 
sible des affaires nouvelles 0 rela- 
tiviser cependant car F annonce en 
1995 de la suppression de la réduc- 
tion fiscale à l’entrée dont bénéfi- 
ciait jusqu’alors l’assurance- vie 
avait eu pour effet en 1995 un gon- 
flement sans précédent des sous- 
criptions de contrats à primes 
périodiques épargnés par cette 
mesure). Le début de cette année 
confirme la stagnation, voire la ré- 
gression du marché. Malgré une ti- 
mide progression de 1% du 
nombre de nouveaux contrats et le 
succès confirmé des roultisupports 
(en hausse de 50 % au premier se- 
mestre, Os représentent 26% du 
montant des affaires nouvelles), 
les primes affichent une baisse de 
1 % pour les six premiers mois de 
l’année. 

IMPACT PSYCHOLOGIQUE 

« L’impact psychologique de la 
suppression de l'avantage fiscal à 
Centrée dont jouissait jusqu’en 1996 
l’assurance-vie a été très impor- 
tant », rappelle -t-on à la FFSA. Les 
épargnants les plus jeunes et les 
moins fortunés ont été les plus 
touchés et tendent aujourd’hui à 
se détourner de ce produit de long 
terme, qui, à leurs yeux, n’offre 


plus de contreparties fiscales suffi- 
santes. Les assureurs en sont d 'ail- 
leurs bien conscients. AXA-UAP 
par exemple, s'apprête à lancer 
nnp formule couplant un emprunt 
â taux réduit à un contrat d’assu- 
rance-vie (dont la rémunération 
sera supérieure au taux du crédit), 
afin de permettre à des jeunes qui 
n’ont pas de capitaux de départ de 
souscrire néanmoins un contrat 
d’épargne. Mais l’ingéniosité 
commerciale déployée par les 
compagnies d’assurances risque de 
ne pas suffire. 

« Signer un contrat d'assurance- 
vie demande un certain niveau de 
confiance de la part de l’assuré qui 
s'engage sur du long terme », sou- 
ligne Pierre de Villeneuve. « Trop 
de complexité et trop de change - 
ments fiscaux ne peuvent que freiner 
les souscriptions. » Or, les menaces 
fiscales agitées ces derniers temps, 
auxquelles s’ajoutent celles, tou- 
jours sous-jacentes, d’une modifi- 
cation du régime actuel d’exonéra- 
tion des droits de mutation, ou 
encore d’un allongement de la du- 
rée des contrats ne vont pas vrai- 
ment dans ie sens de l'apaisement 
des craintes. 

Laurence Delain 



Les conseils pour choisir un contrat 


DES MILLIONS d’épargnants 
possèdent un contrat d'assu- 
rance-vie, cela ne veut pas dire 
qu’en choisir un soit facile. Avant 
de choisir, il faut distinguer les 
qualités intrinsèques d’un contrat, 
et ses spécificités qui répondent 
aux besoins particuliers de telle 
ou telle personne, en fonction de 
son âge, de sa situation familiale, 
du montant et de la source de ses 
revenus comme de son patri- 
moine et de ses penchants pour la 
sécurité ou la roulette russe. Voici 
quelques indications nécessaires, 
sur les paramètres que devrait 
comporter tout contrat-vie. 

• La liberté 

Même si la situation sociale et fa- 
miliale d’un épargnant lui paraît 
extrêmement solide aujourd’hui 
et à moyen terme, une formule à 
versements libres est bien préfé- 
rable à un montant, une fré- 
quence et une durée de verse- 
ment contractuellement 
déterminés et obligatoires sous 
peine de forte pénalités, y 
compris face â un vendeur 
convaincu du contraire. 


• L’utilité du rétroviseur 

Si certains observateurs jugent inu- 
tile d’apprécier les performances 
passées d’un contrat pour s’orienter 
dans le maquis des propositions, D 
semble en revanche judicieux 
d’examiner les rendements qu'il a 
offerts au cours des cinq ou dix an- 
nées antérieures. Cela évite de se 
laisser attirer par F extraordinaire - 
et bientôt éphémère - performance 
d’un produit d'appel, que n’importe 
quel organisme d’une certaine taille 
peut organiser pour quelques mil- 
liers de contrats en ponctionnant 
légèrement celle des milliers qu'il a 
déjà conquis. Le passé traduit - ou 
trahit - une véritable stratégie de 
distribution des bénéfices (85 % au 
moins selon le code des assurances, 
même si plusieurs contrats en 
donnent 100 %), qui s’ajoutent au 
taux minimum contractuel garanti. 

• La souplesse 

Même si l’on n'envisage pas d’utili- 
ser son contrat comme un compte 
en banque, il peut être tout â fait 
pratique d’obtenir une avance 
(dans la limite de S0 % de l'encours 
pour les contrats en francs et géné- 


ralement 60 % pour ceux en unités 
de compte) ou. en cas de coup dur, 
un retrait, soit la récupération 
d’une partie de son capital sans pé- 
nalité contractuelle (lire ci-contre.) 
Des retraits libres évitent alors de 
devoir racheter un contrat, c’est-à- 
dire de récupérer la totalité de son 
capital, donc d’y mettre fin. Sauf 
exception : décès, chômage. A no- 
ter que, contrairement à ce que 
préconisent certains conseils, les 
avances doivent logiquement n’ëtre 
que faiblement facturées, puis- 
qu’elles ne portent que sur la partie 
épargnée des versements, propriété 
de l'assuré. 

Enfin, le billet d’entrée, la somme 
incompressible du premier verse- 
ment, est certes accessible au plus 
grand nombre lorsqu’à est très bas, 
mais l’opération coûte alors plus 
cher à l’organisme assureur par 
franc investi, ce qui sera répercuté 
quelque part, à un moment ou à un 
autre, sur les rendements. 

• Des frais raisonnables 

D est fondamental que les frais de 
souscription prélevés sur chaque 
versement ne soient pas pré- 
comptés. c’est-à-dire perçus dès la 
première année pour toute la durée 
du contrat. La pratique devient 
pourtant courante. A défaut, le ré- 
sultat devient toujours catastro- 
phique en cas de rachat au bout de 
deux ans. 

Les frais ne doivent pas dépasser 
5 % au départ, avec un dégressif in- 
versement corrélatif â l’importance 
des ronds versés. Quant aux frais de 
gestion, annuels et perçus sur 
l’épargne gérée, üs devraient avoisi- 
ner 0.5%: tout écart, même mi- 
nime, ayant des effets démultipliés 
considérables sur le long terme, ce 
qui constitue une durée commune 
ce conservation pour des bons 
contrats. 

Enfin, les frais d’adhésion (frais 
d’entrée dans le cas d'un contrat à 
adhésion collective) ne sont perçus 
qu’une fois, a titre définitif, et 
servent notamment à la publication 
de lettres d'information aux adhé- 
rents. généralement bien conçues. 
Les quelques centaines de francs 
ainsi perçus en toute transparence 
semblent donc justifiés. 

• Le prix des dates de valeur 

Loreque Ton n'effectue qu'un ver- 
sement annuel, sa prise en compte 
trimestrielle pour le calcul des inté- 
rêts coûte « pfeu * â l'assuré. Si. en 
revanche, il verse des fonds toutes 
Iss trois semaines en moyenne, la 
différence de coût, c'est-à-dire de 
rendement par rapport à une prise 
en compte bihebdomadaire sera 
sensible, surtout sur quinze ans. 

• Avantage de Pactif cantonné 
En ce qui concerne les caractéris- 
tiques de l'actif, c’est-à-dire des pla- 
cements que l’organisme assureur 
effectue en contrepartie de ses en- 
gagements. il est préférable qu’il 
sort bien composé, strictement can- 
tonné aux versements des épar- 
gnants sur un seul contrat (pour 
éviter des transferts occultes), et 


ancien. En effet, depuis des armées 
et malgré la baisse régulière des 
taux, les assurés ayant souscrit des 
contrats en francs créés depuis dix 
ans ou plus bénéficient de rende- 
ments nets élevés - près de 5 points 
de plus que l'inflation, même s'ils 
s’effritent - grâce aux quantités de 
vieilles obligations à hauts taux que 
leurs assureurs possèdent encore 
pour quelque temps, jusqu’à leur 
échéance. 

A défaut, ou dans le cas contraire 
de hausse des taux, peu probable à 
moyen terme, mieux vaut un 
contrat lié à l’actif général, pré- 
tendent certains professionnels. 
Mais rassuré passe alors d’une si- 
tuation transparente à ropadté la 
plus complète. 

• Les limites des taux garantis 
Dans la mesure où l'assurance- vie 
n'est et ne saurait être une enve- 
loppe spéculative, mais un moyen 
individuel de se constituer une re- 
traite (ou un capital) pour ses vieux 
jours - ce qui justifie son régime fis- 
cal spécifique -, la plupart des épar- 
gnants sont attachés à un taux mi- 
nimal garanti, auquel s'ajoute une 
participation aux bénéfices, régle- 
mentée et obligatoire pour les 
contrats en francs (aux termes du 
code des assurances). 

Par conséquent, même si cette obli- 
gation limite la liberté de mouve- 
ment des gestionnaires en les 
conduisant à s'investir massive- 
ment en produits de taux, jugés 
moins rémunérateurs que les va- 
leurs mobilières sur plusieurs dé- 
cennies, le client est roi ; et souhaite 
généralement au moins retrouver 
sa mise après huit ans ou plus, et 
même si possible davantage. 

Outre les qualités propres au 
contrat, 3 ne faut négliger ni la soli- 
dité de F assureur ou de la mutuelle 
auquel on va confier son épargne, 
ni le sérieux de l’intermédiaire- 
agent, courtier, employé de 
banque, de poste ou de supermar- 
ché 

• Le ronhisuppent, pour ceux qui 
savent et aiment jouer gros— 

Les contrats muitisupports (actions, 
obligations, parts de SCI, de sicav) 
peuvent parfaitement répondre aux 
besoins de jeunes actifs dyna- 
miques aux revenus élevés, céliba- 
taires endurcis et sans enfant En 
effet, ils permettent d’utiliser le sys- 
tème dans de meilleures conditions 
fiscales qu'en allant directement en 
Bourse. 

fls souffrent néanmoins de l’ab- 
sence d’effet cliquet - qui permet 
aux titulaires de contrats en francs 
de garder leur capital de départ et 
d'engranger chaque année des inté- 
rêts de façon irréversible. 

Les investisseurs s’appuient volon- 
tiers sur les trois catégories de pro- 
fils traditionnellement offerts : du 
plus classique, comportant une 
grande part d'obligations, au plus 
audacieux, fondé quasi exclusive- 
ment sur des actions, notamment 
exotiques ou de marchés émer- 
gents. 

Si cette catégorie de contrats se dé- 


veloppe à un rythme croissant 
(+ 20 % en moyenne actuellement), 
le compartiment en francs qu’ils 
comportent souvent obtient un 
grand succès. 

Cela montre que la mode des 
contrats à taux et capital non ga- 
rantis, qui avait contra un grand 
succès à r époque du boom immo- 
bilier à travers les contrats Acavi - 
contrat à capital variable immobi- 
lier, dont la valeur de rachat dépend 
de la cote des investissements im- 
mobiliers qu'il représente à un mo- 
ment donné -, jugés alors à la fois 
très sûrs et très rémunérateurs, a 
peut-être laissé des traces_ 

Pour plus de sécurité et par crainte 
de tout perdre en cas de tempête 
sur les marchés financiers, certains 
épargnants souscrivent de tels 
contrats avec -une sorte de contre- . 
garantie préservant au minimum 
leur épargne, et au mieux le plus 
haut cours de Bourse atteint, ce qui 
obère naturellement leurs résultats. 
Là encore, 0 ne faut pas rêver; et 
croire qu’il soit possible de gag ner 


• Unités de compte : les 
contrats dits en unités de compte 
sont libellés en parts de sicav, de 
fonds communs de placement ou 
de sociétés immobilières. Consé- 
quences: leurs performances 
peuvent donc s'envoler - contrai- 
rement à celles des contrats en 
francs - mais aussi s’effirondrex ; 
ni la rémunération ni le capital in- 
vesti n’étant alors garantis. 

• Transmission : si le capital 
versé sur un contrat d’assurance- 
vie ne subit ni droit de succession 
(article L132-13 du code des assu- 
rances) ni règles de « réduction 
pour atteinte à la réserve des héri- 
tiers du contractant » - ce qui per- 
met à l'assuré de privilégier n'im- 
porte qui - , c’est à la condition 
que les cotisations n’aient pas été 
« manifestement exagérées », eu 
égard à ses facultés. 

Or ce terme ambigu de la loi 
comme de la jurisprudence inter- 
vient dans d’autres circonstances. 
Dès qu’un capital est investi dans 
un contrat d'assurance-vie. fl sort 
- parfois opportunément - du pa- 
trimoine de l’assuré ; de sorte 
qu'aucun créancier, y compris le 
fisc, ne peut le revendiquer (ar- 
ticle L132-14 du code des assu- 
rances), sauf si les cotisations (ou 
primes) étaient manifestement 
exagérées, ou juste antérieures à 
une mise en faillite. De là à imagi- 
ner un transfert, et à pouvoir le 
prouver... 

Compte tenu du « flou légal », 
c’est le juge qui décide du carac- 
tère exagéré. Pour ce faire, il 
prend en compte la consistance 
du patrimoine du stipulant, son 
but ou tout autre circonstance 
pertinente, au cas par cas. 

• Rachat : les meilleurs 
contrats ne prévoient quasiment 
pas de frais de rachat, les plus 
mauvais jusqu’à 4 %, voire davan- 


sur tous les tableaux : F audace et la 
sécurité, un rendement très élevé et 
la sérénité. A travers la variété quasi 
infinie de contrats (environ 2000) 
et d’intermédiaires au sens large 
(plusieurs dizaines de milliers) qui 
rtnterpeflent, Plaignant a bien du 
mai à se décider, tout en étant 
conscient des difficultés des ré- 
gimes de retraite obligatoires, qui 
ont récemment porté l’âge de per- 
ception des pensions de réversion à 
soixante ans. Que devient une fa- 
mille durant dix ans si un père re- 
présentant Punique source de reve- 
nus décède brutalement à 
cinquante-cinq ans, en laissant une 
veuve de cinquante ans et des en- 
fants ? 

Pour effectuer le meilleur choix de 
contrat, il faudrait donc raisonner 
en termes globaux de gestion de 
patrimoine et de prévoyance. Mais 
les conseillers indépendants et 
compétents dans ces deux secteurs 
ne sont pas légion. 


tage. Quant au code, il autorise le 
rachat total, c’est-à-dire la résilia- 
tion du contrat, à partir de deux 
ans de versement En cas de ra- 
chat total en milieu d’année, cer- 
tains assureurs ne versent que le 
capital constitué au moment de la 
revalorisation précédente (le 
1 CT janvier), d’autres ne revalo- 
risent qu'au minimum garanti en 
oubliant toute participation aux 
bénéfices, les délais de remise de 
fonds variant enfin de deux à 
vingt jours. 

• Sortie : au bout de huit ans, fl 
est possible de récupérer le capi- 
tal sans prélèvement fiscal - jus- 
qu’à la loi de finances 1998 - ou 
de le transmettre en rente, par le 
même organisme, ou le plus of- 
frant, après en avoir mis plusieurs 
en concurrence, seul ou grâce à 
un courtier. Mais comme - 
contrairement au PEP-assurance 
- la rente est imposable, mieux 
vaut, au besoin, transformer une 
partie de son capital en rente, et 
ce le plus tard possible. 

La formule a plusieurs avan- 
tages. Une partie pourra aller à 
vos ayants droit (conjoint, en- 
fants.-), le rendement du capital 
ainsi sacrifié sera beaucoup plus 
élevé à un âge avancé, le taux 
d’imposition sera nettement plus 
faible, fl sera de 30 % si le bénéfi- 
ciaire, ou le plus âgé d’un couple 
en cas de réversion, a soixante- 
dix ans Ou plus lors du premier 
versement de cette rente, de 40 % 
s'fl a entre soixante et soixante- 
dix ans et de 50 % s’il a entre cin- 
quante et soixante ans. Enfin, les 
chances de devenir centenaire 
sont statistiquement plus fortes à 
soixante-dix ans qu’à cinquante 
ans, ce que les intéressés oublient 
souvent î 
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Didier Vemeuil 

Définitions légales à connaître 
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L'avantage des contrats Les fonds de pension à la française verront le jour tôt ou tard 
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L’ANNÉE 1997 sera sans doute 
celle du décollage des contrats 
d’assurance- vie m ni ti supports. 
Les Français étaient jusqu’à 
présent séduits par les contrat 
investis sur un seul support, uni- 
quement investis en francs, 
c'est-à-dire majoritairement 
placés en obligations. Mais Us 
commencent à être tentés par 
des produits qui donnent la pos- 
sibilité de panacher leurs inves- 
tissements. 

Le contrat multisupports Ka- 
léidia de la Fédération continen- 
tale a drainé depuis le début de 
l’année plus d’un tiers de la col- 
lecte de J’ établissement. La 
m&me tendance est observée 
chez d’autres compagnies d’as- 
surance-vie, comme Guardian 
Vie. 

Dans les grands réseaux ban- 
caires, le démarrage est plus ti- 
mide. A la Société générale, la 
collecte effectivement investie 
sur les unités de comptes repré- 
sente plus de 26 %, mais elle est 
seulement de S % dans le réseau 
des Caisses d’épargne et de 3 % 

. au Crédit agricole. 

Pourtant, tous les acteurs de 
l’a55urance-vie en France réor- 
ganisent leur gamme pour faire 
une place plus importante aux 
contrats en unité de compte. La 
Caisse d'épargne et le CCF vont 
commercialiser début novembre 
une nouvelle version de leur 
contrat mnltisnppoh: A la même 
date, le GAN va lancer un nou- 
veau produit baptisé Chroma- 
thys. Certaines fédérations du 
Crédit mutuel vont pouvoir dé- 
sormais proposer à leur client un 
produit de ce type. Il faut dire 
que les contrats d’assurance- vie 
en unité de compte présentent 
beaucoup d’avantages par rap- 
port aux produits classiques mo- 
nosupports et investis en francs. 

Les supports en francs qui 
suivent révolution des marchés 
obligataires voient leur rende- 
ment baisses -depuis plusieurs 
années.i EnJSR?* les supports en 
francs devraient rapporter , au- 
tour de 5,6 %, guère plus que ce 
que rapporte un plan d’épargne 
logement Et cette tendance de- 
vrait se poursuivre. 

Il est judicieux 
d'investir une partie 
de son épargne sur 
des marchés qui 
offrent des 
perspectives 
de rendement 
supérieur à celui 
des obligations 


Le retour dé la croissance en 
Europe, un niveau d’inflation 
bas et la réduction des déficits 
publics sont autant d’éléments 
qui favorisent les marchés ac- 
tions au détriment du marché 
obligataire. 

U est donc judicieux d’investir 
une partie de son épargne sur 
des marchés qui offrent des 
perspectives de rendement su- 
périeur à celui des obligations. 
C’est ce que permet un contrat 
d’assurance-vie multisupport, 
avec en outre des avantages fis- 
caux toujours non négligeables. 

Il est possible dans un contrat 
multisupport d’arbitrer entre les 
différents compartiments du 
contrat, sans faire tourner Je 
compteur des 'plus-values, 
comme, c’est Je cas lorsque l’on 
gère un portefeuille de sicav et 
de fonds communs de place- 
ment. Autre avantage de l’assu- 
rance- vie pour l'instant mainte- 
nu, l’épargne qui y est déposée 
peut étire transmise à ses héri- 
tiers avec une exonération totale 
des droits dé succession dans la 
plupart des cas. 

La palette des supports propo- 
sés dans le cadre d’un contrat 
d'assurance- vie peut être très 
large. Les supports proposés 
sont spécialisés sur un ou plu- 
sieurs marchés financiers. Us 
peuvent miser exclusivement sur 
les actions françaises, améri- 
caines ou celles des marchés du 
Sud-Est asiatique, investir sur 




multisupports 


Depuis le vote de la loi Thomas, le projet est en panne mais reste inéluctable 


les obligations étrangères on 
proposer une diversification sur 
différents marchés. Quelques 
contrats, comme celui de la So- 
ciété générale ou d’AXA, pro- 
posent également un comparti- 
ment immobilier qui a souvent 
la forme juridique d’une société 
civile immobilière (SGI). Le 
souscripteur achète une ou plu- 
sieurs parts de cette société qui 
gère un patrimoine d’im- 
meubles. Le rendement de ces 
parts est alors Hé aux loyers que 
perçoit la société. 

Le nombre des supports varie 
selon les contrats. Natio-Vie 
multiplacement, diffusé par la 
BNP, offre la possibilité de choi- 
sir ses imités de compte parmi 
plus de vingt-cinq sicav et près 
de vingt FCP. Les souscripteurs 
de Guardian Privilège, un 
contrat de Guardian Vie, ont, 
quant à eux, le choix entre cent- 
cinquante QPCVM. Us peuvent 
même détenir des titres en direct 
(action ou obligation) ! 

Dans la pratique, les épar- 
gnants continuent de privilégier 
tes supports en francs qui sont 
généralement proposés dans les 
contrats multisupports. Ainsi 
90 % de la collecte nouvelle réa- 
lisée depuis le début de Tannée 
sur le contrat Tellus de PFA Vie, 
une filiale d’Athéna Assurance, 
se sont portés sur l’actif général 
en francs, n est vrai qu’il est un 
peu plus avantageux fiscalement 
de souscrire un snpport en 
francs via un contrat en unité de 
compte. La CSG . et la CDS sont 
en effet prélevées au terme du 
contrat pour un produit en unité 
de compte et non chaque année, 
comme c’est le cas d’un produit 
de capitalisation. 

«la majorité des épargnants 
désirent des placements qui leur 
procurent rentabilité et sécuri- 
té », observé Gérard Atbias, pré- 
sident de I'AFER. La célèbre as- 
sociation qui réunit plus de 
530.000^pargnaflts n’offre, te 
choix, qu'entre deux, supports. 
L’un est.entfrancs.et l’autre est 
une sicav, qui joue la diversifica- 
tion, notamment sur les actions. 
L’AFER envisage de créer un 
troisième support, investi tota- 
lement sur les actions, mais elle 
ne veut pas succomber à un phé- 
nomène de mode. « Une multi- 
plicité des supports risquerait 
d’ embarrasser inutilement le 
souscripteur », juge M. Athîas. 

n est vrai que le souscripteur 
d’on contrat d’assurance-vie 
doit avoir présent à l’esprit que 
la valeur de son contrat peut, sur 
une période plus ou moins 
longue, être Inférieure aux 
sommes qu’il a investies. 

La valeur des unités de compte 
varie selon les évolutions des 
marchés financiers. En cas de dé- 
cès du souscripteur, les bénéfi- 
ciaires du contrat peuvent donc 
se trouver à la tète d’un patri- 
moine moins important qu’ils ne 
l’espéraient. Pour rassurer 
l’épargnant, certaines compa- 
gnies d’assurance proposent un 
produit qui apporte la garantie 
que, en cas de décès, les bénéfi- 
ciaires recevront an minimum la 
totalité des sommes versées sur 
le contrat 

D’autres établissements pré- 
fèrent jouer te carte de la simpli- 
cité en aidant les souscripteurs 
dans le choix de leurs investisse- 
ments. Les promoteurs de 
contrats multisupports pro- 
posent des fonds à gestion profi- 
lés qui permettent de jouer sur 
plusieurs marchés financiers 
dans le cadre d’un niveau de 
risque établi au départ. 

Deux ou trois fonds figurent 
dans la plupart des contrats. Le 
premier d’entre eux se caracté- ^ 
lise par une gestion très pru- " 
dente. U contient principale- 
ment des produits de taux moins 
risqués que les actions. 

Il offre un rendement faible, 
tout juste plus élevé que celui 
d’une sicav monétaire, soit 
moins de 3 % actuellement. En 
revanche, les autres fonds, bap- 
tisés souvent «équilibré». -ou 
« dynamique », sont une alter- 
native plus rentable au compar- 
timent en francs. Le fonds 
« équilibre » panache obligation 
et action, ce qui a pour effet de 
limiter le risque. Le troisième 
laisse une très large part aux ac- 
tions françaises et étrangères. 

foëlMorio 


DEPUIS le vote par le Parlement, 
le 25 mars 1997, de 1a loi Thomas 
créant les plans épargne-retraite 
au profit des salariés du privé, 
comme les indépendants ont eu la 
loi Madelin, les fonctionnaires la 
PréfoD et te Cref et tes anciens 
combattants la Carac et la France 
mutualiste-, assureurs, banquiers 
et mutualistes restent l’aime an 
pied. D leur manque un bouton de 
guêtre et de taille: la publication 
des décrets d’application, qui de- 
vraient modifier ou moduler cer- 
tains articles de façon significative. 
Les fonds de pension à Ja française 

sont donc en panne, mais verront le 
jour tût ou tard. 

• Les dés du système 

Si un accord coflecüf, de branche, 
professionnel ou interprofession- 
nel, national, régional ou local, est 
prévu par la loi, l’absence d’accord 
Test aussi. A défaut, au bout de six 
mois, la dérision nnfiatérale d'un 
employeur ou d’un groupement 
cTanplqyeurs suffira à en créer un. 
Enfin, si rien n’a été proposé aux 
salariés un an après la pubticatian 
des décrets d'application, ils pour- 
rant adhérer individuellement à un 
plan extérieur -avec comme in- 
convénient probable l’absence 
d'abondement de leur employeur - 
puis revenir si Jeter employeur se 
déddé tardivement. 

•Les salariés 

Chacun versera le montant quü 


choisît librement ainsi que te 
pé riodi ci té de ses v c ne mcnis . alors 
que tout le système repose sur un 
accord collectif d’entreprise. Mais 
n'y a-t-il pas là fanpSarèxnent une 
remise en cause de tout l'esprit dé 
la politique contractuelle, base du 
droit français du travail qui s'ap- 
plique traditionnellement: à tous les 
salariés ? Quant aux déductions des 

wiym w i » des rilfj; gj ^pt 

à 5% do montant haut de 
leur rémunération annuelle, ou 
20% do plafond annuel de la Sé- 
curité sociale - sot 139 944 francs 
en 1997. l'abondement patronal 
étant totalement exonéré. 

•Les e nt reprises 

Leur participation, facultative, 
permettra de compléter les retraites 

de leurs salariés, rfart s la limita de 

quatre fois ce qu'fis auront eux- 
mêmes versé. Ces derniers pour- 
ront transférer leurs droits sur un 
autre plan, sans pénafité, une seule 
et unique fois. Mais que se passera- 
t-il à le second n’est pas très bien 
géré non plus? Et les abondements 
ne risquent-ils pas de réduire l'as- 
siette des régimes obligatoires ? 

• Les affres de te sortie 

Si la sortie en rente est quas obli- 
gatoire, une réversion sur un 
conjoint, à 60% ou 100%, teste au- 
torisée. En revanche, toute sortie 
en capital est limitée à 20% de 
l'épargne constituée, dans la fimite 
de 75 % du plafond de la Sécurité 


sociale, soit 123480 francs en 1997. 
9 la rente est tris faible -notion 
que les décrets préciseront -, une 
sortie en capital sera exceptionnél- 
ieroent autorisée. 

A noter que la sortie quasi exclu- 
sive en rente donnera une certaine 
liberté de manœuvre aux per- 
sonnes morales : les fonds 
cF épargne-retraite, qui seront char- 
gés de gérer les PER. Q pourra s’agir 
de sodétés anonymes d’assurances, 
sociétés d’assurances mutuelles, 
mutuelles, institutions de pré - 
voyance— 

Mais te salarié qui se sera engagé 
dans ce tunnel trente ans avant, 
dont l'employeur aura pariais rapi- 
dement cessé de compléter les ver- 
sements ou qui, ayant eu des en- 
fants, souhaitera aider à leur 
installation en leur prêtant un capi- 
tal substantiel, ne le pourra quasi- 
ment pas. 

• Eviter des affaires de type 
britannique (Maxwell) 

Dès le départ, le fonds de retraite 
(FER) sera contrôlé par on comité 
de surveillance paritaire, rompra^ 
pom amitié au moins de représen- 
tants élus par ses adhérents. Dans 
un souci de sécurité, les fonds ne 
pourront s'investir à plus de 65% 
dans des titres de créances, ou 
parts, ou actions d’OPCVM. 

En outre, Os ne pourront acquérir 
plus de 5 % de l’ensemble des va- 
leurs émises par une même société. 


ni dépasser 10 % des titres de socié- 
tés non cotées. 

Les avantages fiscaux consentis, 
conjugués aux inquiétudes (tes sala- 
riés quant à l'avenir des retraites 
collectives -bien davantage mena- 
cées par 1e niveau du chômage que 
par La démographie ou rallonge- 
ment de l’espérance de vie- 
doiment un intérêt an concept de 
fonds d’épargne- retraite. Mais les 
prévisions de collecte, en régime de 
croisière, sont relativement faibles 
(environ 20 milliards de francs par 
an), ce que le succès mitigé des for- 
mules déjà existantes (fonction pu- 
blique, Madelin) laisse présager. 
Enfin, le principe (fune contre-as- 
surance décès a été systématique- 
ment écarté par les auteurs dé la 
loi, au nam de la timpfiüté. Cette 
simplicité mérite-t-elle qu’au décès 
d’un cadre de soixante-trois ans, 
(au fieu de soixante-cinq) qui aura 
cotisé durant trente-tinq ans et bé- 
néficié d’abondements de son em- 
ployeur, son épouse el/ou ses en- 
fants n’aient strictement droit à 
rien? 

Espérons que les décrets tien- 
dront compte de cette grave la- 
cune, sans parier du risque pour le 
salarié de profondes modifications 
fiscales entre le premier jour de 
versement et celui de perception de 
1a rente. 

Didier Vemeuil 
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Avec la Convention 
investissement locatif 
investir dans 
rimmobilier devient un 
placement sans faute. 

essieurs 


les investisseurs. 


mmo 8 oo 


du lundi au vendredi de 8h à 20h 


Noos vous guidons dans le choix de votre 
projet. 

Avec ACHIL, logiciel d'Aïde au Choix d’investissement 
Locatif, nous étudions à partir de votre situation 
personnelle, la rentabilité comparée de chaque 
opération et ses avantages fiscaux. 

Nous vous proposons, avec notre filiale 
Gestrim, une sélection de programmes 
immobiliers, partout en France, sur les 
marchés les plus porteurs. 

Nous vous assistons dans la réalisation de 
votre projet. 

En déterminant le prêt le mieux adapté à votre 
situation, pour optimiser votre placement immobilier. 

Nous vous facilitons la gestion de votre bien. 
En vous déchargeant des problèmes de location, et 
même en vous proposant une assurance "loyers impayés”. 


rt( 


CREDIT» FONCIER 


DE î R A M C E 


Votre allié daas le temps 


L'emprunteur dispose d’na délai de réflexion de 10 jours pour accepter l 'offre de prfi; b vente est subordonnée d l'obtention du prêt « tf celui-ci a 'est pas obtenu, 
le vendeur doit rembourser k Picheteur les aanund verréet (art. L312-5 Code de la consommation). 










Logement : l’ancien se reprend, le neuf se vend bien, et les prix restent sages 


Si la valeur des mètres carrés est toujours orientée à la baisse à Paris et en province, certains signes montrent, tout de même, 
un assainissement du marché, Les ventes se font plus nombreuses et les délais de transaction diminuent 


ON PEUT distinguer trois 
grandes tendances du marché de 
l'immobilier de logement au 
cours des derniers mois. Tout 
d'abord, l'ancien de bonne quali- 
té trouve plus facilement pre- 
neur. Les délais de négociation se 
raccourcissent et l'écart entre le 
prix de départ demandé par le 
vendeur et celui de réalisation se 
réduit Autre évolution notable: 
le neuf se vend bien grâce à des 
prix généralement étudiés et, 
surtout, à l'avantage fiscal. Féris- 
soi. Pour autant, et Q s’agit du 
troisième point important, ces 
facteurs d'animation du marché 
restent, pour l’instant, sans in- 
cidence notoire sur le niveau- gé- 
néral des prix. Ainsi, la Chambre 
syndicale des notaires souligne 
dans son étude publiée la se- 
maine dernière sur le marché de 
la région parisienne au deuxième 
trimestre un ralentissement du 
rythme de baisse des prix, mais 
une chute d'encore environ 5% 
dans la capitale et 6% dans les 
départements limitrophes sur un 
an de la valeur des mètres carrés. 
Ces derniers sont revenus à leur 
niveau du début de 1988. 


• Dans l'ancien, le nombre 
des transactions augmente 

Le marché des logements an- 
ciens se révèle plus animé depuis 
avril 1997. Les observations posi- 
tives se multiplient. Les notaires 
ont constaté pour Paris et les 
Hauts-de-Seine * une augmenta- 
tion des promesses de vente supé- 
rieures de 6% au second trimestre 
1997 par rapport à 1996 et de 
29 % par rapport à 1995 *. La Fé- 
dération nationale des agents im- 
mobiliers (Fnaim) constate une 
légère augmentation des transac- 
tions, « mais qui reste liée aux dé- 
cisions ou attentes de décisions des 
pouvoirs publics ». 

Avec une agence supplémen- 
taire, Daniel Féau, qui vend an- 
nuellement 600 logements, essen- 
tiellement à Paris et première 
couronne, a noté « une hausse de 
26 % des promesses signées au 
premier semestre 1997 et un ni- 
veau qui dépasse celui du premier 
semestre 1990», considéré, dans 
la profession, comme un record- 
Buüdinvest, qui a développé une 
activité de marchand de biens 
sur Paris, dépasse, depuis le dé- 
but 1997, les 200 ventes. 

Cette bonne tendance semble 
se confirmer* au niveau national. 
Laforêt immobilier estime que 
« 1997 sera globalement meilleure 
que 1996. de 10 à 12% *. Centu- 
ry 21 pronostique des volumes de 
vente supérieurs d’environ 7 % à 
ceux de 1996. Mais, dans l’en- 
semble de la France, les varia- 
tions restent limitées. Par contre, 
les écarts entre prix d'offre et de 


réalisation ainsi que les délais de 
vente diminuent. 

Alors qu'en février 1997 Laforêt 
Immobilier relevait, dans près de 
60% des cas, une différence 
entre le prix demandé et le prix 
réel de l’ordre de 10%, en août, 
Century21 constatait, pour la 
France entière, un écart moyen 
de 9,37% entre le mandat et le 
prix de vente. En septembre, cet 
écart se réduisait à 8,97%. Itour 
sa part, le journal De particulier à 
particulier note aujourd'hui une 
différence de 7,46 % entre le prix 
de U première annonce et te prix 
définitif, contre plus de 15% en 
1991. 

Le délai de réalisation de la 
vente s'est également resserré. 
Century 21 relève un délai moyen 
de vente de quatre-vingt-huit 
jours en août et de quatre-vingt- 
quatre jours en septembre. Le ré- 
seau ORPi constate un délai infé- 
rieur à soixante jours pour 40% 
des ventes et pour les transac- 
tions sans intermédiaires, De par- 
ticulier à particulier remarque un 
délai de deux mois et demi sur 
Paris et de trois mois pour le 
reste de l'Ile-de-France, en légère 
baisse par rapport à 1996. La rai- 
son majeure de cette évolution 
n'est-elie pas avant tout une 
meilleure - et plus réaliste - 
connaissance du marché par les 
vendeurs? 


L’étude de PANIL porte essen- 
tiellement sur des prirno-accé- 
dants, dont 42% sont de situa- 
tion modeste ou très modeste 
(revenu mensuel net inférieur à 
10 000 francs pour un candidat 
isolé et revenu inférieur à 
12 500 francs pour une famille), 
alors que les acheteurs parisiens 
et ceux qui ont recours aux ser- 
vices des professionnels de l'im- 
mobilier sont des accédants plus 
aisés. Il existe donc une césure 
assez nette entre deux catégories 
d’acheteurs. 

Faisant fi des particularités lo- 
cales, Claude Tàffin, économiste 
au Crédit foncier de France, 
dresse un portrait pins nuancé: 
« A long terme, la tendance géné- 
rale des marchés du logement est 
à la stabilité, voire légèrement né- 
gative, notamment à cause des 
évolutions démographiques. En re- 
vanche, il est clair que nous 
sommes actuellement - et depuis 
plusieurs années- dans un creux 
de vague au niveau des volumes et 
des prix. Mais il est probable que 
l'on assistera à un redressement 
des volumes, et dans une moindre 
mesure des prix, au moins sur les 
périmètres les plus demandés. » 


• Les hausses de prix restent 
rexception 

Alors qu'une majorité d'inter- 
venants ont encore noté une dé- 
gradation des prix de vente au 
deuxième trimestre 1997. les 
agences Century 21 parisiennes 
ont observé une légère augmen- 
tation de la valeur des mètres 
carrés (1,30% entre avril 1997 et 
avril 1996 et 5.37% entre juillet 
1997 et la même période 1996). 
Pour Hervé Bléry, directeur de 
Century 21, <* le niveau d’étiage 
des prix semble avoir été franchi *. 
Même avis pour Charles-Marie 
Jottras, coprésident de Daniel 
Féau : * Pour de bons produits, le 
marché me semble être à une 
période de basculement des prix. » 
Un sentiment qui n'est pas 
confirmé par la dernière livraison 
de la Chambre des notaires et 
même totalement infirmé par 
une étude réalisée par l'Agence 
nationale pour l'information sur 
le logement (ANIL) au cours du 
premier semestre et portant sur 
9 073 projets d’accession à la 
propriété dans toute la France. 
Elle indique * un net recul en dé- 
but d'année des protêts étudiés et 
une progression mesurée, globale- 
ment, pas plus de 5% à 10% au 
second trimestre, certaines agences 
départementales enregistrant 
même une baisse ». 


• Le neuf profite de P amor- 
tissement Périssol 

Dans le secteur du neuf, la 
tendance est plus réjouissante 
que dans l’ancien grâce à l’amor- 
tissement Périssol. Ainsi la 
Chambre des notaires souligne 
que 50 % des acquisitions dans le 
neuf ont été réalisés grâce à cet 
avantage fiscal. Les départements 
des Hauts-de-Seine et Paris ont 
enregistré un véritable bond des 
transactions dans le neuf au 
cours du deuxième trimestre 1997 
par rapport à la période équi- 
valente de 1996 avec des hausses 
respectivement de 54 % et 45 %. 

Dans l’ensemble, tous les pro- 
moteurs notent une forte accélé- 
ration de leur, rythme de 
commercialisation. Stim Bâtir Ile- 
de-France observe «une accélé- 
ration des ventes ». Son directeur 
commercial, Denis Grosjean, re- 
grette tout de même qu'D y ait 
«peu d'utilisateurs de leur rési- 
dence principale par rapport au 
nombre élevé des in\ , estissems ». 
Au niveau national, Stim Bâtir a 
lancé plusieurs programmes 
ayant connu un fort succès 
commercial, par exemple, à Lille 
« Les quais du vieux Lille ». Capri 
s’estime satisfait : * Nous vendons 
deux fois plus vite qu'il y a trois 
ans. » A Courbevoie, le pro- 
gramme «Les Métropolitaines* 
comprenant quatre-vingt-six lo- 
gements dont la comme rdalisa- 
tion a débuté en mai 1997 « a été 
presque complètement tout vendu 
sur plan ». Promogim connaît 
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Le Charme Tranquille de Montparnasse 






■ Remarquablement bien située, 
entre la rue de Veuçirard e: le 
Boulevard du Montparnasse, la 
rue Dulac bénéficié du calme 
de certaine : rues tranquilles 
de Paris Pourtant, l’animation 
règne au> alentours ;a garç 
Montparnasse, les commerces. 
les cinémas, les restaurants sont 
tout proche . 


Dans un site rare, une résidence 
de qualité au centre de Paris 


■ A partir ce 28.000' le m' 
cette petite résidence aux pres- 
tations très haur-de-gemme se 
compose de 1 7 appartements 
du studio au S pièces et d’une 
maison de ville avec jardin. 
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famille (ascendant ou descendant) hors foyer fiscal pour une durée de 9 ans. 
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aussi une activité soutenue. 'En 
un mois, eDe a vendu la totalité 
de la première tranche d’an pro- 
gramme marseillais (U' arrondis- 
sement) de soixante-dix maisons 
individueDes en secteur groupé à 
des prix variant entre 600000 et 
850 000 francs. 

Mais les prix aussi ont changé : 
un programme vendu 
18 000 francs le mètre carré O y a 
trois ou quatre ans est proposé, 
actuellement, à 14 500 francs, ce 
qui pose des problèmes aux pro- 
moteurs, qui ont de plus en plus 
de difficultés pour trouver des 
terrains permettant une 
construction à des prix attractifs. 
L’Union nationale des construc- 
teurs de maisons individuelles, 
qui regroupe 450 entreprises, es- 
time toutefois que l’année 1997 
sera meilleure que 1996, avec une 
augmentation de 2,5% des de- 
mandes de permis de construire 
et une hausse de 3,8 % des mises 
en chantier. 

Côté immobîlier de loisirs, 
Pierre et Vacances observe «un 
net redémarrage ». La qualité des 
localisations retenues et ['amor- 
tissement Périssol, qui représente 
près de la moitié des ventes, ont 
permis un doublement de son 
chiffre d’affaires entre 1996 et 
1997. Gérard Brémood, président 
du groupe, est «très confiant 
pour le futur ». 

A terme, si les mesures fiscales 
continuent toujours à soutenir 
l'immobilier neuf, il n’est pas ex- 
clu qu’un phénomène de rareté 
engendre une légère tension sur 
les prix, d’autant que les stocks 
diminue ut rapidement Le niveau 
des nouvelles constructions est 
extrêmement bas dans le secteur 


collectif. De 420 000 autorisations 
de construire en 1988, le rythme 
actuel est descendu à moins de 
300000. Plus grave : les mises ef- 
fectives en chantier sont de 
l’ordre de 270 000 logements par 
an, dont une part prépondérante 
de maisons individuelles. 

Pour Jean Diaz, président de la 
Fédération nationale des promo- 
teurs constructeurs, «cette situa- 
tion est préoccupante ». H estime 
les besoins annuels à 330 000 lo- 
gements et constate on déficit de 
l'ordre de 60 000 logements, dont 
une large partie est due à la 
baisse de volume des construc- 
tions sociales. 


teurs ou pour certains types de 
logements, le marché est plus 
contrasté à Rouen, Bordeaux, 
Tours. A Marseille, et à Lyon, il 
suffirait de peu de chose pour 
faire décoller les transactions. Le 
marché reste difficile à Saint- 
Etienne et dans une moindre me- 
sure à Clermont-Ferrand. 


• Quelques villes repartent 
Ce n’est pas une surprise, mais 
le marché se porte mieux dans 
certaines vEDes. Les localisations 
les plus recherchées retrouvent 
du dynamisme et une éventuelle 
reprise sera forcément sélective. 

Dans un premier temps, eDe ne 
concernerait que les biens les 
plus demandés, soit sur Paris, les 
appartements famili aux dans les 
5 a , 6* et 7 e arrondissements . et 
quelques secteurs privilégiés de 
la première couronne. 

En province, quelques villes 
pourraient bénéficier d’un regain 
d’intérêt. La situation immobi- 
lière de Strasbourg apparaît ex- 
cellente. Le marché est équilibré 
et relativement soutenu à Lille, 
Amiens, Rennes, Nantes, Tou- 
louse (hors périphérie), Montpel- 
Der, Aix-en-Provence, Nice, An- 
necy, Mulhouse. Dans ces villes, 
les locations étudiantes repré- 
sentent un potentiel 'important, 
d'animation du marché locatif. 
Tout en restant actif par sec- 


• Une situation plutôt favo- 
rable 

Aujourd’hui plusieurs raisons 
mili tant pour un achat immobi- 
lier: les taux des crédits sont 
bas, autant pour Jes acquéreurs 
qui souhaitent se loger que pour 
les Investisseurs fies prêts à taux 
fixes sont parfois à moins de 6 %, 
bots assurances, et les prêts à 
taux variables à moins de 5 %). 
Ensuite, l' imm obilier locatif re- 
trouve une place dans la hiérar- 
chie des rendements. Face à des 
placements à court terme qui 
rapportent moins de 3%, des 
contrats d’assurance-vie en 
francs gratifiant l’assuré d'un 
taux de 6% et des PEP bancaires 
qui frôlent les 5%, l’investisse- 
ment locatif fait, aujourd'hui, 
bonne figure. 

Malgré tout, un marché à deux 
vitesses se dessine. Celui des 
acheteurs aisés et haut de 
gamme profitant, dans tous les 
cas, de crédits attractifs et de 
prix intéressants et tirant, 
souvent, parti de l’amortissement 
Périssol. Un autre concerne les 
acquéreurs modestes. Pour eux, 
l’immobilier reste intimement lié 
à la situation économique. Et le 
chômage interdit, pour l’instant, 
une vraie reprise. 


Bernard Le Court 


La difficile évaluation de la valeur d'un bien 


L’EXERCICE qui consiste à 
estimer ou à faire évaluer le. . 
prix d’un logement, apparte- - 
ment ou maison, est à la fois - 
indispensable, difficile et aléa- 
toire. Il s’agit pour le vendeur, 
souvent avec l'aide d’un profes- 
sionnel , de « coUer » au marché 
et pour l’acheteur, en s’entou- 
rant de précautions et de ré- 
férences, d’éviter de faire une 
mauvaise affaire. 

Le problème, c’est que des 
expertises réalisées à quelques 
mois de distance pour des biens 
en apparence très semblables 
se traduisent parfois par des 
différences considérables. Ce 
qui provoque Ja colère de 
l'acheteur ou du vendeur, l’un 
ou l’autre ayant le sentiment de 
s'être fait gruger. 


O qui valorise ou dévalorise un bien 


ENVIRONNEMENT 


en pource n tage 


Cuft au comment au pied ifcPFnmreuMè rtoâ-ftSïi'j 

Appartemertt oû maïsoin stoédarw' ■ *' ' 


un environn e ment bruyant (route, train.) 
Espace vert à proximité 

Accès transports en commun à moins de 3 00 mètres 


STANDING 


L'OBLIGATION OE LA LOI CARREZ 

Pour établir une cote, les pro- 
fessionnels commencent par 
utiliser comme référence les 
prix retenus pour la vente ré- 
cente de biens similaires dans 
le même secteur afin de cal- 
culer une moyenne de la valeur 
au mètre carré. Puis, U leur faut 
ajuster cette valeur théorique à 
celle qui correspond plus préci- 
sément au bien examiné en 
fonction de ses caractéristiques, 
de ses qualités et de ses dé- 
fauts. 

Pour un particulier et pour se 
faire une opinion rapide, le pre- 
mier critère à retenir est bien 
évidemment celui de la super- 
ficie en mètres carrés. Depuis le 
18 juin 1997, la loi Carrez oblige 
tout avant-contrat ou acte de 
vente d'un lot de copropriété 
ancien à en mentionner la sur- 
face. La marge d’erreur tolérée 
est de 5 %. Au-delà, l'acquéreur 
peut dans un délai d’un an exi- 
ger une réduction du prix. Les 
honoraires des architectes et 
des géomètres sont libres. Ils 
oscillent entre 3 000 et 
4 000 francs pour un apparte- 
ment de 100 mètres cariés à Pa- 
ris. Us peuvent toutefois aller 
bien au-delà si le logement est 
particulièrement atypique. 

Après la superficie, l’emplace- 
ment est le critère majeur qui 
détermine la valeur du bien. 
Non seulement le quartier 
conditionne le prix mais aussi 
la proximité d’établissements 
scolaires de qualité, de jardins 
ou de squares, de commerces, 
de transports en commun... Le 
plus Important dans ce registre 
est sans doute le calme et le ca- 


3? à 6 e âagé sans recenser - ‘ 

Rez-de-chaussée 

Vls-è-yn à moins de 10 mètres. 

Exposé au nord * 

Appartement sur cour •. 

Etage élevé, clair (avec ascenseur) 
Pierre de taHIe 

Balcon, terrasse, vue imprenable 
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.+ 10 à + 25 


Chauffage au sol . ? 

Absence d'interphone ou de. dtgkode 
Chauffage électrique .. 

Gardien 

Chauffage individuel au gaz 
Box ou parfeing 


*5à + l5 


Gros travaux de rénovation (plomberie, ”-l5à-25 
électricité, chauffage) 


Ravalement de façade 

Travaux de décoration (rafraîchissement) 

Travaux parties communes de rimmeubte 


ractère résidentiel. Enfin, rem- 
placement d’un appartement au 
sein même de l'immeuble a une 
grande importance. L’écart de 
prix entre le rez-de-chaussée et 
le dernier étage, quand il y a un 
ascenseur, peut atteindre 50 %. 


LE RAPPORT D'EXPERTISE 

S’il s’agit simplement de se 
faire une idée de la valeur d’un 
logement, n’importe quel agent 
immobilier peut donner -le 
plus souvent sans demander 
une quelconque rémunération - 
un prix approximatif. Pour une 
estimation plus précise, il y a 
trois interlocuteurs possibles: 
un agent immobilier doré du 
titre d'expert, un notaire ou un 
expert judiciaire auprès de la 
cour d’appel. 

L’expert judiciaire est surtout 
à utiliser en cas de litige avec 


l'administration, notamment 
sur le plan fiscal. L’expertise 
n'est bien sûr pas opposable en 
tant que toile à l’adinmistration 
mais elle bénéficie d’une crédi- 
bilité forte. 

Les évaluations plus clas- 
siques existent sous deux 
formes : l'avis de valeur et le 
rapport d’expertise. La pre- 
mière se contente de préciser la 
valeur du bien et coûte autour 
de 4 000 francs pour un appar- 
tement de 100 mètres carrés à 
Paris. 

Le rapport d’expertise, qui 
précise quelles sont les mé- 
thodes retenues pour expertiser 
le logement, coûte, toujours 
pour un appartement parisien 
de 100 mètres carrés, environ 
6 000 francs. 
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Les banquiers proposent des crédits 
immobiliers de plus en plus innovants 

Rarement autant d'éléments ont été réunis pour devenir propriétaire 


ACHETER un appartement: 
rarement autant d'éléments ont 
été réunis pour sauter le pas et 
devenir propriétaire. Si ce n’est 
la menace du chômage, Q n’y a, 
apparemment, aujourd’hui au- 
cune raison de se priver. Les 
prix sont presque revenus an 
niveau de 1986. Les taux de cré- , 
dit ont atteint on . niveau que 
beaucoup s’accordent à trouver 
plancher. 

Cas extrême, Abbey National 
prête à taux variable à 3,95%. 
Un taux particulièrement at- 
tractif, même si l’inflation reste 
inférieure à 2%. Mais ce crédit 
alléchant n'est pas accessible à 
tous: l’apport personnel doit 
être supérieur à 10% et la 
somme empruntée à 
200 000 francs. 

Celui qui ne présente pas ces 
caractéristiques a quand même 
accès aujourd’hui à des condi- 
tions de érédit très intéres- 
santes. Les taux fixé les plus 
bas s’élèvent à 5,80 %, au Crédit 

mutue l 

exemple: ;Le ■Crédit agricole* Ile-- 
de-France, le Crédit fonder de 
France et la Banque populaire 
BICS proposent- tomes trois tua 
taux de départ à 6,20%. Les 
taux variables tournent autour 


sécurité. L’emprunteur connaît 
dès le départ te montant des 
échéances qu'il devra payer 
pendant dix, quinze, voire vingt 
ans. D ne s’expose à aucun élé- 
ment de hasard. 

Les taux variables, en re- 
vanche, sont par nature incer- 
tains puisqu’ils sont indexés sur 
un élément variable, le pins 
souvent le TIOP (taux interban- 
caire offert à Paris) h trois 
mois, six mois ou douze mois, 
qa’on appelle plus fréquem- 
ment Te Pibor. Selon les for- 
mules, lorsque le taux de ré- 
férence augmente, soit le 
montant de la mensualité s’ac- 
croît, soit la durée de rembour- 
sement s’allonge, parfois jus- 
qu’à un maximum de cinq ans. 

Les banquiers, qui ont intérêt 
à vendre le plus de crédits à 
taux variable, proposent de 
plus en plus souvent des pro- 
tections contre les risques de 
relèvement des taux d’intérêt 
Soit en fixant un plafond à leur 
variatfoUFde ! >>ëe)ûc«>points pas* 
exerapte-pocur larBNSfcsoft eirli- 
mïtant l’allongement r de la du- 
rée du prêt 

Le client peut, avec ce s ga- 
ranties, avoir tout intérêt à op- 
ter pour un crédit à taux va- 


Depuis peu, certains établissements 

proposent des prêts « tout en un » 

qui permettent à l'emprunteur 

de cumuler et d'optimiser plusieurs prêts, 

dont ceux à taux aidés 

(prêt à taux zéro, prêt employeur, 

1 % logement, prêt d'épargne-logement) 


des 5%. U Banque hypothé- 
caire européenne affiche un 
premier taux variable à 4,95 %. 

L'emprunteur doit tenir 
compte de l’environnement glo- 
bal du prêt. Car un prêt à 7% 
hors frais peut coûter plus de 
8 %, une fois inclus les frais de 
dossier, d’assurance-décès- in va- 
lidité et d’ assurance-chômage. . 

Les frais de dossier sont de 
plus en plus facilement négo- 
ciables. Ils- -constituent désor- 
mais un véritable argument 
commercial pour les banques. 
La Posté, par exemple, les a 
supprimés sur certains de ses 
crédits, et nombreux sont ceux 
qui les plafonnent en valeur ab- 
solue. 

L'assurance-chômage est, 
elle, facultative. L’assurance- 
décès-invalidité, en revanche, 
est incontournable. La plupart 
des banquiers proposent une 
assurance standard, dont la ta- 
rification est identique pour 
tous les emprunteurs, quel que 
soit leur âge. Le risque de ces 
assurances est calculé en fonc- 
tion d’un Sge moyen déterminé. 
L’emprunteur qui sera plus 
jeune sera de facto pénalisé. B 
existe aujourd’hui certains as- 
sureurs, comme 1CD Vie, qui 
proposent un tarif calculé en 
fonction de l’âge de l’emprun- 
teur. 

Reste à déterminer quelle est 
la formule qui correspond le 
mieux à ses besoins et qui 
coûte le moins cher. Premier 
élément de choix : taux fixe ou 
taux variable. 

Le premier a l’avantage de la 

; > 


riable. Car son taux de départ, 
est généralement pins bas d'un 
bon point que celui d’un prêt à 
taux fixe, puisque, sauf 
conjoncture exceptionnelle, 
l'argent coûte moins cher & 
court terme qu’à long terme: 

Dans ces conditions, l’em- 
prunteur peut financer pins fa- 
cilement un achat plus cher en 
s’endettant à taux variable qu’à 
taux fixe : sa capacité d’endet- 
tement -les remboursements 
de la dette ne doivent pas dé- 
passer le tiers de ses revenus - 
est en effet plus importante. 
«La production de prêts à taux 
variable s’est accrue de façon si- 
gnificative», écrit l’Agence na- 
tionale pour l’information sur 
le logement (ÀNTL) dans sa der- 
nière note -de conjoncture tri- 
mestrielle. ‘ 

Autre dflemme qui se pose à 
l’investisseur : crédit amortis- 
sable ou in fine. Le deuxième 
est beaucoup pins coûteux que 
le premier puisque le capital est 
remboursé en une seule fois, à 
l’échéance du prêt. Mais 3 peut 
être Intéressant pour ceux qui 
disposent déjà d’un patrimoine 
uzunobBïer locatif, et donc de 
revenus fonciers substantiels. 
Le montant des intérêts est 
certes plus élevé mais il vient 
en déduction des revenus fon- 
ciers et permet donc des écono- 
mies d’impôt plus importantes. 
Le calcul mérite d’être fait dans 
ce cas. 

Si l’ investisseur en est â son 
premier achat immobilier, cette 
formule sera plus coûteuse 
qu’économique. Par ailleurs, un . 


crédit amortissable, s'il est as- 
sorti d’échéances dégressives, 
peut être très bien adapté aux 
besoins- d’un investisseur qui 
bénéficie des avantages de la 
loi Périssol (achat d’un loge- 
ment neuf destiné à être loué 
pendant au moins neuf ans). 

fi peut ainsi amortir plus ra- 
pidement son prêt sur les 
quatre premières années, qui 
bénéficient justement d’une 
forte défiscalisation (10% du 
montant de l’achat). Toutefois, 
un crédit trop long ou trop cher 
peut générer trop de déficit 
pour bénéficier du report des 
déficits fonciers autorisés dans 
le cadre de la loi Périssol. 

Aujourd'hui, de plus en plus 
d’établissements proposent de 
combiner les deux types de 
prêts. Cest le cas par exemple 
du Comptoir des entrepreneurs 
avec son prêt transformable, fi 
s'agit d’un prêt adossé à un 
contrat d’assurance ou 
d’épargne: si l’emprunteur 
choisit tu crédit in fine, 3 pour- 
ra au bour de - ' cinq ■ans, en 
fonction des- montants capitali- 
sés sur ie contrat d’épargne ou 
d’assurance, transformer tout 
ou partie de son prêt en crédit 
amortissable. 

L’opération inverse est égale- 
ment possible. L’emprunteur 
bénéficie dans les deux cas de 
la déductibilité des intérêts 
d’emprunt sur les revenus fon- 
ciers, mais elle sera plus ou 
moins importante suivant r op- 
tion choisie. L’investisseur 
pourra donc se décider en fonc- 
tion de la composition de son 
patrimoine, de ses revenus fon- 
ciers et de ses objectifs patri- 
moniaux. 

Les banquiers savent se mon- 
trer de plus en plus innovants 
dans le domaine du crédit im- 
mobilier. Ainsi, depuis peu, cer- 
tains d’entre eux, dont La Poste 
avec «Pactys», proposent des 
prêts «tout en un» qui per- 
mettent à l’emprunteur de 
cumuler et d’optimiser plu- 
sieurs prêts, dont ceux à taux 
aidés (prêt à taux zéro, prêt 
employeur, 1% logement, prêt 
d’épargne-logement). 

Celui qui décide d’acheter un 
appartement et qui possède un 
plan d’épargne logement (P EL) 
aura intérêt à emprunter le 
maximum grâce à ce dernier si 
son taux est inférieur à 5 % (ce 
qui est le cas pour la dernière 
génération de P EL). 

' plus la durée du prêt autorisé 
par son PEL est courte, plus 1e 
montant qu’il peut emprunter 
est élevé. Mats, cumulées aux 
remboursements du prêt 
complémentaire qu'il aura dû 
faire pour boucler son finance- 
ment, les mensualités pourront 
alors être trop élevées: l’em- 
prunteur dépassera le ratio 
d’endettement autorisé. 

Afin de permettre une plus 
grande contribution des prêts à 
faible taux & l’achat d’un bien 
immobilier, les banques ont 
créé des - prêts dont les 
échéances sont fortement ré- 
duites en début de rembourse- 
ment puis augmentent lorsque 
les prêts à faible taux sont rem- 
boursés. Ces prêts «tout en 
un » emboîtent parfois jusqu’à 
.cinq crédits différents. L’em- 
prunteur, lui, ne verse qu’une 
seule échéance, comme s’il 
n’avait qa’an seul prêt. 

V. Ma. 


Yves Boussard, président de la Fédération nationale de l'immobilier 

« L'activité devrait rester soutenue 
dans les prochains mois » 


«Comment s’est comporté le 
marché immobilier depuis te dé- 
but de Fannée ? 

- Parier de tendance générale 
rélève désonnais de la haute vol- 
tige, tant le comportement des 
acheteurs et des vendeurs varie en 
fonction des interventions des 
pouvoirs, publics. H suffit de pro- 
grammer la disparition d’un avan- 
tage fiscal pour doper aitifiaeBe- 
roent les ventes, ou d’évoquer la 
mise en place d’un nouveau dis- 
positif pour provoquer l'atten- 
tisme et donc la stagnation des 
ventes. Pour retrouver un rythme 
d’activité normal et durable, le lo- 
gement a aujourd'hui besoin 
d’nne politique pérenne et stable, 
lisible à long terme. 

» On assiste toutefois depuis 
neuf mois à une reprise d’activité 
sur r ensemble de la France, ja- 
mais le marché n’a conjugué au- 
tant d’éléments attractifs. Les 
taux sont, 3 est vrai, à leur niveau 
le plus bas depuis trente ans. On 
trouve des tanx d'appel Inférieurs 
à 4 %. Les prix sont raisonnables 


Exception faite de certains micro- 
marchés, je ne vois aucune raison 
pour qu’ils repartent à la hausse. 

- Dans le neuf, on parie d’une 
raréfaction de roflre. Qu’en 
pensez- vous? 

- Cest une réalité, fi y a deux 
éléments qui jouent D’nne part, 
la construction s’est ralentie ces 
dernières années compte tenu de 
la crise de l’immobOiet D’autre 
part, et cela est structurel, il y a 
trop de terrains gelés par les plans 
d’occupation des sols, les munici- 
palités ou les entreprises pu- 
bliques. On construit en moyenne 
275 000 logements par an, alors 
que les besoins sont estimés à 
plus de 300 000. D est important 
de dégeler des terrains pour per- 
mettre aux promoteurs de lancer 
des opérations nouvelles. 

- La loi Périssol et le prêt â 
taux zéro expirent an 31 dé- 
cembre 1998. Que préconisez- 
vous? 

- Que ces deux mesures, qui se 
sont révélées très efficaces, soient 
prolongées. Mais c’est surtout 


Les prix dans l'immobilier 
sont aujourd'hui quasi stabilisés. 
Exception faite 
de certains micromarchés, 
je ne vois aucune raison 
pour qu'ils repartent 
à la hausse 


et les banquiers proposent des 
formules de prêt innovantes. Mais 
la reprise reste fragile : les Fran- 
çais, confrontés à un marché du 
travail incertain, hésitent encore à 
s'engager dans un investissement 
importan t. 

» Selon les chiffres publiés par 
la Fédération nationale des* pro- 
moteurs constructeurs, le marché 
du neuf a progressé déplus de 5 % 
au premier semestre. Il bénéficie à 
plein des aides publiques: la loi 
Périssol, qui permet à un acheteur 
d’amortir 80 % de son investisse- 
ment s’il loue son bien pendant 
neuf ans, et le prêt à taux zéro 
T'ont largement soutenu. 40 % des 
acheteurs dans le neuf profitent 
de raide mise en place par le pré- 
cédent ministre du logement. Un 
peu plus de 15 % des achats dam 
le neuf se font avec un prêt à taux 
zéro. 

» Dans l’ancien, Ja situation est 
plus contrastée. Le marché de 
r ancien progresse actuellement à 
un rythme annuel de 2,9 %. Mais 
cette évolution cache des varia- 
tions en dents de scie : c’est la ré- 
ponse du marché aux décisions 
des pouvoirs publics depuis un an 
qui en ont perturbé le fonctionne- 
ment habituel. Les ventes, après 
avoir été artffirieDement gonflées 
pendant les derniers mois de 1996 
(l’extension du prêt à taux zéro à 
l’ancien à condition que les tra- 
vaux représentent 20% du prix 
d’achat, contre 54 % précédem- 
ment, et la baisse des droits de 
mutation n’étaient valables que 
jusqu’au 31 décembre 1996), 
connu un contrecoup au début] 
Tannée avant de se rétablir à 
rythme d'activité compatible a\ 
tes fondamentaux de r économie. 

» Le marché de l’ancien est 
toutefois loin d’avoir retrouvé le 
volume d’activité qu’il avait 
connu au débat de la décennie : 
on estime que l'activité est encore 
en retrait de 5,4 % par rapport à 
1991, en dépit des deux dernières 
aimées de reprise. Quant an ni- 
veau des prix, fl s’affiche égale- 
ment en recul de 5,4 % par rap- 
port à 1991. 

- Comment voyez-vous évo- 
lua - te marché? 

-Dans les prochains mois, F ac- 
tivité devrait rester soutenue. 
Pour tes investissements dans le 
neuf, la loi Périssol et le prêt à 
taux zéro s'appliquent jusqu’au 31 
décembre 1998. L’ancien pourrait 
encore être porté par tes réalisa- 
tions de transactions par anticipa- 
tion, compte tenu de la perte de la 
déductibilité des intérêts d’em- 
prunt au 31 décembre 1997. 

-Et les prix? 

-Les prix dans l’immobilier 
Sont aujourd’hui quasi stabilisés. 


pour relancer le marché de l'an- 
cien que nous avons des revendi- 
cations. Les deux marchés, neuf et 
ancien, sont étroitement imbri- 
qués : généralement, les acheteurs 
de neuf doivent préalablement 
vendre de l’andea; Or si, pour 
l’instant, teneuf est aidé, F and en 
est largement défavorisé. 

- Que proposez-vous ? 

-Première chose, fl fout impé- 


rativement abaisser les droits de 
mutation. Aux environs de 10% 
pour le logement d'habitation et 
de 20% pour J’iraraobaier d’acti- 
vité, ils sont parmi tes plus élevés 
en Europe. En Angleterre, les 
droits de mutation sont de l %, 
quel que soit le type de logement, 
et en Allemagne de 2,5 %. Dans 
une Europe en construction, on 
ne peut pas se permettre un td 
différentiel, notamment en ma- 
tière de bureaux. Une entreprise 
qui veut s’installer en Europe ira 
plus facilement à Londres qu’à Pa- 
ris. Et, pour le logement indivi- 
duel. fl faut un traitement fiscal 
qui permette une meilleure ces- 
sion des biens immobiliers, fl se- 
rait raisonnable que nos droits de 
mutation ne dépassent pas 5 %. 

» De manière plus générale, fl 
faudrait que les acheteurs dans 
l’ancien etle neuf soient traités de 
ia même manière, fi faudrait no- 
tamment mettre en place un vrai 
statut du propriétaire bailleur, qui 
tienne compte des frais de gestion 
réels. Nous souhaiterions que l’in- 
vestissement dans un logement 
ancien destiné à être loué puisse 
être, comme le neuf avec la loi Pé- 
risse), amorti. Cela se fait d’ail- 
leurs en Allemagne. C’est à ce prix 
seulement que le parc immobilier 
permettra de résoudre une partie 
du problème des mal-logés. Les 
HLM sont largement insuffisantes 
pour assurer ce rôle à elles seules. 
De la même manière, le prêt à 
taux zéro, pour résidence princi- 
pale, devrait être étendu à l’an- 
cien dans une plus large mesure. 

» Enfin, il faudrait d’avantage 
inciter tes propriétaires à entrete- 
nir leurs biens, notamment par la 
déductibilité fiscale de ces dé- 
penses. Une telle mesure permet' 
trait notamment de lutter contre 
le travail au noir. Ce que le gou- 
vernement a prévu dans le projet 
de budget 1998 constitue plus un 
coup d'auriculaire qu’un coup de 
pouce.» 


Malingre 
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ÉPARGNE - PLACEMENTS 


L'épargne administrée garde tout son attrait 

Longtemps chouchou des Français, le Livret A ne représente plus que 5 % des 13 000 milliards de francs du « bas de laine » des ménages. 
Pourtant, avec le Plan d'épargne-logement et le Livret Jeune, il offre toujours des avantages sans équivalent 


COLLECTE DE L’ÉPARGNE ADMINISTRÉE 


CUMUL DES FLUX ET ENCOURS 

(En milliards de bines.) 


TOTAL TOUS RÉSEAUX 


COLLECTE 1997 

ENCOURS TOTAL 


A fin sont 

\ fin août 

Livrât A 

4.6 

686,8 

Livret Bleu - - 

1.7 

93.7 

Livret Jeune 

18 

283 

Livret B .. .. 

49.9 

276.9 

CODEVI 

10.1 

211.7 

LEP .. _ _ 

193 

190.0 

Compte épargne-logement 

83 

1613 


962 

16483 

Plan épargne-logement — 

86.1 

10133 

PEP bancaire .... 

17.0 

477.1 


103.1 

149QA 

TOTAL _ .. 

200.0 

31383 


QUAND LA BOURSE flambe, le 
Livret A fait pâle figure. En un an, 
le CAC 40 a fait un bond de 40%, 
quand l'Ecureuil amassait pénible- 
ment 3,5%. Conséquence, les 
épargnants français s'en dé- 
tournent. 

Après une année catastrophique 
en 1996, avec environ 75 milliards 
de francs de décollecte, l'hémorra- 
gie a été stoppée cette année. 
Mais le Livret A n’a réussi à glaner 
que 3,2 milliards de francs supplé- 
mentaires sur les neuf premiers 
mois de l’année et l’encours s’éta- 
blit à 685 milliards. Longtemps 
chouchou des Français, le Livret A 
□e représente plus que S % des 
13 000 milliards de francs de 
l'épargne financière des ménages. 

TAUX RÉEL DE 2^2 % 

Paradoxe, le Livret A a rarement 
été aussi bien rémunéré. Avec une 
inflation de 1,3 %, le taux réel du 
livret A s'établit à 2,2% ! Du ja- 
mais vu dans les annales de 
l’épargne sans risque. D faut se 
rappeler que lorsque, au début des 
années 80, le Livret A offrait un 
taux de 7,5 %, à la fin de l’année, 
l'épargnant se retrouvait en fait 
avec une épargne rognée de plu- 
sieurs points par l’inflation galo- 
pante (jusqu'à ]3'6% en 1980). 
Son rendement est aujourd’hui 
supérieur à celui des sicav moné- 
taires, dont les revenus sont en 
outre soumis à l’impôt. A l’in- 
verse, le Livret A reste l’un des 
derniers supports d’épargne dis- 
pensés de fiscalité. Et les fonds 
placés (jusqu'à 100 000 francs) 
sont immédiatement disponibles, 
sans pénalité. 

Proposé par le réseau des 


caisses d’épargne et les guichets 
de La Poste, mais aussi par le Cré- 
dit mutuel qui l’a baptisé « Livret 
bleu », le Livret A reste donc un 
placement avantageux. Le gouver- 
nement de M. Jospin n’a manifes- 
tement pas 1 ‘ intention de réduire 
son taux. « Vous n’allez tout de 
même pas demander à un gouver- 
nement de gauche qui vient d'être 
éiu de faire exploser les livrets de 
caisse d’épargne », avait déclaré 
Dominique Strauss-Kahn, le mi- 
nistre de ('économie, quelques 
jours après sa nomination. 

Les banques, qui disposent d'on 
produit équivalent avec le Codévi 
(maximum 30 000 francs), réus- 
sissent mieux à convaincre leurs 
clients de ('Intérêt d’un tel place- 
ment 10,1 milliards de francs ont 
été déposés sur des Codévi sur les 
huit premiers mois de l’année, 
alors que l’encours de ce produit 
(211 milliards de francs) est plus de 
trois fois inférieur à celui du Livret 
A. Encore plus étonnant, l’encours 
des Livrets B des banques, qui 
offrent une rémunération équiva- 
lente au livret A mais sont soumis 
à l’impôt (soit une rémunération 
moyenne de 2.80%), a fait un 
bond de 49 milliards de francs. 
L’absence de plafond et une ré- 
munération équivalente à celle 
des sicav monétaires expliquent 
sans doute ce succès. 

D’autres livrets d’épargne 
simple, réservés à certaines caté- 
gories, sont encore plus intéres- 
sants que le Livret A. Le Livret 
Jeune, réservé aux douze - vingt- 
cinq ans, et qui peut être ouvert 
dans tous les établissements ban- 
caires, offre une rémunération de 
4,75% pour un maximum de 


10 000 francs. Le livret d’épargne 
populaire est lui aussi rémunéré à 
ce taux, avec un plafond de dépôt 
de 40 000 francs. Mais il est réser- 
vé aux épargnants ayant payé 
moins de 4080 francs d’impôt sur 
le revenu en 1996. Star de l’année 
1996, avec une collecte de plus de 
50 milliards de francs grâce au re- 
lèvement du seuil fiscal, le Livret 
d'épargne populaire a encore bé- 
néficié de 193 milliards de francs 
de dépôts en 1997. 

PLACEMENT FÉTICHE 

L’épargne dite administrée offre 
bien d’autres charmes. Depuis 
qu’ils ont découvert ceux de 
l’épargne-logement, les épar- 
gnants français en ont fiait l'un de 
leurs placements fétiches. Même 


la baisse de leur rémunération et 
l’apparition de la fiscalité n’ont 
pas terni son attrait Les plans 
d’épargne-logement ont encore 
drainé 86 milliards de francs 
de janvier à août 1997, portant 
leur encours à plus de 1 000 mil- 
liards de francs I Ce succès s’ex- 
plique en grande partie par la co- 
habitation d'anciens plans (à la 
rémunération élevée) et de nou- 
veaux (qui offr iro nt à terme des 
prêts immobiliers très avanta- 
geux). 

Ce placement vedette offre dé- 
sormais une rémunération de 
435 %, à condition de laisser les 
fonds bloqués pendant un mini- 
mum de quatre armées. Q offrait 
encore début 1997 une rémunéra- 
tion de 535 % net d’impôt Deux 


lois de 1996 sont venues violer son 
«rextraterritoriaüté fiscale*. Ses 
revenus sont désonnais soumis à 
la contribution sociale généralisée 
(CSG) et au remboursement de la 
dette sociale (RDS). Le récent re- 
lèvement de ces prélèvements ra- 
mènera la rémunération nette du 
plan d’ épargne-logement à 3,82 %, 
prime d’Etat comprise, à partir du 
I e janvier 1998. Mais ce taux, qui 
reste supérieur au Livret A, ex- 
plique en partie l’engouement des 
épargnants. 

D’autant que les plans contrac- 
tés aux cours des années précé- 
dentes continuent d’offrir des ré- 
munérations imbattables, de 6 à 
9 %, pendant dix ans. Ce qui ex- 
plique, selon un banquier, que les 
« épargnants se précipitent pour 
remplir leurs anciens pians». 
Seules limites : les versements 
sont plafonnés à 400 000 francs et 
la prime offerte par l’Etat (une 
fraction des intérêts perçus) est 
plafonnée à 10 000 francs. 

Conçu comme un moyen d’en- 
courager l’épargne en vue d’un in- 
vestissement immobilier futur, il 
requiert en contrepartie un effort 
d’épargne périodique. 1 500 francs 
doivent être déposés au minimum 
à l’ouverture du compte et les ver- 
sements ultérieurs sont au mini- 
mum de 300 francs par mois (ou 
1 800 francs par semestre). Pour 
les comptes d’épargne-logement, 
qui ne requièrent pas de verse- 
ments périodiques, la rémunéra- 
tion est de 2£5 % avant Impôts, 
portée à 3,75 % en cas d’obtention 
d'un prêt pour le financement 
d’un projet immobilier. 

Car là réside aujourd'hui le prin- 
cipal attrait de l’épar gne-loge- 


ment Au bout de quatre ans, les 
plans souscrits aujourd’hui per- 
mettent de contracter un emprunt 
à taux fixe à 430%, sans frais de 
dossier, pour financer l’acquisition 
d’une résidence principale, d’une 
résidence secondaire, la réalisa- 
tion de travaux et même l’achat de 
parts de SCPL Ces prêts peuvent 
s’élever jusqu'à 600 000 francs. A 
titre de comparaison, les banques 
offrent des prêts à taux fixe à 
63 % en moyenne et des taux va- 
riables à 5 % la première année. Le 
montant et la durée du prêt dé- 
pendent de l’effort d’épargne 
consenti pendant la durée du plan 
maïs aussi de la durée de rem- 
boursement choisie. 

Si la rémunération des produits 
d’épargne-logement a été sérieu- 
sement rognée, les épargnants ont 
compris l’intérêt qu’ils offraient à 
terme dans un plan de finance- 
ment immobilier D’autant qu’on 
peut légitimement supposer que, 
dans quatre ou dix ans, les taux 
d’intérêt seront remontés. En re- 
vanche, les anciens plans, qui 
offrent des taux à plus de 6%, 
sont plus rarement utilisés par les 
investisseurs, qui trouvent sur le 
marché des concfitions plus favo- 
rables, à taux fixe ou à taux va- 
riable. 

Globalement, l’épargne centra- 
lisée conserve donc tous ses at- 
traits. Si sa part dans l’épargne des 
Français est tombée à moins de 
18 % (contre 32 % fin 1981), le pos- 
sible retournement des marchés 
financiers pourrait faire redécou- 
vrir les charmes de Fépargne sans 
risque. 


Christophe Jokubyszyn 


LE MARCHÉ de l’art parisien 
semble avoir reconquis, ces derniers 
mois, au moins une part de. son 
prestige d’antan. Les chiffres publiés 
par Drouot en témoignent avec une 
hausse de 17% de son activité enre- 
gistrée au cours du premier se- 
mestre 1997, par rapport à la même 
période de l'armée passée. En ve- 
dette, Drouot-Montaigne, haut Heu 
des ventes de prestige, affiche une 
progression fulgurante : +92 % sur 
les six premiers mois de 1997 et 
+300 % sur le seul mois de juin 1 Un 
chiffre à rapprocher de la montée si- 
gnificative du nombre des enchères 
millionnaires, en hausse de 30% sur 
le premier semestre 1997. 

Ces données confirment une fois 
de plus, la belle santé du secteur 
haut de gamme. Autre constat posi- 
tif: le retour sur le devant de la 
scène d’un secteur bien peu floris- 
sant ces dernières années, celui de la 
peinture. De belles enchères ont 


APRÈS le pic de février 1996 du- 
rant lequel l’or avait culminé à 
416,25 dollars l'once, le métal 
jaune n’a cessé depuis de se dépré- 
cier. Aux 10% de baisse en 1996 
s’ajoute une nouvelle érosion de 
12,5% au cours des dix derniers 
mois écoulés. L’once (31,103 gram- 
mes) est passée de 370 dollars en 
début d’année à 323,90 dollars le 
20 octobre avec un plus bas à 
318 dollars le 7 juillet, retrouvant 
alors les niveaux de 1985. 

Une fois encore, ce recul s’ex- 
plique par le désintérêt des 
banques centrales et des grands 
organismes internationaux. 
En juillet, l'annonce de la cession 
par la Banque d’Australie des deux 
tiers de son stock de métal jaune 
(167 tonnes) a de nouveau jeté un 
froid sur le marché. Selon l’étude 
annuelle du centre de recherche 
londonien Gold Fields Minerai Ser- 
vices (GFMS) publiée en janvier, 
les banques centrales ou les orga- 
nismes internationaux ont mis en 
vente 208 tonnes de métal jaune 
en 1996, ce qui représente une 
hausse de 12,3 % par rapport à 
1995. Les investisseurs estiment 
que les banques centrales euro- 
péennes vont se délester d’or pour 
satisfaire aux critères de conver- 
gence avant la sélection en 1998 
des pays participant à la monnaie 
unique. 

* Après avoir marqué {'économie 
du monde entier pendant plus de 
3 000 ans, l'histoire récente de l’or 
es / finalement assez surprenante. En 



porté aussi bien sur des toiles im- 
pressionnistes et modernes que sur 
des tableaux anciens. 

Au cours de ce premier semestre, 
le mois de juin a brillé d’un éclat 
tout particulier, avec la dispersion, 
en dix jouis d’affilée, de six collec- 
tions majeures, qui ont récolté près 
de 200 niiliïons de francs. Démar- 
rage sur tes chapeaux de roue avec 
la collection « pilote » de René 
Mandés, composée de voitures de 
corme aux palmarès glorieux, ven- 
dues par M“ Poulain et Le Fur. 
L’étude Rasa prenait ensuite la re- 
lève avec les tableaux, meubles et 
objets d’art, appartenant à 
« M” B. », et provenant des an- 
ciennes collections Gustave et Ro- 
bert de Rothschild. A ne pas 
confondre avec tes tableaux anciens 
de « M. et M™ B. », autre ensemble 
prestigieux, mis aux enchères par 
Piasa toujours. Enfin, sous le mar- 
teau de M* Briest. deux autres 


ventes-événements, consacrées, 
l’une aux tableaux et à la biblio- 
thèque rassemblés par les époux 
Gomès, et l'autre aux céramiques 
pharmaceutiques de Louis Cotinat, 
clôturaient en beauté ce mois excep- 
tionnel Sans oublier la mise aux en- 
chères du mobilier du château de 
Duino, près de Trieste en Italie, dé- 
volue à l'étude parisienne Beaus- 
sant-Lefèvre: 

LA COLLECTION GOMÈS EN VEDETTE 
A eDe seule, la coflection Gomès a 
totalisé 65 Briffions de francs, ce qui 
en fait la vente la plus importante en 
France depuis la crise du marché de 
l'art Au pro g r a mme : des tableaux 
signés Balthus, Mira, Brauner, Léger 
ou Picasso, acquis par Henriette et 
André Gomès depuis 1938, au fil de 
leurs rencontres et de leurs amitiés 
avec des artistes alors obscurs, mais 
devenus depuis les références ma- 
jeures de Tait du XX* siècle— 


Point fort de la vente : le plus 
grand ensemble jamais vu en vente 
publique d’œuvres rie Balthus, 
peintre rare et subtiL Ardemment 
disputées, ces toües onttoutes très 
largement dépassé leurs estima- 
tions. Ainsi. le Grand paysage de 
1960, a suscité une enchère de 
4 2X2 500 francs, triplant son estima- 
tion. La Cour de ferme à Chassy, 
peinte en 1954. dans le Morvan, par- 
tait à 3 547 000 francs, soit dnq fois 
/estimation haute . 

Au cours de cette même vente, 
d’autres œuvres passaient allègre- 
ment la barre du million de francs, 
comme ia Composition aux perro- 
quets de Léger, Le Fond de la tour, 
d’Yves Tanguy, ou le Tableau de 
r amour heureux, du surréaliste Vic- 
tor Brauner. Parmi les acheteurs. 
25 % de Français, 25 % d’Européens, 
et 50% d’Américains. Une réparti- 
tion très internationale des ache- 
teurs qui résulte sans doute de Tex- 


L'or poursuit son déclin 


La dé>a 


:Æ,l.til.j.|llJU,U 


COURS DE L’ONCE EN DOLLARS 
A LONDRES 



ché s’est subitement animé ea sep- 
tembre, entraîné par des vagues 
d’achat spéculatif. Jeudi 25 sep- 
tembre, l’once négocié à Londres a 
bondi de 5 dollars franchissant ain- 
si le seuil des 327 dollars. Des 
achats techniques liés à l'expira- 
tion, le lendemain, de contrats 
d’option sur le marché new-yor- 
kais. expliquaient cette flambée. La 
hausse se poursuivait durant les 
deux séances suivantes et s’accélé- 
rait de nouveau, mardi 30 sep- 
tembre. Cette fois ce mouvement a 
accompagné l’envolée des prix de 
l’argent porté par des achats de 
fonds d'investissements et par une 
forte demande en Asie, notam- 
ment en Inde. Les investisseurs de- 
meurent cependant très prudents 
et s'interrogent sur l’évolution de 
la demande en Asie, principale- 
ment dans le sud-est de cette zone 
après Jes turbulences monétaires. 


Le mouvement de basse arrorcè 
des février 1906 se poursuit depuis, 
ronce d'or s'étant légèrement 
rassas i e après ave» connu in pis 
bas durant l'été. 

effet, en ayant réussi leur mission 
d’imposer leur « monnaie » face à 
l'or, les banques centrales ont re'duit 
l'utilisation du métal précieux alors 
qu'elles en étaient les principales dé- 
tentrices », observe la Banque 
Bruxelles Lambert dans la Revue de 
l'or et des mines d'or des mois 
de septembre et octobre. 

Après le plus bas de l’été, le mar- 


ASJEENTÊTE 

L’Asie reste de loin le plus grand 
consommateur d’or avec ? 27S 
tonnes par an, ce qui représente 
66% de la consommation mon- 
diale. L’Inde est en tête avec 
508 tonnes, suivie par la Chine 
(208 tonnes), le Japon (152 tonnes), 
l'Indonésie (129 tonnes), la Corée 
du Sud {126 tonnes) et Ja Thaïlande 
(106 tonnes). 

Au mois de septembre, Dubaï, 
l’un des sept membres de la fédé- 
ration des Emirats, révélait qu’il 
prévoyait d’importer entre 600 et 
700 tonnes d’or en 1997, contre 


350 tonnes en 19%, ce qui consti- 
tuerait un nouveau record selon la 
World Gold counciL Pour Rolf 
Schneebeti, l’un des directeurs de 
cet organisme, «mois après mois, 
cette région du Golfe et l'Asie orien- 
tale montrent plus de confiance 
dans l’or ». Selon les experts de cet 
organisme, la demande indienne 
devrait augmenter de 150 à 
200 tonnes cette année pour dé- 
passer les 700 tonnes. Ce métal est 
utilisé pour la bijouterie, considé- 
rée par les habitants comme un 
moyen de thésaurisation. La crois- 
sance de la demande en bijoux et 
joaillerie se poursuit dans les 
autres pays de la zone à l’excep- 
tion de la Chine. 

Du côté des producteurs, la fai- 
blesse des cours de l’or oblige à des 
restructurations. Le 10 octobre, les 
deux géants miniers sud-africains 
G encor et GoldfieJds ont fusionné 
et sont devenus le plus grand pro- 
ducteur mondial d’or. Si les cours 
du métal prédeux demeurent à ce 
niveau, «il est dair que près de ta 
moitié des mines d'or dans le monde 
ne réaliseront pas de profit », a pré- 
dit à la mi-septembre Stewart 
Murray, directeur du cabinet 
d’études de Gold Fields Minerai 
Services, société de référence dans 
Je domaine. Conséquence de cette 
faiblesse persistante, les produc- 
teurs sont contraints de fermer ou 
de mettre en sommeil des projets, 
en attendant le réveil de l'or. 

Dominique Gallois 


position en avant-première des 
toiles à New York et à Zurich. «Mas 
le fiat que la vente se sost dérvutée d 
/taris, dans le contexte nature I de ces 
œuvres, explique son succès interna- 
tional. et le niveau élevé des prix ob- 
tenus », souligne M e Briest 
Quant à la succession de M“R, 
mise aux enchères par Fétude Rasa, 
et provenant de l'ancienne collec- 
tion Gustave et Robert de Roth- 
schild, eDe suscitait un chiffre d’af- 
faires de 43,5 millions de francs. Les 
plus hautes enchères allaient à deux 
toiles de Renoir, La Provende des 


Succès pour la vente 
du château de Duino 

Les house sûtes - ventes de mo- 
bilier de châteaux ou demeures - 
semblaient constituer le do- 
maine réservé des grandes mai- 
sons de vente anglo-saxonnes. 
Aussi, lorsque le prince délia 
Torre e Tasso -branche cadette 
de la célèbre famille des Tburn 
und Taxis - décide de mettre en 
vente le mobilier de sou château 
de Duino, près de Dâeste, 0 crée 
la surprise en choisissant une 
étude parisienne, celle de 
M “ Beaussant et Lefèvre. Une 
première de bon augure, à 
l’heure de r ouverture du marché 
européen. Au total, ia vente a 
rapporté 9,9 milliards de lires 
(33 millions de francs), soit le 
double des estimations. Au cours 
des quatre journées de vente- 
marathon qui se sont déroulées 
du H au 14 juin, 98,6% des lots 
présentés ont trouvés preneur. 
Ce succès témoigne d’une cam- 
pagne de promotion rondement 
menée, qui attira au cours des 
cinq journées d'exposition 20000 
visiteurs, venus de toute F Europe 
et des Etats-Unis. C était aussi le 
moment ou jamais de découvrir 
cet antique château fort, domi- 
nant F Adriatique, celui-là même 
dont Rilke écrivait: « Duino est le 
nuage de mon être. » 


poules, route de Louvedennes. datant 
de l'époque impressionniste du 
peintre, adjugée 7 095 000 francs et 
La Roseraie à Wargemont, plus tar- 
dive, acquise pour 8 980 000 francs. 

Autre dispersion matée par Rasa, 
celle de ^important ensemble de ta- 
bleaux anciens, réuni par « M. et 
M“ B. », qui obtenait 26 Briffions de 
francs. Une des toiles de Fécoïe du 
NorL Le Dam d’Amsterdam, peinte 
par Berckeyde vers 1670, s’ailevait à 
SmüEons de francs. Représentative 


de Fâge (For de la peinture hollan- 
daise. cette vue très exacte d'une 
place «élêbre-de la vffle, où Tau re- 
connaît l'ancien hôtel de ville, mais 
aussi quelques personnages en cos- 
tumes oriôitaax. signes de Factivilé 
commerciale florissante de Fépoque, 
suscitait rétonnement par sa qualité 
extraordinaire de conservation, sans 
traces d'usure ni de restaurations in- 
tempestives. Cette toile, vendue au 
profit de L’Institut Ftasteur et de Mé- 
decins du monde, a été acquise par 

nn pai tîniüpr fr ançais. 

D’autres spécialités plus tradition- 
nellement parisiennes, comme le 
secteur du mobilier et des objets 
d’art, latabSoptuIie, la céramique ou 
encore Fart primitif, recueillaient 
également nombre de belles en- 
chères. Ftaiticufièrement à l’honneur 
au cours de ce premier semestre ; le 
mobilier XVIII e , domaine-clé du 
marché parisien. Qu’on jqge. Tou- 
jours dans le cadre de La succession 
de M“ B., une table-bureau attri- 
buée à Riesenei; époque Louis XVI, 
et transformée an XIX e en bonheur- 
du-jour, obtenait 4 102 000 francs. 
Même prix pour un bureau plat et 
son cartonniez estampillé Mootigny, 
d'époque Louis XVI, vendu par 
M' Tàjan an cours du même mois de 
juin. 

A Fbeure de F ouverture prochaine 
du marché fiançais aux maisons de 
vente étrangères, cette embellie, qui 
reflète avec un certain retard les 
beaux résultats observés voüà quel- 
que temps à Londres et à New York, 
redonne espoir aux principaux ac- 
teurs du marché de Fait Reste que 
la réforme tant attendue du statut 
des c omm issaires-priseurs ne sera 
pas abordée au Fadement avant le 
printemps. Ce retard tait grincer les 
dents de ceux qui seront dédreux de 
connaître et tfappflquer au plus vite 
les nouvelles règles du jeu. 

En attendant, la saison d’automne 
s’annonce d'ores et déjà riche en 
événements. Avec notamment une 
dispersion majeure, celle de la col- 
lection Jufien Rouait, petft-fils d'Eu- 
gène Manet et de Bertfte Morisot, 
qui sera vendue le 27 novembre par 
M“ feni, Beaussant et Lefèvre. Au 
programme : un rare ensemble 
(F oeuvres de Berthe Morisot, un lu- 
mineux pastel de Degas, Dans les 
coulisses. Robe rose et châle muge, 
cheveux blonds, et on Gauguin tardif, 
Paysoge aux chevaux peint en 1901 
aux Iles Marquises, estimé 20 mil- 
lions de francs. A découvrir en 
avant-première, en compagnie 
d’autres œuvres-phares, aux Temps 
forts de Drouot-Montaigne, du 24 
au 26 octobre. 

Noëlle foiy 





